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Les Serviteurs de rennemi 


INTRODUCTION 


Je tiens à bien préciser pourquoi je publie ce travail. 

Je ne connais aucun des hommes dont je dépouille 
l’œuvre depuis la guerre; le journal où ils sévissent a 
même été fort aimable pour moi en mai 1914, lorsque, 
obéissant encore à la discipline républicaine que j’ai 
pratiquée pendant plus de vingt-cinq ans, j’appor¬ 
tai mon désistement en faveur du socialiste unifié, 
M. Morizet. 

Le Bonnet Rouge à cette époque ne faisait pas, à ma 
connaissance, le jeu de l’Allemagne. Certes, il était 
pacifiste, mais moi aussi. 

J’avais publié, en avril 1913, une brochure intitulée : 
Vers rentente, dans laquelle je préconisais un rappro¬ 
chement franco-allemand. Cette brochure fut distribuée 
à la conférence de Berne en mai 1913. J’assistais à 
cette conférence et j’y eus d’étranges lueurs sur l’âme 
allemande. 

J’ai toujours été profondément patriote. Même drey¬ 
fusard, même pacifiste, j’adorais la France, et si je 
me suis battu pour ce que j’ai cru être le Droit, et aussi 
pour la Paix, c’est que je voulais ma patrie toujours 
plus belle et toujours plus grande. 
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Mais au premier coup de canon, j’ai abandonné mes 
rêves de fraternité universelle, d’union des races, 
d’États Unis du Monde. 

La stupeur avait vite fait place à l’indignation; j’étais 
dans l’état de l’homme qui, s’avançant la main tendue, 
le sourire aux lèvres, vers un autre homme, reçoit de 
celui-ci un formidable coup de poing en plein visage. 

Je me suis ressaisi et ai juré de tirer une éclatante 
vengeance de cette lâche agression. J’aurais pu, quoique 
n’étant plus soumis aux obligations militaires et âgé de 
près de 50 ans, m’engager et me faire tuer après avoir 
essayé de détruire le plus possible d’ennemis (1) ; mais 
mon nom était présent au combat, j’avais à encourager 
et à soutenir une jeunesse qui avait tout à perdre et 
rien à gagner à ma transformation en poilu, et je vou¬ 
lais voir à Varrière. 

J’ai eu raison. 

Quand on me demandera ce que j’ai fait pendant 
la grande guerre je répondrai : J'ai fait le chien de 
garde. 

★ 

Car la France n’est pas attaquée que sur le front ; 
elle l’est aussi à l’arrière. 

L’ennemi qui, à l’avant, combat nos enfants et nos 
frères avec tous les engins de mort, nous savons qui il 
est. Celui qui, à l’arrière, par la parole et par la plume, 
dissocie les forces, verse le poison, détruit l’idéaL 
châtre les haines, les saintes haines, borne l’effort, raille 


1. La bande dont je vais conter les exploits aurait bien ri. 
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la vigilance, excuse l’agresseur, sème le décourage¬ 
ment, réclame chaque jour la Paix, bave sur les 
patriotes ardents, veut entretenir des intelligences avec 
l’ennemi, combat les hommes d’Etat chargés des lourdes 
responsabilités du pouvoir, donne asile à toute la lie 
de l’humanité, aux criminels, aux voleurs, aux escrocs, 
aux étrangers louches, aux anarchistes, cet ennemi là, 
pour le démasquer, il fallait faire ce fai fait. 

Depuis la guerre, je le suis chaque jour, pas à pas, 
numéro par numéro. 

J’ai contenu mes colères, mes fureurs, j’ai discipliné 
mon indignation; des mois et des mois, je me suis 
répété : attends ! attends encore, tu n’en as pas assez. 

Mais maintenant, j’en ai assez ; et puis je n’en peux 

plus... 

C’est pourquoi j’apporte, aujourd’hui, la preuve qu’il 
y a en France des Lenine depuis trois ans et que ces 
traîtres masqués ont un journal quotidien où, sous 
le couvert de défense républicaine, on assassine la 
France. 


¥ ^ 

Je le dis tout de suite, je n’entends pas faire ici de 
la politique; cette besogne je l’ai faite dans ma Confes¬ 
sion clan Républicain. 

Je me place uniquement sur le terrain patriotique. 

Je ne m’occuperai donc pas de savoir si le Bonnet 
Rouge, dont on va lire les articles, est le journal de 
M. Caillaux ; cela n’a rien à voir au débat ; quand je 
signalerai M. Caillaux il voudra bien s’en prendre à ceux 






4 


LES SERVITEURS DE l’eNNEMI 


qui le compromettent, ou le servent maladroitement. 

Le Bonnet Rouge, comme tous les autres journaux 
français, de Y Humanité au Figaro, et du Rappel à l’^c- 
tion Française, est-il un journal français, ou un jour¬ 
nal allemand ? 

J’affirme que c’est un journal allemand ! Et tous ceux 
qui liront ce livre, j’en suis sûr, penseront comme moi. 


Et quand je parle ééallemand, j’entends toute l’Alle¬ 
magne et tous les Allemands ; car c’est la pire des 
besognes boches que vouloir nous faire croire qu’il y 
a deux Allemagnes et deux genres dA’llemands. 

* 

^ ¥ 


J’ai pu, pendant cette guerre, aller fréquemment 
dans les pays neutres, et notamment en Suisse. 

Pendant des mois entiers, j’ai été en contact avec les 
ouvriers, les employés, les commerçants, les banquiers 
et les diplomates allemands et autrichiens que nos 
ennemis ont laissés, campés, en Helvétie. 

Aidé par de nombreux compatriotes, que les dures 
lois de la guerre retiennent là-bas et par de vaillants 
suisses romands dont on connaîtra un jour la gran¬ 
deur des services qu’ils ont rendus à la France, j’ai pu 
avoir connaissance de tout ce qu’écrivait la presse 
allemande et de ce que disaient tous les Allemands. 
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Où ce fut horrible, c’est d’août à décembre 1914. 

Certains de la victoire les Boches ne dissimulaient 
plus ; tous les masques tombaient. 

Cent mille Allemands de toutes les classes crachaient 
l’injure sur la Fi’ance, raillaient notre confiance, hur¬ 
laient leur joie de nous avoir roulés, nous menaçaient 
des pires châtiments parce que nous osions nous 
défendre, et se partageaient nos dépouilles, toutes nos 
dépouilles. 

Tous, tous, depuis l’ouvrier socialiste et l’employé 
syndiqué, jusqu’au pasteur, au diplomate, en passant 
par les commerçants, les industriels et les financiers, 
vendaient la mèche., disaient comment depuis 1870 
nous étions espionnés, menés, combien nous étions 
bêtes ou aveugles, avec quel cynisme on nous avait fait 
prendre des vessies pour des lanternes, avec quelle 
patience et quelle audace cette guerre avaient été pré¬ 
parée et quels espoirs immenses étaient fondés sur la 
victoire. 

Le récit de ce que serait la curée durait des heures, 
des jours et des nuits. 

Il n’était interrompu que par le cri de : Dieu est avec 
nous ! ou par celui de : Dieu punisse VAngleterre ! 

La longueur de la guerre ne les a jamais découragés ; 
elle les a simplement exaspérés. Leur férocité qui, au 
début, n’était qu’instinctive, est devenue calculée ; du 
haut en bas delà population c’est à qui chercherait, sug¬ 
gérerait, ce qui pourrait nous faire le plus de mal, nous 
terroriser davantage, nous ruiner un peu plus. 

Il faut bien qu’on sache qu’à l’heure où j’écris. 
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mai 1917, après trois années de massacres, il ne s’est 
pas trouvé un seul allemand non seulement pour atten¬ 
ter à la vie du kaiser infâme, mais pour proposer sa 
déposition. 

C’est en vain qu’on citera J’accuse, le livre d’un 
Allemand prouvant que c’est l’Allemagne qui a voulu 
la guerre, et qu’on y ajoutera la création d’un journal 
républicain allemand à Zurich. Je sais, hélas ! à quoi 
m’en tenir sur les origines de ces choses, sans en nier 
l’utilité. Toutes les manifestations de tribune ou de 
presse des socialistes allemands, majoritaires ou mino¬ 
ritaires, n’ont pas lieu pour que justice nous soit rendue 
et parce que l’Allemagne est responsable du conflit, 
mais bien pour tromper les alliés et les neutres, ralen¬ 
tir notre élan ou assurer la conclusion rapide d’une 
paix allemande. 

Tout, chez l’Allemand, est calcul, duplicité, men¬ 
songe. 

Tout, chez le Français, est loyauté et franchise. Ce 
ne sont pas deux peuples ni même deux races, qui se 
heurtent. 

Ce sont deux espèces. 


Le militarisme prussien ? 

Les hobereaux ? les junkers ? 

Le capitalisme ? 

Des blagues ! Des blagues ! 

L’Allemand a dans le sang l’amour de la rapine, du 
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carnage et de la discipline nécessaire à la satisfaction 
de ses passions. 

11 y a des anarchistes russes, italiens, anglais, espa¬ 
gnols, français, il n'y a pas d'anarchistes allemands. 

Commettez des injustices envers des Français lors 
de leur passage à la caserne ; ils en sortiront antimili¬ 
taristes. 

Assommez à coup de bottes, cravachez tous les jours 
un soldat allemand, il restera, jusqu’à la fin de ses 
jours, un féroce militariste. 

Je vous citerai ainsi mille faits qui prouvent qu’il 
n’y a rien de commun entre la Bochie et la France. 

C’est donc la plus criminelle des besognes qu’essayer 
de nous faire croire, alors que les Allemands font couler 
notre sang à flot et martyrisent notre patrie, que le 
cœur et l’âme allemands valent les nôtres, que les popu¬ 
lations germaniques Ue nous haïssent pas toutes et que 
d’imposantes minorités se dressent pour une paixjuste. 

La paix juste ne sera jamais une paix allemande. 


•k 




Je sais bien que le chef du gouvernement français a 
laissé croire dans son discours du 22 mai 1917, qu’on 
pouvait fonder quelque espérance sur la raison du 
peuple allemand. 

Il n’y croyait pas plus que moi, et ses paroles n’étaient 
pas pour nous, mais pour les Russes. 

Je n’insiste pas sachant que j’aurai le moyen de 
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m’expliquer sur ce point, à un moment où cela ne gê¬ 
nera en rien l’action de notre diplomatie. 

Mais il m’est bien permis de parler de la question 
indemnité, puisque une partie de la campagne que je 
dénonce est faite pour que nous ne soyons pas indem¬ 
nisés. 

Je ne dirai pas sur ce point ce qu’en pense le peuple 
russe pour une bonne raison, c’est que personne ne le 
sait, pas même le peuple russe. 

Le peuple russe est un amalgame de 150 millions 
d’êtres humains dont les neuf dixièmes sont absolument 
illettrés ; prendre les exigences du groupe au pouvoir 
à Pétrograd pour la volonté du peuple russe est pour 
le moins hasardeux. 

En tout cas, la dernière raison dans laquelle se réfu¬ 
gieront les Boches, quand il faudra rendre des comptes, 
c’est qu’ils ne nous sont tombés dessus que parce que 
nous n’avons pas voulu leur promettre de violer nos 
traités avec la Russie. 

Et au fond, ce sera assez vraisemblable. 

Si nous avions écouté certaines personnes que je ne 
veux pas nommer maintenant, nous ne nous serions pas 
mis sur la défensive en août 1914, et l’Allemagne ne 
nous aurait attaquée qu’après l’écrasement des Russes. 

On peut donc dire, vaille que vaille, que si nous en 
sommes où vous savez, c’est un peu la faute de la Rus¬ 
sie. Qu’elle nous laisse donc apprécier nos conditions de 
paix et que son gouvernement provisoire ne grève pas 
la future transaction à rebours du tzarisme ; car après 
tout Constantinople.... 
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* 

♦ * 


J’entre dans la peau de M. Ribot un instant et je 
dis : pas d’indemnité si c’est amende ; indemnité si c’est 
remboursement. 

Remboursement ? 

De quoi ? des frais ? de la casse ? 

Les frais? Ce sont les emprunts,toutes les dépenses 
de guerre ; à la fin de l’année la France en sera à son 
centième milliard, seule. 

La casse ? Ce sont les pensions aux veuves ; aux or¬ 
phelins, aux infirmes ; c’est la restauration des monu¬ 
ments, des habitations, des usines ; c’est le remplace¬ 
ment des mobiliers volés, c’est la restitution du contenu 
des coffres-forts ; c’est la reconstitution de la valeur 
agricole et forestière de près de dix mille kilomètres 
carrés de propriété rurale, etc., etc. ; je n’ose chiffrer, 
même pour la France seule. 

Et il n’y a pas de milieu. 

Ou nous accepterons le point de vue des agents de 
l’Allemagne, en Russie, chez les neutres et chez nous, 
et celui des Kientaliens, c’est-à-dire nous reconnaî¬ 
trons que nos torts sont égaux à ceux de nos ennemis 
dans les origines de la guerre, et alors nous n’avons 
droit à rien. Ou il est vrai, de façon éclatante, que nous 
sommes victimes de la plus lâche comme de la plus 
calculée des agressions, et alors quel est non seulement 
le Français^ mais l’humain, qui dira que nous pouvons 
traiter sans indemnité ? 
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Si cela devait être, il faudrait transformer toute la 

I 

partie de la terre qui n’est pas boche en une vaste tran¬ 
chée et y faire vivre les nations en permanence car, 
encouragée par l’impunité, VAllemagne recommence¬ 
rait tous les quarts de siècle. 

Quant aux garanties elles peuvent s’obtenir sans 
annexions. 

★ 

¥ ^ 

Mais pour en arriver à traiter ainsi, il faut que nous 
soyons vainqueurs. 

Pour être vainqueurs, il faut maintenir le moral de 
ceux qui se battent à l’avant et de ceux qui les aiment 
et qui les aident à l’arrière. 

11 ne faut pas affaiblir la haine légitime qu’on a con¬ 
tre l’ennemi. 

11 ne faut pas parer de vertus ceux que nous devons 
tuer pour libérer la Patrie. 

11 ne faut pas discréditer ceux qui dénoncent les 
ennemis restés à l’intérieur. 

11 faut accepter que le patriotisme, tant que durera 
la guerre, soit du chauvinisme. 

11 ne faut pas être pacifiste. 

11 faut être dans la mêlée, ni au-dessus,ni au-dessous. 

★ 

Car pour traiter ainsi que le veulent la Raison, la 
Prévoyance et la Justice, il faut d’abord écraser l’ar¬ 
mée allemande. 
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Il y a quatre millions d’Allemands : socialistes ou 
radicaux, progressistes ou agrariens, catholiques ou 
protestants, tous religieux, tous adorateurs du kaiser, 
qui ont ravagé la Belgique, le Nord de la France, la 
Serbie, la Roumanie et la Pologne. 

Ces quatre millions d’hommes, du fait de leurs pilla¬ 
ges, de leur enrichissement, de la tolérance de leur 
maître, sont dans les mains de ce maître. Jamais vous 
ne ferez accepter le principe d’une restitution et d’une 
indemnité à ces gens-là ! Us préféreront s’ensevelir sous 
les ruines de leur régime. Et comme ils sont armés, 
qu’ils sont la force, voulez-vous me dire ce que pour¬ 
ront compter soit l’opinion de quelques agonisants, soit 
l’effort de quelques troubleurs de fête, soit Liebnecht, 
voix dans le désert faussée par les Kientaliens. 

Je vous le dis, avant tout, il faut vaincre Varmée alle¬ 
mande. 


Or il existe en France un groupe, un consortium, de 
défense des intérêts ennemis. Dès que l’on touche trop 
fort à la Bochie, à l’un de ses nationaux restés chez nous, 
naturalisé ou non, ou à tout autre membre issu de la 
coalition centrale, on voit surgir l’organisation avec 
son journal : le Bonnet Rouge^ et son avocat : M. le 
député de Monzie (1). 

J’ai vu la grandeur du danger l’année dernière. Je 
remarquais chez des soldats, surtout chez des jeunes, 

1. Au moment de mettre sous presse je crois m'apercevoir qu'un nouveau 
journal : Le. Pays^ fait la même besogne. 
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une sorte de doute à la fois, sur la victoire, et sur la 
justice de notre cause. 

Parents ou amis, j’avais leur confiance, je manœu¬ 
vrai prudemment et j’obtins des confidences : 

« Tes journaux c’est tous des bourreurs de crâne ! 

« On ne connaît pas la vérité ! 

« Es-tu sûr que l’Allemagne n’ait pas été poussée à 
la guerre ? 

« Après tout les Boches sont des hommes comme 
nous ! » 

Etc., etc... 

Je me gardai bien de brusquer les choses et j’eus 
raison. 

Un jour un de mes plus proches me tendit le Bonnet 
Rouge, me montra un article et me dit ; Lis. 

Hélas, j’avais lu avant lui,-je lisais depuis longtemps, 
mais je ne croyais pas que ce poison allait jusqu’aux 
tranchées. 

On lit donc ça là-bas ? demandai-je. 

Si on le lit ! Mais mon vieux, les copains nous en 
apportent des ballots ! 

Ah ! 

★ 

♦ ♦ 

Cela fortifia la volonté que j’avais d’agir. 

Avant d’apporter ici la preuve de l’anti-patriotisme, 
du bochisme et de la vénalité du Bonnet Rouge, il est 
nécessaire que je présente son directeur : Vigo dit 
Miguel Almereyda. 

Les trois quarts du temps, Vigo n’est pas l’auteur 
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des articles qu’il signe. Lorsqu’on l’a entendu parler en 
présence d’un auditoire sérieux, devant la Chambre 
des appels correctionnels, par exemple, on sent tout le 
vide du cerveau de cet homme et l’absence de tout 
talent ; c’est un instrument, incontestablement ; instru¬ 
ment d’autant plus dangereux que Vigo est un impul¬ 
sif et que, poussé par des habiles, il est capable de tout. 

D’ailleurs, lorsque la vérité l’atteint trop durement, 
que ses vues sont trop brutalement gênées, il n’hésite 
pas à vous menacer de la guillotine, si vous êtes au pou¬ 
voir, ou de son revolver, si vous êtes dans l’opposition. 

Son passé, qu’on lui aurait facilement pardonné s’il 
l’avait racheté par du travail, de l’honnêteté, de la droi¬ 
ture et la preuve d’un certain talent, le suit fatalement 
et, si je le reproduis, ce n’est point pour en faire un 
nouvel étalage pouvant le blesser (je suis convaincu que 
rien ne blesse réellement le jeune Vigo) mais pour faire 
comprendre avec quelle stupeur, non seulement les 
Français sérieux, mais les étrangers, et, avec quelle 
joie, nos ennemis, doivent lire la prose de Vigo lors¬ 
qu’il dit : Mon excellent ami et collaborateur Herriot. 
mon excellent ami et collaborateur Debierre, mon ex¬ 
cellent ami Malvy, mon excellent ami Aulard, mon dis¬ 
tingué collaborateur Painlevé !!! 

Je ne doute pas que ces messieurs ignorent complè¬ 
tement l’usage qui est fait de leur nom ; je suis bien 
convaincu que, lorsque par hasard, ils ont donné au 
Bonnet Rouge un article ou un interview, ils n’enten¬ 
daient nullement devenir les collaborateurs de Vigo, 
dit Miguel Almereyda et que, s’ils la connaissaient. 
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l’audace de leur directeur d’occasion les gênerait plutôt. 

Mais il en est ainsi chez nos parlementaires. 

Le désir de voir leur signature lue par les foules 
domine tout chez eux. 

En attendant voici, pour les lecteurs de ce livre, le 
passé de Vigo dit Miguel Almereyda : 

Vigo condamné à deux mois de prison en 1900 pour vol, 
en 1901 à un an de prison pour fabrication d’explosifs, puis à 
trois ans de prison pour provocation au meurtre, en 1907 con¬ 
damné à nouveau pour injures aux agents, en 1908 pour inju¬ 
res à l’armée à trois ans de prison, en 1910 arrêté et condamné 
pour tentative de sabotage [Gazette des Tribunaux, numéros 
des 9 et 16 octobre 1911). 

On verra plus loin, dans un article que j’ai cru devoir 
reproduire, que l’administration du journal le Bonnet 
Rouge ne le cède en rien à sa direction. 

Enfin voici la clientèle défendue par le Bonnet 
Rouge : 

Lombard, Garfunkel, Desclaux, Deperdussin, Ul- 
mann, Dreyfus-Baumann, Maggi, Jellineck-Mercèdés, 
Schwalm, Gessler, Halbwache, Sturmer, Protopopof, 
Reiss, Heller, Kratz, Schoennagel, Théodore Mante, 
Rosemberg, Casement, Normann, Rochette, Monaco, 
Bill, Cochon, 

Qui signifient : 

Désertion, anarchie, jeu, pacifisme, kientalisme, 
chantage, espionnage, réformes frauduleuses, tripo¬ 
tage, escroquerie, surinage, embochage, trahison. 

Lisez, et vous verrez si j’exagère. 

















ANNÉE 1914 


Il n’y a rien de particulièrement intéressant à signa¬ 
ler d’août à décembi'e 1914. 

Dès la déclaration de guerre, Vigo a opté pour le 
patriotisme; il relègue ses vrais sentiments dans les 
sous-sols du Bonnet Rouge et se méfie surtout du 
poteau d’exécution. 

De temps en temps cependant, le vieil homme repa¬ 
raît. L’instinct reprend le dessus. C’est ainsi que dans 
le numéro du 30 octobre 1914, la critique des senti¬ 
ments hostiles à l’espionnage se manifeste. 

Plus tard, nous veiTons avec quel acharnement, le 
Bonnet Rouge s’attaquera à ce qu’il appelle des malades 
atteints d’espionnomanie et d’embuscomanie. 

Le premier escroc que défend le Bonnet est Deper- 
dussin. 

Dans le passé, Deperdussin avait eu la main large 
pour tout le monde, surtout pour le monde spécial au 
Bonnet Rouge^ et il était probable que si la mise en 
liberté du grand escroc avait lieu, il obtiendrait de 
gros contrats, et que les commissions tomberaient 
très fortes chez les amis qui auraient obtenu la mise 
en liberté. 

Dans ce même domaine, çt quelques semaines plus 
tard, dans les numéros des 19 et 20 septembre 1915, 
Vigo entame une nouvelle campagne en faveur des ban¬ 
queroutiers et des voleurs. Il pleure sur leur douleur, il 
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atténue leurs fautes et demande leur réintégration 
dans l’armée française, quitte à faire avec eux sous 
une forme quelconque, après l’obtention de cette 
faveur, des affaires fructueuses. 

L’esprit d’affaire est d’ailleurs toujours présent dans 
le journal. Dans le numéro du 18 août 1914, on voit 
commencer une campagne dont l’énormité nous apparaît 
aujourd’hui après trois ans de guerre, mais qui, habile¬ 
ment menée, devait aboutir à la constitution d’affaires 
alimentaires assez intéressantes pour le Bonnet Rouge 
et ses amis. Cette campagne avait pour titre « Assez 
d’ambulances » et nous pensons bien faire en donnant 
ce premier article. 

ASSEZ D’AMBULANCES : DU PAIN ! 


18 août. 

Avez-VOUS fait le compte des ambulances qui se sont créées 
depuis Touverture des hostilités ? 

Amusez-vous à ce petit travail. C’est fou ! 

Toutes nos dames ont voulu avoir leurs petites ambulances. 
Elles Vont, La moindre garçonnière a été transformée en hôpi¬ 
tal. On a mis l’eau blanche dans le flacon à Porto et le crêpe 
Velpeau dans la boîte à petits fours. C’est délicieux ! 

Me sera-t-il permis, sans paraître animé d’intentions mal¬ 
veillantes, d^avertir nos jolies ambulancières que, pour être 
charmant, leur geste n’en est pas moins inutile ? 

Sans parler des établissements civils, il existe à Paris cinq 
ou six hôpitaux militaires dont chacun peut contenir quelques 
milliers de malades. Avant qu^on ait besoin des ambulances 
privées de l’avenue du Bois ou du quartier Marbeuf, il passera 
de Peau sous les ponts ! 

Si nos dames veulent être réellement utiles au pays, qu’elles 
laissent et leur croix rouge et leurs voiles blancs. Un devoir 
plus impérieux les sollicite. L^ennemi de Pextérieur n^a encore 
causé aucun dégât sérieux. Mais il est, à Pintérieur, dans nos 
murs, un ennemi terrible qui commence à faire des ravages 
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dans notre population civile. Cet ennemi, c’est la faim. 

Qui s^enrôle pour la croisade sainte ? M“" Messimy a reçu 
à ce jour 299.000 francs pour son ambulance. 

Dans six mois, Messimy aura encore ses 299.000 francs 
et vraisemblablement attendra le moment de faire son pre¬ 
mier pansement. 

Dans le domaine politique, les hommes du Bonnet 
Rouge s’inquiétèrent un moment de sauvegarder l’In¬ 
ternationale, ou tout au moins sa réputation. Ecrasés 
par l’unanimité de la France lors de la mobilisation, 
obligés, pour faire oublier tout leur passé, de se faire 
plus patriotes que tout le monde, le souci restait quand 
même, chez eux, lancinant, de tenter une démonstra¬ 
tion capable de sauvegarder les principes de l’Interna¬ 
tionale et c’est ainsi que dans le numéro du 11 août 
1914, Vigo écrivait les lignes suivantes : 

Il août 1914. 

Il y a en Allemagne un Parti socialiste. Ce parti est le plus 
grand du monde. Il groupe un million d^adhérents. Quatre 
millions d’électeurs, près du tiers du collège électoral, votent 
pour ses candidats. 

Dès la première heure de la mobilisation, la pensée des 
socialistes du monde entier s^est tournée vers les socialistes 
d’Allemagne. 

Que feraient-ils ? Allaient-ils se déshonorer en donnant 
un appui au Kaiser ou bien, dans un sursaut de conscience, 
sauteraient-ils à la gorge de leur gouvernement de crime ? 

Jusquhci, rien n’était venu qui laissât place à l’espérance. 
Et les socialistes de France, quand ils évoquaient leurs core¬ 
ligionnaires d^Allemagne, sentaient le rouge de la honte leur 
monter au front. 

Mais voici qu^’une grande nouvelle nous parvient : le peuple 
allemand se soulève contre son Kaiser, 

Pour Thonneur de notre Internationale, je souhaite que la 
nouvelle ne soit pas démentie. 

M. A. 
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On a vu combien était vraie la grande nouvelle dont 
Vigo parle à la fin de son article, et l’on connaît la con¬ 
duite des socialistes du Kaiser. 

Le surlendemain 13 août, il revient à la charge dans 
l’article suivant que nous reproduisons simplement 
pour y marquer d’un trait le nom de Scheidemann. 


13 août 1914. 

Par la voix du député Haase, les socialistes allemands ont 
déclaré à la tribune du Reichstag qu^ils marcheraient. 

Les socialistes du monde entier attendaient autre chose. 

Un devoir s’imposait aux socialistes allemands : s’insurger, 
prendre à la gorge le gouvernement impérial et son kaiser, 
appeler le peuple allemand aux armes s’il n^y avait pas d’autre 
moyen d’empêcher le crime. 

Ne dites pas : « G^était s^exposer à une répression terrible ! » 

Les socialistes qui trahissent leur cause par peur de la 
répression ne sont que des misérables I Mourir pour mourir, 
il valait mieux que Haase et ses amis mourussent d’une balle 
de gendarme prussien, pour la défense du droit humain, que 
d’une balle de fusil français, pour la défense de la plus scélé¬ 
rate des causes. 

Il y a trois jours, le bruit se répandait à Paris que Karl 
Liebnecht et Scheideman avaient été fusillés. 

Si la nouvelle est vraie, il faudra s’en réjouir; il y aura eu 
au moins deux socialistes en Allemagne qui n’auront pas assisté 
à la déchéance de leur parti, à la faillite de leur idéal. 

Miguel Almereyda. 

11 n’est pas sans intérêt non plus de rappeler qu’au 
début de la guerre, ces Messieurs du Bonnet Roiige^ 
Vigo en particulier, semblaient être persona grata au 
Ministère de l’Intérieur. 

Les vieux journalistes et les vieux politiciens, les 
historiens aussi, ont toujours remarqué que les Gou¬ 
vernements n’hésitaient jamais à transformer les bra¬ 
conniers en gendarmes, et les anarchistes en piliers 












ANNÉE 1914 


19 


de l’ordre. En tous temps, ce ne fut qu’une question 
de prix : L’ardeur du patriotisme, chez Vigo, pour le 
gouvernement au début de la guerre, doit avoir quelque 
chose de ces origines. En tout cas, des relations exis¬ 
taient incontestablement entre le Ministère de l’Inté¬ 
rieur et le Bonnet Rouge et entre le Bonnet Rouge et 
une certaine population puisque, de l’aveu de Vigo lui- 
même, c’est à lui que le Ministre de l’Intérieur a pro¬ 
mis de ne pas faire l’application du carnet B, c’est-à- 
dire de la liste des anarchistes et des antipatriotes 
suspects et devant être arrêtés dès la première heure 
de la mobilisation générale. La preuve de ces relations 
se trouve également dans cet article fantastique paru 
dans le numéro du 3 août 1914 et que voici : 

3 août 1914, 

Je suis réformé. 11 y a huit ans, alors que le gouvernement 
faisait à mes amis et à moi l’injure de croire qu’en cas de guerre 
défensive nous serions assez criminels pour nous opposer à la 
mobilisation, on m’a réformé, non pas pour incapacité physi¬ 
que, mais de toute évidence dans le but de m’éloigner de l’ar¬ 
mée^ où l’on craignait de me voir exercer une propagande 
impie. 

Aujourd’hui, je considérerais comme un outrage sanglant 
d’être tenu à l’écart de la défense nationale. 

Je suis valide et je crois avoir fait la preuve que les coups 
ne me font pas peur. 

Hier soir, à 6 heures, je suis allé me mettre à la disposition 
du gouvernement. 

Dans l’impossibilité de joindre le Président du Conseil, j’ai 
dit à M. Malvy, ministre de l’Intérieur : « Où faut-il s’enrô¬ 
ler ? » 

M. Malvy m’a dit : « Pour le moment, des hommes comme 
vous sont plus utiles à Paris qu’à la frontière. Je vous prie 
de rester. » 

Je reste ! A la minute où l’on me dira : Partez, pour où 
que ce soit je répondrai : Présent ! 


M. A. 
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Doit-on rire ou se fâcher en présence de semblables 
faits, ou faut-il simplement féliciter M. Malvy d’avoir 
préféré l’attachage de tous ces gens à un coffre-fort 
plutôt que l’attachage au poteau d’exécution. L’avenir 
nous répondra. 

En tous cas, il est un fait certain c’est que la bande 
du Bonnet rouge peut se classer parmi les plus grands 
profiteurs de la guerre. Ceux qui ont vu Vigo quelques 
jours avant la guerre n’allant voir M. Caillaux qu’à 
pied ou en simple taxi crottin et qui le voient mainte¬ 
nant déambuler dans Paris, sur les plages à la mode 
dans une automobile de 25.000 francs, vêtu des plus 
riches habits, entouré des plus élégantes théâtreuses, 
avec une cour assidue, tutoyant tous les grands four¬ 
nisseurs, obtenant à sa volonté des passeports pour les 
pays neutres, ne peuvent s’empêcher de faire un paral¬ 
lèle entre ce qui serait advenu de Vigo, s’il avait conti¬ 
nué à mettre ses principes en actions à la déclaration 
de guerre, et ce que lui a rapporté le respect de la dis¬ 
cipline et l’amour de la patrie pendant quelques mois. 

Au début de la guerre, il pousse même assez loin son 
zèle gouvernemental et son nouvel esprit de discipline 
générale. Je tiens à reproduire cet article du 23 août 
intitulé : « Silence dans le rang », qui, rapproché des 
campagnes que nous allons dénoncer, avec preuves à 
l’appui, nous montrera qu’une des raisons qui poussait 
Vigo à s’enrichir était tout au moins le désir de l’indé¬ 
pendance. 

SILENCE DANS LE RANG 

23 août 1914. 

M. Clemenceau a dit : «Je veux savoir tout ce qui se passe! » 

Immédiatement, une partie de la presse lui a emboité le 
pas. 
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« Des nouvelles ! Nous voulons des nouvelles ! S’il y a 
des nouvelles, qu’on nous le dise ! S’il y a des fautes, nous 
voulons les juger ! » 

J’approuve le gouvernement de ne pas céder à ces pressions. 

Nous sommes à une heure où le devoir est de se taire. 

Que voulez-vous donc savoir?... 

Le nombre de nos morts?... 

Croyez-vous donc que le public ne les apprendra pas assez 
tôt !... 

Les fautes commises par les commandants de corps ?... 

Ça n’est pas notre affaire !... 

11 y a un généralissime responsable. Ou vous lui faites con¬ 
fiance, ou vous le jugez inférieur à sa tâche. 

Dans le premier cas, motus ! C’est lui et lui seul qui a qua¬ 
lité pour décider des sanctions à appliquer. 

Dans le second, osez réclamer sa destitution ! 

Vous avez confiance?... Alors, taisez-vous !... Ce n’est pas 
à nous, journalistes, qui ignorons le détail des opérations, à 
instituer, le derrière dans notre fauteuil, des conseils d’en¬ 
quête ! 

Quand quelqu’un des vôtres se bat, on ne le prend pas par 
un bouton de sa veste pour exiger des explications, sur la 
méthode de lutte qu’il emploie. On attend au moins qu’il n’ait 
plus l’ennemi sur les bras ! 

— Mais notre devoir est de renseigner le public !... 

C’est entendu. Mais quel est donc le directeur de journal 

qui assumerait la responsabilité, à une heure aussi critique, 
de lancer une nouvelle de nature à semer le trouble dans la 
population ? 

— Le peuple français peut tout savoir 1 

Allons donc ! Vous, moi, pouvons tout savoir. Nous som¬ 
mes assez réfléchis et assez avertis des choses de la guerre pour 
ne pas nous laisser affoler par un revers. Le public, la foule, 
non ! 

Ne dites pas : « On énerve le public en ne lui disant pas 
toute la vérité. » 

Ceux qui énervent le public, c’est vous, avec vos exigences 
et vos récriminations ! A force de réclamer la vérité au Gou¬ 
vernement, le public finira par s’imaginer qu’en effet on lui 
cache des choses terribles. 

Qu’on ne grise pas le public en faisant mousser des succès 
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sans grande importance, comme nous l’avons tous fait dans le 
premier moment d’exaltation ; qu^on le prép.are à cette idée 
qu’une guerre de cette ampleur ne peut pas se poursuivre sans 
des alternatives de victoires et de revers, très bien ! Mais, de 
grâce, n’exigez pas du gouvernement et de l’état-major qu’il 
publie au jour le jour et à son de trompe ses plans et les résul¬ 
tats de ses opérations. 

A l’heure actuelle, la France est une immense armée. Les 
journalistes ne sont que des soldats —M. Clemenceau comme 
les autres ! 

Dans le rang, on ne discute pas. On obéit. 

Silence aux irresponsables I 

Miguel Almereyda. 

Le 6 décembre 1914, commencement de la collabo¬ 
ration officielle du célèbre D** Lombard. 

Le futur condamné pour réformes frauduleuses nous 
entretient ce jour-là du kronprinz. Sa prose a dû être 
goûtée par les lecteurs de Vigo, car le 25 décembre, 
son article paraît en tête ; dans un style affreux. Lom¬ 
bard nous entretient de Guillaume II. Dans ce même 
numéro, commence une campagne très violente contre 
les embusqués qui finit brusquement le lendemain 26, 
et ne réapparaît plus. 
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Le 14 janvier 1915, nouveau genre d’exercice. Cette 
fois le Bonnet Rouge prend la défense de l’absinthe et 
de l’alcool. Nous verrons cette campagne se dévelop¬ 
per plus tard, avec l’administration de MM. Marion et 
consorts. 

A la fin de janvier éclate l’affaire Desclaux et Bichoff. 
Dans le numéro du 29 janvier, le seul numéro du Bonnet 
Rouge qui parla de cette scandaleuse affaire, on excuse 
Desclaux. On fait appel au silence et l’on demande un 
lavage de linge sale en famille. 

L’AFFAIRE DESCLAUX 
Pas tant de bruits messieurs, 

29 janvier 1915. 

Est-ce le moment de crier au scandale ? 

Avons-nous le droit, en pleine tourmente, tandis que nos 
armées combattent vaillamment contre les hordes teutonnes, 
d^étaler dans nos journaux, à la gande joie de Tétranger, nos 
petites histoires ? 

Même si les faits reprochés à M. France Desclaux avaient 
été réellement commis — et à l’heure actuelle, rien n^est 
encore prouvé — ce ne serait pas une raison pour faire tant de 
tapage dans la presse au sujet d^un simple fait divers qui ne 
relèverait que de la chronique judiciaire. 

Il y a quelques semaines, dans ces mêmes feuilles, avant la 
session parlementaire, on nous disait : 

— Chut ! N’ouvrez pas la bouche. Ne discutons pas sous 
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les canons de l’ennemi ! Lavons notre linge sale en famille. 
Concorde ! Union nationale 1 

Lorsqu’on prononçait le mot : Politique, ces bons apôtres 
prenaient une mine indignée et, levant les bras au ciel, 
s’écriaient : 

— Vous êtes fous ! Après la guerre, on réglera les comptes. 
Faire, en ce moment, de la Politique, ce serait un crime contre 
la Patrie. 

N’étaient-ce pas eux aussi qui, ces jours derniers, en sou¬ 
riant, commentaient l’arrestation d’un sénateur prussien, ami 
du Kaiser, inculpé d’espionnage ? 

— Nous n’avons pas cela, en France ! 

Aujourd’hui, ces adorateurs du Silence, ces fanatiques de 
l’Union nationale, ces contempteurs de la « Politique » noir¬ 
cissent des colonnes de journaux, au grand contentement des 
pamphlétaires prussiens qui s’empressent d’en tirer parti, pour 
éclabousser autour d’un scandale — minime en soi — que 
l’on aurait certainement étouffé avec complaisance si le per¬ 
sonnage compromis avait été un bon catholique et non un 
ancien chef de cabinet d’un ministre républicain. 

Avant de formuler notre opinion sur cette affaire, qui a été 
grossie démesurément par la presse réactionnaire, nous atten¬ 
drons des détails plus précis. 

D’ores et déjà, nous pouvons déclarer que, si la preuve est 
fournie de la culpabilité du fonctionnaire, nous ne verrons 
aucun inconvénient à ce que la justice suive son cours. 

L. P. 

Fin février 1915, le Secrétaire Général Merle et Fad- 
ministrateur Raoult disparaissent. Vigo devient direc¬ 
teur du Bonnet Rouge, Quoique les noms des nouveaux 
administrateurs ne soient pas publiés, on sait que ce 
furent MM. Marion et Duval qui remplacèrent Raoult. 

Du 5 au 7 juin, trois événements se produisent au 
Bonnet Rouge. Son collaborateur Pelletan meurt. Le 
général Percin le remplace. M. Clairet commence son 
attaque brusquée contre VAction Française. 

Depuis plusieurs mois le Bonnet Rouge avait observé 
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une attitude assez correcte. Des hommes comme M. Her- 
riot, M. Painlevé, M. Pelletan et d’autres avaient donné 
quelques articles et même plusieurs. M. Pelletan notam¬ 
ment y avait écrit les derniers articles de sa vie, et Pon 
sait que M. Pelletan était un grand journaliste. Mais 
visiblement depuis le commencement de juin 191.5, 
l’attitude générale à\i Bonnet Rouge dans le domaine 
de la politique et du patriotisme va complètement 
changer. 

La campagne ouverte par le Bonnet Rouge contre 
{'Action Française et ses principaux rédacteurs, 
MM. Maurras et Léon Daudet, stupéfia (le mot n’est 
pas trop fort) tous les journalistes de Paris. 

Bien des Républicains, à la déclaration de guerre, 
s’étaient attendus soit à un mouvement révolutionnaire 
provoqué par les royalistes intransigeants, soit à une 
exploitation de l’opinion publique, surexcitée contre le 
gouvernement républicain; en tous cas, à une opposi¬ 
tion systématique, irréductible, de l’Action Française 
contre le gouvernement de la République. A la grande 
stupeur d’un certain nombre de nos confrères républi¬ 
cains, on vit l'Action Française devenir le plus gou¬ 
vernemental de tous les journaux. Les articles de 
M. Maurras n’étaient qu’un long appel à l’ordre, à la 
discipline, à l’abnégation, à l’oubli de toutes les an¬ 
ciennes querelles, sauf quelques articles où les incar¬ 
tades de M. Caillaux étaient relevées et qui n’étaient 
que des ripostes et non pas des attaques. Le journal 
{'Action Française m. dans les articles de M. Maurras, 
ni dans les polémiques deM. Daudet n’essayait d’ébran¬ 
ler, directement ou indirectement, le Gouvernement 
qui avait la charge et, par conséquent, la responsabi¬ 
lité de la Défense Nationale. 

Lorsqu’on lit les attaques injustifiées, grossières, 
mensongères et même pornographiques du Bonnet 
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Rouge contre {'Action Française à partir du mois de 
juin 1915, que l’on voit que toute cette campagne a 
pour titre « Les Serviteurs de l’Étranger » que l’on 
s’aperçoit qu’elle tend à enlever tout crédit à ceux qui, 
de longues années avant la guerre, ont dénoncé les 
espions allemands ; qui, depuis l’ouverture des hosti¬ 
lités s’acharnent à demander la chasse aux ennemis, 
restés sur notre territoire ou à leurs complices français 
(Car hélas ! il y a des Français, qui pendant cette 
guerre,se sont faits les complices de l’étranger) et que 
l’on compare cette campagne à celle dont nous allons 
apporter les éléments tout à l’heure, on reste convaincu 
qu’elle était le point de départ d’une affaire spéciale, 
qui n’aura peut-être pas pu réussir complètement, mais 
qui certainement n’était pas ignorée par les ennemis 
de la France. 

Le système employé par le Bonnet Rouge et ses col¬ 
laborateurs dans la campagne contre Y Action Fran¬ 
çaise est très connu. C’est le système du voleur qui, 
poursuivi par les agents, crie beaucoup plus fort que 
les autres : « Au voleur ! Au voleur ! » espérant ainsi 
détourner de lui les personnes susceptibles de l’arrêter. 

11 est évident que si la querelle qui divise le Bonnet 
Rouge et {'Action Française n’était qu’une querelle 
politique, mes sympathies iraient plutôt au Bonnet 
Rouge qui s’intitule journal républicain. Mais il est, 
hélas ! trop clair que la campagne dont je viens de 
parler, est une campagne stipendiée. Stipendiée par 
qui ? Incontestablement par la personne qui avait le 
plus d’intérêt à intimider {'Action Française, qui en 
était directement la victime et qui avait à résister à une 
de ses plus redoutables campagnes;j’ai nommé M. Ul- 
mann ex-directeur du Comptoir d’Escompte. 

M. Ulmann a disparu de la circulation. 11 a bien fait. 
C’est un Allemand naturalisé qui pendant vingt ans a 
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fait en France le jeu de la finance allemande. Comme 
tous les fils de Boches, il est resté Boche, et tout, dans 
la campagne de VAction Française contre lui, était, aux 
yeux des Français du moins, justifié. 

C’est avec la plus gTande naïveté que ces Messieurs 
du Bonnet Rouge ont d’ailleurs implicitement avoué au 
cours de leurs articles prendre la défense de M. Ulmann, 
allemand naturalisé et agent incontestable de la finance 
allemande en France. 

Cela joint à la manière dont fut menée la campagne 
contre VAction Française ne permet pas à un républi¬ 
cain d’avoir la moindre sympathie pour le Bonnet 
Rouge en ces circonstances et l’oblige même à être 
très rigoureusement son adversaire. 

Une autre raison avait également poussé le Bonnet 
Rouge dans cette campagne. C’était la défense de 
M. Caillaux. Nul n’ignore que Vigo dit Miguel Alme- 
reyda, fut un des gardes du corps de M. Caillaux au 
cours du procès de M”® Caillaux, qu’il en est resté 
l’agent fidèle et que cette amitié s’est montrée vigilante 
depuis le début de la guerre, couvrant, chaque fois que 
cela était possible, les frasques de l’impétueux ex-pré¬ 
sident du Conseil. 

Donc, sous prétexte de venger M. Caillaux, et pour 
sauver M. Ulmann, le Bonnet Rouge^ après sa tentative 
de mise en liberté des escrocs, sa défense de l’alcool, 
l’acquisition de la collaboration du D*' Lombard, la ten¬ 
tative d’étouffement de l’affaire Desclaux, préparait 
l’apologie de la paix allemande, le discrédit des hommes 
qui dénoncent les espions et les traîtres, et le triomphe 
d’un désordre quelconque dans lequel il y aurait gros 
à pêcher. 
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★ 

^ * 

D’ailleurs en ces moments mêmes une double oppo¬ 
sition naissait contre le gouvernement ; opposition 
militaire et opposition politique. 

L’opposition militaire avait à sa tête les 138 généraux 
à l’oreille fendue, dont M. Millerand avait parlé au 
Sénat en juillet 1915. Le Bonnet Rouge sous la signa¬ 
ture du général Percin le rappelle dans son numéro du 
2 août 1915. 

C’est de ce moment que date la campagne contre 
Joffre, d’abord dans les salons par les femmes, les 
sœurs, toute la parenté et les commensaux des débar¬ 
qués, puis dans le monde militaire par les officiers 
attachés aupai’avant aux généraux éloignés. 

Parallèlement à cette opposition militaire, se déve¬ 
loppait au sein du Parlement l’opposition politique. 

Cette opposition politique avait plusieurs origines. 
La première, la plus honorable, était celle qui ralliait 
autour d’elle les républicains de doctrines, les socia¬ 
listes idéalistes, restés des pacifistes impénitents. 

Je le répète, c’était une opposition honorable, 
avouable, elle n’eut qu’un malheur : c’est de servir de 
paravent à une autre opposition ayant elle-même der¬ 
rière elle les agents de nos ennemis. 

Une guerre comme celle que nous subissons n’est 
pas sans entraîner de grands bouleversements écono¬ 
miques et un remuage d’argent formidable. 

11 est certain qu’en France, comme en Allemagne, 
des bandes se sont ruées à l’assaut des fournitures 
militaires, depuis les marchés de 5.000 francs jusqu’à 
ceux de cent millions. On a eu le regret de constater 
que des influences parlementaires y jouaient et que, 
trop souvent, les administrateurs chargés de veiller. 



















ANNÉE 1915 


29 


soit à l’exécution des contrats, soit à leur règlement, 
avaient eu à résister à des influences louches et à des 
interventions par trop scandaleuses ; celles en faveur 
de Vigo, par exemple. 

J’ai dit plus haut quel changement s’était produit 
dans la fortune du singulier directeur du Bonnet Rouge 
qui, à peine sorti de prison, traqué de tous les côtés, 
presque sans domicile fixe, apparaissait au cours des 
années 1916 et 1917 au Palais de Justice en de somp¬ 
tueux vêtements, et y arrivait dans des automobiles de 
25.000 francs. 

D’ailleurs, lorsque les gens du Bonnet Rouge eurent 
à fournir, au moment du voyage en Espagne et lors du 
projet d’arrestation de Vigo et d’un certain nombre de 
ses rédacteurs, des explications, on sait que l’argument 
qui fut donné au commissaire spécial chargé de l’opé¬ 
ration, et pour justifier du fonds de caisse du Bonnet 
Rouge et de la richesse nouvelle de certains de ses 
rédacteurs, consista à dire que cela venait d’affaires 
de munitions. 

Rien d’étrange à ce que le Bonnet Rouge ait eu à se 
plaindre de certains ministres et que, parallèlement à 
sa besogne allemande, il ait assouvi sa vengeance ou 
celle de ses amis. 

De là, la campagne contre M. Millerand. 

Elle avait raison double. Plus tard, M. Lyautey su¬ 
bira le même sort. 

Maintenant procédons par date, car les faits vont 
s’entasser. 

★ 

* 4 - 

19 août 1915. 

Lombard reparaît au cours d’une campagne forcenée 
contre une nouvelle visite des réformés ; son article est 
en tête. 
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20 août. 

Les Maggi, eux, aussi « marchent ». Ils manquaient 
à la collection ; leur prose dorée se trouve dans ce 
numéro. 

★ 

^ * 


22 août. 

Vigo dont on connaît le curriculum ose écrire ceci : 

LES DERNIERS JOURS D’UN CONDAMNÉ 

22 août 1915. 

La Chambre eut volontiers voté hier, comme Tannonçait le 
Bonnet Rouge, la confiance dans le gouvernement. 

Je doute qu’elle la vote jeudi. Hier,la marmite avait bouilli ; 
c’est-à-dire que tout était cuisiné d’avance. 

Le porte-parole des opposants les plus irréductibles lui- 
même^ Tami Varenne, tenait tout prêt un discours qui, s’il 
dégageait la responsabilité du groupe socialiste et réservait 
l’avenir, laissait clairement entendre que les bois de justice 
n’étaient pas encore montés. 

Mais Millerand a parlé. Et tout s’est trouvé changé, les plus 
doux et les plus conciliants étant soudain devenus les plus 
enragés. 

Millerand ne pourra s’en prendre qu’à lui de ce revirement. 

Outre que pour se justifier il a excipé de réformes dues 
exclusivement à la clairvoyance et à l’esprit de décision de 
Thomas et de Godard, ce qui a tout de même paru un peu 
pauvre comme défense, il a tenu par instants un langage que 
la majorité républicaine de la Chambre, contre laquelle il était 
dirigé, ne pouvait pas ne pas juger intolérable. 

Résultat : le lessivage, qui paraissait pouvoir être remis, 
aura lieu de suite. 
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G^est, d^ailleurs, le vœu du pays, que ces tiraillements fati¬ 
guent et inquiètent. 

J ^ajoute que ce devrait être le vœu du Cabinet. 

11 n^est digne de personne de prolonger une pareille situa¬ 
tion. Et Hervé est seul à penser qu^il faille attendre le nau¬ 
frage, pour changer le timonier. 

En temps ordinaire, un gouvernement peut traîner avec un 
cancer dans le ventre. Le dommage n’est pas grand, sinon 
pour lui qui finit toujours par en crever. 

A rheure présente, la France a besoin d’un gouvernement 
indemne de toute tare, un gouvernement qui fasse réellement 
le bloc de toutes les énergies nationales. Elle en a besoin pour 
son autorité et pour son prestige, pour le succès même de ses 
armes. 

Le Cabinet actuel a son cancer, 

C^est Millerand. 

Ou on l’opérera, ou le Cabinet crèvera 1 

Miguel Almereyda. 

Huit jours de suspension ! Mais cela n’enlève pas au 
Bonnet Rouge le profit qu’il a tiré de sa manœuvre alle¬ 
mande. 

★ 

^ 4 


31 août. 

La bande aurait voulu que certains incidents sur¬ 
gissent à la Chambre ; le complot a échoué grâce à la 
clairvoyance de la majorité. Or, on comptait sur cer¬ 
tains députés, et voici ce que le Bonnet leur sert. 


SIMPLE AVIS 

31 août 1915. 

La Chambre a décidé de ne siéger en séance publique que 
le 16 septembre. Quelques-uns de ses membres ayant besoin 
de prendre des forces nouvelles, à Tair pur, pour une campagne 
d’hiver. 






32 


LES SERVITEURS DE L^ENNEMI 


Que les membres des groupes à tendance conservatrice re¬ 
fusent de traiter rapidement les problèmes dont la solution est 
attendue avec impatience par la démocratie : passe encore. 
Ils sont logiques avec eux-mêmes. Mais que des adhérents au 
parti radical, élus par Tunion des forces républicaines se prê¬ 
tent en cette manœuvre, il est difficile de le comprendre. Ils 
sont 50 qui ont cru accomplir une œuvre patriotique en se 
séparant des gauches. Voici leurs noms : 

Ajam, Alasseur, André Hesse, Andrieu (Edouard), Baudet, 
Bender (Emile), Besnard (René),Bluyssen, Bokanow'sky, Bon- 
nail, Bouyssou (Landes), Broussais, Gaffort, Chaulet, Chaulin- 
Servinière, Ghautemps, Grepel, Gruppi, Debaune, Defossé 
(Adolphe), Demellier, Derveloy, Dreyt, Dufrèche, Durand 
(Jean), Foucher, Gasparin, Giacobbi, Giordan, Gruet, Gui¬ 
chard, Haudos, Henri Poncet, Lachaud, Laffere, Le Bail 
(Georges), Le Rouzic, Louis Loustalot, Nail, Noguès, Noulens, 
Petitjean, Peyret (Jean), Puech, Rabier, Renard, Rontin, 
Thierry-Gazes, E. Vincent. 

Une enquête particulière pourrait arriver facilement à déter¬ 
miner les raisons de leur attitude. Elle n^aboutirait peut-être 
pas, pour quelques-uns, à des motifs très louables. 

Regreltons-le'. Lorsqu'on a promis, dans des professions de 
foi à la démocratie de la défendre^ on s'exécute. Sans cela 
l'on risque d'étre exécuté par elle. 

Le même jour, Vigo et G‘® dépités de ne pas voir 
étaler en public les secrets de la défense nationale 
écrivent : 

LES AUTRUCHES 

31 août 1915. 

Les socialistes au Parlement, veulent la lumière. G’est-à- 
dire tout savoir pour pouvoir tout juger. Ils ont raison. G^est 
la seule attitude convenable à Fépoque que nous traversons. 

M. Alexandre Varenne avait, dans un projet de résolution, 
formulé ce désir. 11 demandait que le gouvernement fournisse 
à la Ghambre des explications sur les rapports qui lui ont été 
communiqués par les commissions de l’armée et du budget en 
ce qui touche Tadministration de la guerre. 
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Les Commissions du budget et de l’armée, réunies ensemble, 
exceptionnellement, n’ont pas cru, par 36 voix conservatrices 
et réactionnaires,contre 15 et 9 abstentions, pouvoir déférer à 
cette demande. 

« Nous décidons de ne rien vouloir savoir, a déclaré M. Charles 
Dumont. Surtout, il ne faut pas que nos collègues qui ignorent 
tout sachent quelque chose. » 

Evidemment, c’est une conception. Elle est simpliste. Certes, 
n’est-il pas plus facile, lorsqu’on ne veut rien faire, de ne rien 
savoir. Certainement si. C’est ce que M. Charles Dumont 
expliqua à la Chambre. 

Bien que le droit de critique soit suspendu, il est tout de 
même permis de s’étonner que des représentants du peuple 
déclarent publiquement ne pas vouloir prendre connaissance 
de rapports dont les conclusions peuvent permettre de trouver 
les moyens de porter à son maximum de rendement l’effort 
fait, dans tous les domaines, en faveur de la défense nationale. 

Les anti-démocrates ont des façons spéciales de défendre les 
causes qu’ils soutiennent. 

Quoi qu’il en soit, les événements seront plus forts que les 
décisions des commissions. 

Il faudra bien, un jour, mettre au clair certains faits. Pour 
arriver à prendre une décision, il sera nécessaire de donner 
connaissance des rapports. S'il est possible d’accomplir la lec¬ 
ture en séance publique, tant mieux. Chacun pourra se faire 
une idée exacte de la situation. L’opinion elle-même pourra 
ainsi, mieux éclairée, juger les hommes à leur juste valeur. 

C’est simplement ce que demandent les gens de bonne foi. 


★ 

¥■ ^ 

6 septembre. 

Pour décourager les soldats on reprend l’argument 
boche, celui que les Allemands, croyant lasser les Fran¬ 
çais, envoyaient par-dessus les tranchées aux poilus 
les plus près : Eh ! les Français, vous êtes tous c...c. 


3 
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REGARDS VERS L’EST 
Permissionnaire 

6 septembre 1915. 

— Alors^ dis donc, Boineau, c^est aujourd'hui que Louis 
revient ? 


— Hein?,.. Quoi?... Mais non, mon vieux... 11 est parti 
mardi. Mardi ne compte pas. Donc, mercredi, jeudi, vendredi, 
samedi, dimanche... Hé, dis donc, pas verni, il a voyagé un 
dimanche 1 11 doit revenir aujourd'hui lundi. 


— Ah ! merde alors... Lundi. 11 va en faire une tasse !...un 
gas qui n’a pas le tempérament boulot !... On ne vas pas l'en¬ 
tendre ramener sa grande gueule... Hein! rentrer un lundi, 
faut qu’il en ait dans le buffet!... 


— Ah ! nom de Dieu! Boineau, le voilà, Louis !... 


— Balot ITule vois pas,là-bas, arriver au fond de la cour?... 
Dis donc, il a plutôt l'air d’être en jujube, le mec!... 


— Hé, Louis !... Hé, Louis !... Tiens, Boineau et pis, sûr, à 
l'instant on parlait de toi. On comptait. On disait : « Lundi. 
C'est aujourd’hui que Louis doit revenir. 11 va nous donner des 
nouvelles de Panam... » On l’avait sec, nous deux tu sais,quand 
t’es parti. Te voir te barrer en perme devant nous, non, tu sais, 
ça nous faisait deuil... Et pis après, on s’est dit, en réfléchis¬ 
sant : « Bathe 1 Louis pourra nous tuyauter sur le flambeau. 11 
nous dira comment ça se démerde. Et on pourra peut-être voir 
pour la prolongue une fois qu’on sera là-bas à notre tour. » 
Alors, Panam est toujours auprès de Saint-Ouen? Ben quoi, 
vieux Louis, on comprends que tu aies le cafard, mais pas à ce 
point. T'en fais une bougie !... La fatigue, sans doute, et pis 
dans ce bouzin !... 


t 


î 


— Alors quoi, tu ne dis rien?... rien?... 

Louis, en effet, ne disait pas grand'chose. 11 protestait,mais 
mollement : « Mais si... ça va... » d’un air découragé comme 
























ANNÉE 1915 


35 


aux instants où Tespoir même fait naufrage et semble tout 
entraîner avec lui : « Mais si... mais si... ça va... » Et il sou¬ 
riait d^un sourire contraint : « C^est le voyage...le retour... » 

C'était un grand gas robuste et vaillant, tel qu’il en pousse 
quelquefois dans les faubourgs, qu’on n’avait jamais vu faiblir 
pendant toute une année de luttes et d’efforts communs dépen¬ 
sés contre l’ennemi. Parti aux premiers jours avec son régi¬ 
ment, il s’était battu du côté de Gharleroi, il avait fait la ter¬ 
rible retraite de Belgique et il avait été aussi de l’héroïque 
poussée de la Marne. Il n’en avait pas loupé un, comme il 
disait en souriant. Après, ç’avait été la période que chacun 
sait : le lent, le long stationnement dans les tranchées, avec 
trois ou quatre attaques locales par période, et plus meurtrières 
cent fois que les combats en pleine rase. Il avait eu la chance 
de passer au travers, chaque fois : et, bon sang ! il s’en pro¬ 
mettait pour le j our où il se trouverait raccroché à la vie, à la 
vraie !... Dès qu’on parla des permissions et qu^il sut qu’il 
allait bientôt partir — étant des premiers arrivés — ce fut 
une explosion de joie chez ce gaillard d’aspect tranquille et 
qu’on avait vu tant de fois résolu, comme indifférent aux par¬ 
ties où allait se jouer sa vie. 

— Dis donc, le pitaine m’a désigné pour le départ ! Je suis 
en tête de la liste ! Après demain je serai à Panam !... Dans 
trois jours je vais embrasser ma bourgeoise et mes trois mou¬ 
tards !... 

11 en avait parlé souvent de sa bourgeoise et de ses trois 
moutards. Ç’avait toujours été du ton calme habituel que nous 
lui connaissions, au flegme apparent duquel ajoutait son accent 
traînard de faubourg. Mais cette fois, il riait tant, en tapant 
du plat de ses larges mains sur les épaules des copains, qu’il 
en avait la larme à Pœil, et qu’on ne pouvait plus savoir s’il 
riait vraiment ou pleurait : 

— Dis donc, je vais revoir la bourgeoise et les trois mou¬ 
tards! Hein, ça ne te dit rien?... 

11 partit. 

Il revint. 

Il revint, oui. Et, vous savez : « ça va... ça va... » du ton du 
camarade de pension qu’on retrouve à Paris, dans la purée, 
qui ne veut pas en avoir l’air, mais qui, n’ayant pas boulotté 
depuis trois jours, vous dit au café où vous l’entraînez pour 
causer en prenant l’apéritif ; Si tu permets...j’ai mal à l’esto- 
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mac, je ne puis boire sans manger... je vais prendre un sand¬ 
wich et un café. 

— Et à part ça^ mon vieux? 

— Ça va... ça va... 

Louis était comme absent de tous ceux qui l’entouraient, le 
pressaient et le harcelaient de questions. Et, cependant, Louis 
revenait au milieu de ses poteaux de la guerre ! Et cependant, 
Louis revenait de Panam au milieu de parigots ! Et il ne trou¬ 
vait à leur dire que : 

— Ça va.,, ça va... d^une voix blanche et comme désolée, 
sans timbre, sans accent du cœur I 

— Eh bien, merde ! On t’y renverra en permission!... T^es 
drôle quand Pes de sortie... As-tu trouvé, au moins, tout ton 
monde en bonne santé ?... 

Le soir tombait. Il était l’heure de l’appel. Chacun regagnait 
sa place au cantonnement, chacun retrouvait sa botte de paille 
sous la grange. Un camarade en lança une à Louis ; 

— Hé, voilà ton pageot... Bonsoir 1 

Louis étala sa paille et s’étendit. On l’entendit longtemps 
se tourner et se retourner. Les camarades s’endormirent peu 
à peu. Mais, dans l’ombre profonde de la nuit, le feu d"une ciga¬ 
rette brillait à la place qu’occupait Louis, petit point rouge, 
inextinguible. Et Louis, inlassablement, l’attisait, comme il 
attisait sa douleur... A présent, il se souvenait. C'était bien net 
dans son esprit : son arrivée d’abord chez la maman, parce que 
sa femme veillait à l’atelier, que la pipelette avait dit. Il avait 
embrassé le vieux, la vieille et sa petite Adrienne, l’ainée : 
cinq ans. 11 avait dîné avec les parents. Puis il était remonté 
doucement à pied, chez lui,par le faubourg, en tenant sa petite 
par la main. 

— Alors, petit papa, où que tu vas coucher ce soir ? 

— Mais, dans le dodo, ma chérie, à côté de maman. 

— Et Monsieur Paul, alors, où c'est qu'il va coucher, petit 
papa? 

Gabriel Reuillard. 

Dans le même numéro, M. Léo Poldès, le collègue 
du D"* Lombard dans la campagne contre une nouvelle 
visite des réformés de 1915, s’élève contre les dénon¬ 
ciations d’espions et d'embusqués. La besogne est faite 
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sous le couvert d’une diatribe contre la lettre anonyme, 
mais elle est faite tout de même. 

★ 


9 septembre 1915. 

Deux nouveaux clients surgissent. Ce sont M. Drey¬ 
fus gravement compromis dans l’affaire des blés et 
l’Allemand naturalisé Baumann, accusé publiquement 
de malversations sur les blés. 

Ces messieurs ne se contentent pas de publier dans 
le Bonnet du jour leur réclame générale, mais s’offrent 
en plus l’article de première page suivant où le chan¬ 
tage contre les administrateurs des grands Moulins de 
Corbeil se dissimule à peine. 

LES MARCHÉS DE LA GUERRE 
Les affaires Dreyfas-Baumann 

9 septembre 1915. 

Depuis quelques temps une campagne étrange était menée 
par plusieurs quotidiens contre deux personnalités très con¬ 
nues : MM. Louis Dreyfus et Lucien Baumann. 

Il ne nous avait pas échappé qüe les graves accusations dont 
ces messieurs étaient Tobjet avaient été lancées sans que les 
intéressés eussent été entendus, sans qu^on ait, non pas solli¬ 
cité, mais même voulu entendre* une explication de leur part. 

Il ne nous avait pas davantage échappé qu’en ce qui con¬ 
cerne l’un d^eux, M. Baumann, on s^efforçait de laisser de 
côté la société au nom de laquelle il avait agi, laquelle devait 
être pourtant la première bénéficiaire des opérations irrégu¬ 
lières de M. Baumann, sfil en existait, puisque celui-ci ne pou¬ 
vait agir qu^en sa qualité d’administrateur-délégué. 

Il ne nous avait pas échappé, enfin, qu’en premier rang des 
accusateurs se trouvaient les organes de toutes les calottes et 
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de toutes les réactions, ce qui est toujours pour nous une rai- <| 
son de nous méfier ; réactionnaires et calottins ayant pour ! 
principe défaire passer le souci de la vérité après leur haine 1 . 
du régime républicain. ' 

Nous nous étions cependant donné comme règle d^observer 
la plus stricte réserve sur ces affaires tant que nous n’aurions 
pas reçu les explications de MM. Dreyfus et Baumann. 

Ces explications sont venues. Nous les reproduisons—d’après ; 

Le Temps et Le Matin (1) — intégralement: 1° parce qu’il nous 
paraît scandaleux qu^on condamne les citoyens — quelles que 
soient leur qualité et leur situation — sans les avoir entendus ; 

2*^ parce que donner à entendre que la République favorise les 
tripotages, ou évite de sévir contre les gredins qu^en d^autres ij 
temps on eu mis à la lanterne c^est, — à l’heure où le pays a | 
besoin d’avoir confiance — faire œuvre de mauvais Français. 

Ajoutons que les explications de M. Louis Dreyfus nous | 
paraissent devoir mettre en singulière posture ses accusateurs, 
et qu’en ce qui concerne M. Baumann on ne peut s’empêcher |. 
de trouver singulière l’obstination de ceux qui l’ont dénoncé 
à vouloir le rendre seul responsable des opérations effectuées 
pour le compte des Moulins de Corbeil. 

S’il y a quelque chose de fondé dans les accusations portées 
contre M. Baumann — et rien jusqu’ici ne permet de l’affir¬ 
mer en toute bonne foi —ce n’est pas seulement M. Baumann, 
mais tous les administrateurs sans exception des Moulins de | 
Corbeil qu’il faudrait traduire en conseil de guerre. 

On devine sous quelle forme les explications 
MM. Dreyfus et Baumann sont venues! 

★ 

10 septembre 1915. 

La moitié du journal est en blanc ! Parmi les articles j 
censurés s’en trouve un de l’apologiste de Romain : | 
Rolland, M. Renaitour. 



1. Qui les avaient déclarées confme publicité payante. 
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On essaye dans le même numéro l’embarquement 
d’un nouveau client, M. Biard, le propriétaire des nom¬ 
breux bars de ce nom ; ce capitaliste récalcitrant reçoit 
l’avis suivant : 

UN MOT A M. BIARD 

10 septembre 19^15. 

M. Biard s^imagine-t-il arrêter le coup d’œil indiscret que se 
proposent de jeter certaines gens dans son exploitation en 
terrorisant les braves gérantes de ses bars, sous le prétexte 
que ces malheureuses ont fourni des informations et fait en¬ 
tendre des doléances. 

Si oui, M. Biard et sa trépidante épouse s’abusent étrange¬ 
ment. 

M. Biard serait même bien inspiré en laissant en paix de 
pauvres femmes qui ne sont pour rien dans les recherches que 
certaines organisations ont entreprises, ces malheureuses que 
le ménage Biard tient sous sa coupe, ayant depuis longtemps 
appris à se laisser tailler et pressurer sans grimaces ni mur¬ 
mures. 


★ 

11 septembre 1915. 

De plus en plus se dessine le but de la bande du 
Bonnet-, il faut amollir les âmes, prôner le pacifisme, 
encenser Romain Rolland, discréditer les patriotes trop 
vigilants, couvrir les embusqués, les réformés par 
fraude, les embochés, les naturalisés, les espions. 

Ce 14 septembre 1915, le Bonnet qui a épuisé son 
répertoire poissard, ses arguments crapuleux, ses 
inventions canailles (je n’exagère rien, il n’y a qu’à 
lire les articles intitulés : « les Serviteurs de l’Etran¬ 
ger » pour se rendre compte que je pourrais être encore 
plus sévère) contre nos adversaires patriotes àeVAction 
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française, va tenter de démolir le livre qui flamboie 
depuis la guerre et qui fut l’annonciateur de nos maux ; 
je veux parler de {'Avant Guerre, de Daudet. 

Voici la note que publie le Bonnet dans son numéro 
du 11 septembre 1915. 


LE BLUFF « MALFAISANT » 

L’avant Guerre de Léon Daudet. 

11 septembre 1915. 

Le Bonnet Rouge poursuivra sa campagne contre les Servi¬ 
teurs de l’Etranger par quelques articles consacrés au feuille¬ 
ton mensonger et malfaisant publié par Léon Daudet sous le 
titre : VAvant Guerre. 

Vraiment, en pleine guerre, est-ce du travail pour la 
Patrie, ou pour l’ennemi ? 


15 septembre 1915. 

La première preuve décisive d’une des attitudes... 
immorales du Bonnet surgit. 

Lombard se démasque. 

Lisez : 

UNE MESURE QUI NE S’EXPLIQUE PAS 
Pourquoi veut-on évacuer cet hôpital ? 

15 septembre 1915. 

Il existe à Belleville une formation sanitaire qui a rendu de 
grands services depuis le début de la guerre. 

C’est l’hôpital militaire Villemin n® 27. 

Fondé par des démocrates convaincus au milieu de ce quar- 
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tier si ardemment laïque et républicain, il fonctionne d’une 
façon remarquable. 

Une soixantaine de soldats blessés ou malades y sont soi¬ 
gnés avec un dévouement absolu. 

Dès le mois d’août 1914 des infirmiers et des infirmières 
volontaires ont offert spontanément leur concours désintéressé. 

Pendant treize mois, ces braves gens, qui appartiennent à 
l’œuvre des Sauveteurs ambulanciers, heureux de servir ainsi 
la France, ont prodigué leurs soins aux poilus en traitement 
à Fhôpital, sans jamais toucher un centime. 

L’Etat alloue 2 francs par blessé et avec cette somme Thô- 
pital parvient à assurer les trois repas des soldats et des infir¬ 
miers, le charbon, le blanchissage et l’éclairage. 

11 serait injuste de ne pas rappeler que M. Karcher, le sym¬ 
pathique maire du XX®, a mis à la disposition des Sauveteurs 
ambulanciers sa brasserie du faubourg du Temple transformée 
en hôpital ; que le citoyen Lauche, député socialiste de l’arron¬ 
dissement, est le président d’honneur de la société, et que 
notre collaborateur et ami le D** Lombard a assumé les fonc¬ 
tions de médecin-chef de cette formation sanitaire. 

Ces trois noms suffisent pour démontrer le caractère émi¬ 
nemment laïque de l’hôpital Villemin n® 27. 

Que signifie alors la mesure stupéfiante qui vient d’être 
prise par le Service de Santé ? 

L’ordre a été donné de procéder à l’évacuation immédiate 
de cet hôpital. 

Une pareille décision est inexplicable. 

La population ouvrière du XI* ne dissimule pas sa mauvaise 
humeur à l’égard de ce geste maladroit. 

Nous savons que plusieurs membres du Parlement, après 
avoir procédé à une enquête sur les lieux, solliciteront des 
explications. 

Cette mesure, en effet, est incompréhensible. Sans un mot 
de remerciement, sans une parole de reconnaissance à l’égard 
des infirmières qui ont soigné si généreusement nos soldats, 
le Service de santé a décidé de supprimer cet hôpital. 

Les raisons ? 

Elles sont vraiment curieuses. 

11 paraît que l’on s’est aperçu, après un an et un mois de 
fonctionnement normal, que cet hôpital n’était pas assez grand 
et que ses fenêtres étaient au rez-de-chaussée I 
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Nous avons visité cet hôpital. 

La salle est large et spacieuse, bien aérée et haute de pla¬ 
fond. Un réfectoire spécial devait être prochainement aménagé. 
Toutes les conditions de confort et d’hygiène sont respectées. 

Reste la question des fenêtres au rez-de-chaussée, qui est 
le véritable motif de Lévacuation. 

On leur reproche, à ces malheureuses fenêtres, de permettre 
aux soldats en traitement de converser avec les habitants du 
quartier. 

Le grand malheur 1 

Ce serait ridicule, si ce n'était profondément triste. 

Gomment ! A cause de ce motif dérisoire, les autorités mili¬ 
taires retirent les malades et les blessés, et sans une lettre 
d'excuses, congédient les nobles femmes qui pendant treize 
mois se sont dévouées au chevet de nos soldats ! 

Il est des hôpitaux dans Paris, ou ailleurs, qui sont fondés 
par les cléricaux et dirigés par des sœurs. Ceux-là, on ne les 
inquiète jamais. Leurs fenêtres elles aussi, sont à même la 
rue, et personne n’y voit d'inconvénient. 

Allez donc voir un peu aux Champs-Elysées si les passants 
ne causent pas en toute liberté aux soldats hospitalisés dans 
les palaces luxueux I 

Ce que l’on admet dans ce quartier élégant pourquoi veut-on 
l'interdire dans le XP arrondissement. 

Nous ne voulons pas croire que l’on se méfie de la laborieuse 
population de Believille. 

Le Bonnet Bouge connaît suffisamment les sentiments répu¬ 
blicains et la haute conscience de M. Justin Godart pour ne 
pas douter un seul instant de sa bonne foi. 

L’hôpital Villemin n® 27 ne sera pas évacué. 

En rapportant une rnesure qui n'est basée sur aucun motif 
sérieux, M. J. Godart accomplira un beau geste de justice et 
de loyauté. 

Il suffit de se reporter aux débats de l’affaire Lom- 
bard-Garfunkel, et d’y voir le rôle que l’hôpital Villemin 
y joua, pour comprendre. 

Et pour comprendre aussi ce que l’on veut dire 
quand on parle de : Vigo le réformé de Lombard. 
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Dans le même numéro, on insiste sur M. Biard; ça 
n’a pas rendu. 

★ 

17 septembre 1915. 

Qui se sent morveux se mouche. 

h'Œuvre de M. Téry avait fait suivre la veille, 
comme chaque jour, son titre d’une réflexion plus ou 
moins spirituelle, mystérieuse ou rosse. 

Il y avait : VŒuvre... ne publie pas la prose des 
espions. 

Vous, moi, et tout autre journaliste auraient lu puis 
pensé à autre chose, au Bonnet on se fâcha. 

Et Vigo de sa plume bizarre, somma dans le numéro 
du 17 septembre 1915 xM. Téry de s’expliquer. 

Voici le poulet : 

A M. GUSTAVE TÉRY 

17 septembre 1915. 

« L'OEtwre ne publie pas la prose des espions. ■» 

C’est l’affirmation dont M. Gustave Téry fait suivre, ce 
matin, le titre de son journal. 

M. Téry nous avait déjà appris que son journal ne se ven¬ 
dait qu’un sou — ce qui constitue, on l’avouera, une origina¬ 
lité sans précédent —; qu’il n’était pas un journal d’académi¬ 
cien— il paraît que tous les autres journaux sont des feuilles 
d’académiciens ! — qu’il n’avait pas de représentant à la cen¬ 
sure — le public n ignore pas que ce sont les directeurs de 
journaux, VOEiivre exceptée, qui composent la cour d’Anasta- 
sie—; qu’il n’était pas un journal de députés, — ce qui est abso¬ 
lument la vérité, YOEuvre n’étant pas un journal de députés 
mais le journal d’Un député, M. Hennessy. 
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Tant que M. Téry s’est livré à ces petites niaiseries^ on a 
souri. 

Mais ce matin^ M. Téry passe la mesure. 

« VŒuvre ne publie pas la prose des espions ». 

Qu’est-ce à dire ? 

Il y a donc des journaux français qui hospitalisent la prose 
des espions? 

Oui ? C’est en connaissance de cause, après réflexion que 
M. Téry lance une pareille accusation? 

Alors, qu’il nomme les indignes 1 

L’accusation de M. Téry, — publiée après visa de la censure 
— atteint toute la presse comme un soufflet. 

Encaisse qui veut. 

Le Bonnet Rouge n’encaissera pas. 

M. Téry, nous vous sommons de désigner nommément la 
ou les feuilles françaises qui publient la prose des espions. 

Miguel Almereyda. 

Ni VOEuvre, ni M. Jean Hennessy, n’insistèrent;les 
bureaux des deux journaux étaient dans le même 
immeuble, Vigo et C” avaient laissé traîner des char¬ 
geurs de browning et M. Jean Hennessy ne voulait pas 
être contrarié,malgré ses cent millions, dans son œuvre 
de démolition de Millerand d’abord, puis de Briand et 
Lyautey ensuite. 

Je vous montrerai, tout à l’heure, M. Jean Hennessy 
encensé par Vigo. 

* 

2 octobre 1915 

On entame une campagne contre les raflineurs de 
pétrole, c’est Vigo qui donne. 
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7 octobre 1915 

Compte rendu de la première audience du procès 
intenté au Bonnet par Daudet et Maurras. 

Le 6 octobre l’affaire Française contre Bonnet 

est appelée; le Bonnet ne tient pas au procès; il ergote 
d’abord puis fait défaut. 

Je n’en parlerais pas si le compte rendu de cet inci¬ 
dent n’était ainsi intitulé dans le Bonnet du 7 octobre 
1915: « Toujours la dérobade. » 

Et suivent 60 lignes de contre-vérités à faix’e rougir 
Basile lui-même. 

C’est un petit fait, mais combien démonstratif. 

Pour ceux qui ont assisté aux audiences où les 
affaires Bonnet-Action Française furent appelées et qui 
ont lu ensuite les comptes rendus du Bonnet, il est 
prouvé surabondamment que le. Bonnet ment avec la 
plus parfaite impudence. 

En attendant, dans chaque numéro, le Bonnet conti¬ 
nue sa campagne conti’e les dénonciateurs d’espions. 

★ 

Y 

19 octobre 1915 

Défense de l’espion Jellineck-Mercédés de Cannes. 

Le Bonnet que ce soit le 22 mai 1914 et non le 
12 juillet suivant que Jellineck se soit débarrassé de 
ses propriétés de Cannes. 

Qui veut trop prouver ne prouve rien ; si c’est le 
22 mai cela démontre simplement que Jellinek et ses 
co-espions connaissaient déjà à cette date les inten¬ 
tions de leur Kaiser. 
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23 octobre 

Boum ! l’affaire Lombard-Garfunkel éclate. 

Au Bonnet tout le monde tremble. Depuis trois jours 
toute la presse parle du scandale des réformes fraudu¬ 
leuses, seul le Bonnet se tait, et pour cause. 

Malgré tout il faut en dire un mot et voici ce que 
publie, sans signature, le Bonnet àn 13 octobre. 


DE 300 A 30 

23 octc^bre 1915. 

On a bien vite crié au scandale à propos de cette affaire 
Lombard, dont vous trouverez l’exposé à notre rubrique : « Vie 
de Paris ». 

Scandale, pourquoi ? 

Notre confrère VIntransigeant fait observer avec beaucoup 
d’à-propos, qu'il ny a pas de scandale, puisque la justice suit 
son cours et que les coupables seront châtiés, 

11 n'y a, pour le moment, que des accusés. A la justice d'in¬ 
former et d’établir s'ils sont coupables et dans quelle mesure. 
Nous n’avons pas, ici, l’habitude de tomber sur les accusés et 
d’empiéter sur le rôle de procureur, encore moins sur celui 
de la police. Ce principe nous l'observons quand nous sommes 
en présence d’adversaires. 

Il serait vraiment extraordinaire que nous nous en départis¬ 
sions quand parmi ces accusés il y a un républicain qui a 
peut-être failli,mais qui a un passé honorable de luttes désin¬ 
téressées. 

Aussi, confiants dans la justice, nous attendons les résultats 
de l’enquête des magistrats, la seule qui compte. 

Quant à accumuler les détails sur les accusés, à fouiller leur 
vie et à recueillir les potins de voisins ennemis ou de commè¬ 
res bavardes, nous nous en abstiendrons. 

Nous nous en abstiendrons d'autant plus rigoureusement que 
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nous pouvons déjà juger Teffet désastreux des développements 
qu’a inspiré le désir de grossir cette affaire. 

On a voulu trouver à tout prix des complicités retentissantes 
et Ton donne une initiale : on parle d’un M. S... qui serait le 
proche parent d’une haute personnalité, et Ton excite ainsi la 
malignité publique qui s’exerce aux dépens de tous les hom¬ 
mes connus, qu’ils appartiennent à la politique^ à l’adminis¬ 
tration ou à l’armée, dont le nom commence par S... 

Autre exemple: On parlait,hier, de trois cents arrestations. 
Vous imaginez ce que peut se dire le « poilu » qui est au front 
et qui apprend tout d’un coup qu’un médecin a été assez crimi¬ 
nel pour enlever trois cents soldats au pays, et qu’il s’est 
trouvé trois cents Français assez vils, assez lâches pour se déro¬ 
ber, à l’aide d’un faux, à l’impôt du sang. On sème le dégoût 
et la honte. Et puis, le lendemain, on apprend que les trois 
cents ne sont pas trois douzaines, qu’ils seront trente, tout au 
plus. 

Ces indiscrétions mensongères ne viennent évidemment pas 
du juge qui instruit. 

Elles ne peuvent avoir été répandues que par quelques poli¬ 
ciers réclamistes, à qui leurs chefs devraient bien rappeler la 
loi du secret professionnel. 

Puis en dernière page le Bonnet fait le boniment 
suivant : 


LES RÉFORMES FRAUDULEUSES 

Ce qui est établi. 

Ce qui reste à établir, 

23 octobre 1915. 

Nous avons annoncé déjà que des médecins avaient été arrê¬ 
tés pour avoir fait réformer des soldats ou des hommes mobi¬ 
lisables en leur fournissant des certificats mensongers. 

L affaire n’a pas encore été tirée au clair. Quelques journaux 
du matin ont consacré de longues colonnes à cette affaire, qu'ils 
appellent un « scandale ». 

De scandale, il n’y en a pas, comme le fait observer notre 
confrère l'Intransigeant, puisque, des fautes ayant été rele- 
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véeSjles personnes que Ton suppose être les coupables ont été 
arrêtées ou le seront. 

Quant à Timportance matérielle donnée à cette affaire dans 
les journaux, elle tient à ceci : les grands journaux d’infor¬ 
mations ont publié, sur chacune des personnes en cause, des 
détails abondants, des anecdotes, des souvenirs, toutes choses 
qui ne paraissent pas, pour le moment du moins, avoir un 
rapport quelconque avec les actes qui font l’objet d’une ins¬ 
truction judiciaire. 

Les médecins arrêtés. 

Voici d’abord ce qui est acquis : 

Trois médecins établis à Paris ont été arrêtés. Ce sont les 
D” Achille Lombard, Georges de Saint-Maurice et Fortuné 
Laborde. 

Ce dernier est un médecin militaire ; médecin à Paris, rue 
Demours, il fut à la guerre, mobilisé comme aide-major de 
réserve. Il fît partie de la troisième commission de réforme delà 
Seine, la commission qui siège au bastion de la porte de Châ- 
tillon. Il est âgé de 50 ans. 

Le D" Georges de Saint-Maurice est un mulâtre de la Mar¬ 
tinique. Médecin à Laon, il se réfugia à Paris, quand les Alle¬ 
mands arrivèrent dans l’Aisne. Il habitait 25, rue du Vieux- 
Colombier. Il devint le collaborateur du D' Lombard, dans les 
diverses entreprises ou œuvres que ce dernier dirigeait. 

Le D" Achille Lombard paraît tenir le rôle principal dans 
cette affaire. 


Le Lombard, 

Le D' Lombard est fort connu à Paris et dans la banlieue. 
Jouissant d’une assez grande fortune et doué d’une rare puis¬ 
sance de travail et d’un esprit d’initiative, il se consacrait à la 
fois à la médecine, à la politique et aux affaires. 

La politique, puis la médecine, le conduisirent, à deux re¬ 
prises, au Bonnet Rouge, Quand le Bonnet Rouge demanda 
que l’on fît du 14 juillet la fête de Rouget de l’Isle, auteur 
de la Marseillaise, le D' Lombard nous apporta son adhésion. 
Membre du Conseil d’arrondissement, il représentait la loca¬ 
lité où étaient déposées les cendres de Rouget de l’Isle ; de là 
son intervention. 
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Plus tard, quand le Bonnet Rouge entreprit de démontrer 
aux membres du Parlement l’inutilité et le danger d"un para¬ 
graphe introduit dans la loi Dalbiez par le sénateur Chéron, 
paragraphe qui imposait une nouvelle visite aux réformés n° 2, 
le Lombard nous offrit son opinion de médecin, et de méde¬ 
cin qui, dirigeant un hôpital militaire, avait sur la question 
une compétence particulière. Le D" Lombard était, lui aussi, 
opposé à cette nouvelle visite. Il nous exposa ses raisons à 
deux reprises : dans une note, puis dans un article. 

Gomme médecin, le D'* Lombard, qui avait son domicile à 
Ivry, dirigeait un institut médical à Paris, rue de Cluny ; il 
était aussi médecin-chef de Phopital militaire qui est installé 
2, boulevard Maillot, à Neuilly, dans Timmeuble de l’ancien 
restaurant Gillet. 

C’est l’hôpital auxiliaire V. L. 38. 11 a été installé par les 
soins du Comité de la Croix de Lorraine et le D" Lombard, 
ainsi que des membres du Comité des amitiés musulmanes, y 
reçut le Président de la République qui vint inaugurer l’hô¬ 
pital et saluer, au nom de la République, les blessés marocains 
et algériens qu’on y soignait. 

Les fautes. 

Les trois médecins sont accusés d’avoir fait soit réformer, 
soit verser dans le service auxiliaire, des soldats ou des hommes 
mobilisables, à qui leur état de santé permettait d’aller au 
front. Ces réformes étaient obtenues grâce à des certificats 
que les médecins délivraient moyennant des sommes que l’on 
dit varier entre 1.000 et 20.000 francs. Si la réforme ne pou¬ 
vait être obtenue, le « client », assure-t-on, n’allait tout de même 
pas au front. On le faisait admettre à l’hôpital du boulevard 
Maillot où il prenait pension et menait une vie agréable. 

Quelques-uns des hommes mobilisables que Lombard et ses 
complices sont accusés d’avoir fait indûment réformer ont 
été arrêtés : MM. Lerebourg, épicier, rue de l’Odéon ; H.-A. 
Bonion, boulevard Saint-Germain ; A.-T. Adobet, rue Monte- 
notte, et V.-X. Langevin. 

Quelle est la part de chacun des médecins dans le trafic ? 
Quelles complicités s’étaient-ils assurées dans les bureaux ? 
On ne sait pas encore. 

Un soldat n’est pas réformé sur la présentation d’un certi- 
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ficat, même signé Georges de Saint-Maurice. Il faut, pour être 
réformé, si l’on est mobilisé déjà, être proposé pour la réforme 
par les médecins du corps auquel on appartient et ce, après 
des visites et contre-visites. Si Ton n’est pas mobilisé, la pro¬ 
position n^est pas necessaire. ])dais dans les deux cas, la reforme 
ou le passage dans l’auxiliaire n’est prononcé que par une 
commission de reforme. Devant la commission de reforme, 
rhomme est examiné par deux médecins qui donnent leur avis, 
lequel n’est pas nécessairement suivi par la commission dont 
font partie les officiers d’armes et que préside un officier supé¬ 
rieur. 

On ne sait pas encore comment les trois médecins s’y pre¬ 
naient pour pouvoir garantir la réforme à leurs clients. 


L'iris truc lion. 

L’instruction est dirigée par M. Bouchardon, rapporteur 
près du 3® Conseil de guerre. On disait d’abord que ce magis¬ 
trat estimait à 300 le nombre des réformes ainsi acquises frau¬ 
duleusement. La sûreté générale, qui enquête sous les ordres 
du juge, a fait dire hier que ce chiffre était exagéré et que 
c^est une trentaine de personnes seulement que l’on croit avoir 
été reformées dans ces conditions. 

Les accusés — médecins et réformés — protestent de leur 
innocence. Les réformés assurent qu ils sont malades vérita¬ 
blement. Quant aux médecins, ils disent n’avoir reçu d'argent 
qu’à titre d’honoraires, pour les auscultations et consultations 
diverses qu’on leur demandait. 

Le personnel et les infirmiers des hôpitaux auxquels Lom¬ 
bard et Saint-Maurice étaient attachés, s étonnent tous de ces 
arrestations que rien ne leur faisait prévoir. 

Enfin, un membre de la famille du D** Lombard, interrogé 
par le Ma^m, attribue à des haines politiques les dénonciations 
qui ont abouti à l’arrestation du médecin. 

On remarquera que l’innocent Bonnet non seule¬ 
ment fait des efforts désespérés pour sauver Lombard, 
mais qu’il se garde bien de parler de l’article du 15 sep¬ 
tembre 1916 (voir plus haut) où il est question du plus 
célèbre des repaires des bandits (hôpital Villemin 27). 














ANNÉE 1915 


51 


★ 

24 octobre 1915 

L’affaire Lombard prend des proportions dange¬ 
reuses; il faut arrêter ça. 

On fait donner Clairet, l’auteur des articles : Les ser¬ 
viteurs de rEtranger et voici ce que tranquillement 
proclame le sire dans le numéro du 24 octobre 1915. 

DE SVOBODA A LOMBARD 

24 octobre 1915. 

Le jour même où une certaine presse s’emballait ou, comme 
Ton dit dans Targot du métier, « marchait à fond » dans l’af¬ 
faire Lombard, on annonçait que Svoboda bénéficiait d’une 
ordonnance de non-lieu. 

Svoboda? vous ne vous rappelez pas l’affaire Svoboda? 

Ce fut, en son temps, il y a trois mois peut-être, ou quatre, 
un « scandale » aussi gros que la découverte du trafic des 
réformes. Sur les racontars d’un agent de la Sûreté Générale, 
bavard et vaniteux, un journal partit à fond de train. 

Svoboda, qui vivait à Paris, et était habitué des grands cafés 
et des restaurants — chics, — n’était plus l’Américain que 
chacun connaissait. 

Il devenait Allemand. 

Etre Allemand, c’est naturellement être espion. 

L’espion Svoboda était un espion criminel. 

C’est lui qui avait mis le feu à la Touraine^ le grand paquebot 
français qui brûla entre New-York et Le Havre en plein Océan. 

Et ce fut alors un extraordinaire roman, qui se débitait par 
tranches quotidiennes. 

Il y avait des malles mystérieuses, et des villas truquées, 
et des hommes masqués... 

La vie de Svoboda fut fouillée. On interrogea ses maîtresses, 
même ses amies d’un soir. Les gérantes des cafés oû il prenait 
du whisky donnèrent leur opinion, et les garçons pareillement. 

On tenait le bel espion de mélodrame, rusé et audacieux, 
décidé à tout, même au crime... 

Un beau jour, on n’en parla plus. Et l’on annonce aujour- 
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d’hui que Svoboda est remis en liberté; il bénéficie d’une 
ordonnance de non-lieu. 

Mais qui pense aujourd’hui à Svoboda? Personne, pas même 
ses accusateurs. 

C’est le Lombard qui tient aujourd’hui Temploi. C’est 
lui la vedette. 

Jusqu’à ce que... 

Mais on dira alors : 

— Au suivant, de ces messieurs ! 

Et ce langage de salon de coiffure convient, car ces gens- 
là, avec leurs histoires de brigands, qui s’arrêtent subiteme nt 
sans qu’on sache pourquoi, nous « rasent »... 

S’ils ne faisaient que nous raser... 

Mais ils sèment le soupçon universel et le doute général, et 
ils déconsidèrent la France (1). 

Georges Clairet. 

P.-S, — On nous signale un article que M. de Waleffe don¬ 
nait hier à Paris-Midi et qui, par extraordinaire, nous avait 
échappé. M. de Waleffe vient d'être réformé. Il sait ce qui 
c’est qu’une réforme. Ecoutez-le : 

«... C’était le politicien (« Lombard ») qui promettait aux 
soldats malhonnêtes de les faire réformer. Or, ses clients jouaient 
au dupeur dupé. Car, s’il suffisait d’un certificat médical de 
complaisance pour être renvoyé dans ses foyers, c’est que les 
règlements militaires auraient été faits par des gourdes, ce 
qui n’est pas le cas. » 

Et M. de Waleffe énumère alors, et décrit, toutes les for¬ 
malités de la réforme : ce que Lombard avait à acheter, c’était 
le major du régiment et les membres du premier conseil 
(quatre médecins et officiers, dont un général). Puis il y a les 
membres du second conseil. « Encore une demi-douzaine de 
personnages à acheter. » 

Avec les sommes qu’on dit qu'il demandait, le Lombard 
ne pouvait acheter autant de complices. 

Ou alors il perdait de l’argent... 

Tout le monde se souvient que Lombard fut con¬ 
damné à dix ans de réclusion sur un verdict du Con- 

1. Le Bonnet choisit toujours bien ses exemples : on sait en effet que Svo¬ 
boda vient d’être arrêté à Zurich comme espion allemand {Dépêches des 
agences du 14 juin 1917). 
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seil de Guerre rendu après plus de 30 audiences. 
Clairet, Vigo et C" ne manquent pas de toupet. 

• — Le même jour en deuxième page le Bonnet con¬ 
tinue à se défendre. 

L’AFFAIRE LOMBARD 

24 octobre 1915. 

S^est-on rendu compte, à la suite de Tarticle que le Bonnet 
Ronge publiait hier, du mal que Ton faisait au pays en gros¬ 
sissant à plaisir cette affaire des réformes frauduleuses ? 

Il le semble bien. 

Les journaux de ce matin — sauf quelques feuilles de calotte 
et de réaction, dont c’est le métier de saisir toutes les occa¬ 
sions, même les plus mauvaises, pour diffamer le gouverne¬ 
ment de la France — paraissent vouloir présenter l’affaire 
comme elle se présente dans la réalité. 

Le Matin, qui avait annoncé que l’on poursuivrait au moins 
300 personnes, déclare aujourd’hui que le nombre des per¬ 
sonnes arrêtées est de 21 : 2 médecins civils, 1 médecin mili¬ 
taire, 3 secrétaires d"état-major, dont l’un était le secrétaire 
personnel du D" Lombard, Tautre attaché au même bureau de 
recrutement que le major Laborde, et le troisième au gouver¬ 
nement militaire de Paris ; le « crime » de ce dernier consiste, 
paraît-il, à avoir dérobé des papiers à en-têtes et divers 
imprimés. 

Voilà la terrible « bande organisée ». Les autres personnes 
arrêtées sont des clients que la « bande » aurait fait réformer 
indûment. Or, certains de ces réformés ont été examinés à 
nouveau, notamment par le Socquet, médecin-légiste, et on 
a reconnu qu’ils étaient bien atteints par des affections pour 
lesquelles ils ont été mis en réforme. 

Le char s’embourbe. 


★ 

* ¥• 

25 octobre 1915. 

L’Angleterre s’agite. 

Elle est mécontente de la surprise bulgare, mécon- 
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tente de certaines lenteurs et de certaines faiblesses. 

Il faudrait réagir, être énergique contre les Allemands 
restés en Grande-Bretagne, pousser la guerre, changer 
le personnel qui a commis ou laissé commettre des 
fautes. 

Mais cela ne fait pas l’affaire de l’Allemagne. 

Aussi voit-on la presse ennemie s’engouer subite¬ 
ment pour Sir Edward Grey et M. Asquith... par crainte 
de Lloyd Georges. 

En avant ! le Bonnet. 

Et dans ses numéros des 25 et 26 octobre 1915, il lait 
une charge à fond de train contre les patriotes anglais 
qui voudraient un changement de direction, un minis¬ 
tère d’union sacrée et la fin delà dictature des radicaux. 

Je ne reproduis pas les deux longs articles dont je 
parle, mais j’en donne la date ; j’ajoute qu’ils semblent 
rédigés par M. Caillaux dont on connaît d’ailleurs la 
vieille haine contre l’Angleterre et lord Northcliffe en 
particulier. 

Ces articles eurent d’ailleurs l’honneur de la repro¬ 
duction dans les journaux suisses germanophiles, le 
Bund notamment, et dans la Gazelle de Francfort. 

.— Dans ce numéro, nouvelle contre-attaque contre 
le fossé Lomhard-Garfunkel. Vigo et Clairet avancent 
cette fois sous le bouclier du Petit Parisien qu’ils ont 
quelque peu truqué. 

LES RÉFORMES FRAUDULEUSES 

26 octobre 1915. 

La police continue à rechercher les gens qui ont pu etre 
réformés grâce aux manœuvres illicites des docteurs incarcérés. 

Elle a opéré hier une nouvelle arrestation, celle de M. Charles 
Charvey, 38 ans, inculpé de faux, usage de faux et corruption. 
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Fraudes impossibles. 

Après le Bonnet Rouge et Paris-Midi, voici qu'à son tour 
le Petit Parisien entend établir la quasi-impossibilité qu'il y 
a de faire réformer quelqu’un par fraude. 

— Suffit-il de la signature d’un médecin militaire pour faire 
réformer un soldat malade ? 

— Rien n’est moins vrai, a répondu au Petit Parisien une 
haute personnalité médicale et militaire. 

Et l'interlocuteur de notre confrère poursuit : 

— Dites hautement que nul ne peut être admis à la réforme 
n° 2 ou n*" 1 qu’après avoir subi l'examen d’une commission 
spéciale ordinairement composée : 

l** D'un général, ou tout au moins d'un colonel, président ; 

2® D'un officier supérieur d’infanterie, attaché au recrute¬ 
ment. 

3^ D’un officier de l’intendance ayant rang d’officier supé¬ 
rieur. 

4° D’un capitaine de gendarmerie, et de deux autres officiers 
d'autres armes. 

« Cette commission seule peut prononcer, à la majorité, s'il 
y a discussion, la mise à la réforme ou le passage dans les 
services auxiliaires. Les médecins militaires, attachés au con¬ 
seil de la réforme, n'ont pas le pouvoir de réformer. Ils ne 
peuvent que proposer, en donnant un avis technique. » 

Mais il est un autre cas : un malade envoyé dans un hôpital 
auxiliaire où les médecins sont civils. 

C'est le cas de l'hôpital de Neuilly (1) que dirigeait le 
D' Lombard. 

Réponse : 

« Ces médecins n'ont pas même le droit d'envoyer directe¬ 
ment un malade devant un conseil de réforme. Cet envoi 
appartient exclusivement aux médecins militaires. Le malade 
se présente porteur du diagnostic du médecin civil, devant les 
médecins de réforme. Ceux-ci vérifient l’exactitude et la portée 
du diagnostic et, en cas de doute, font appel aux lumières 
les uns des autres. On peut dire que 20 % au moins des pro¬ 
positions faites par les médecins des hôpitaux sont ou annulées 
ou transformées. Le public peut se rassurer. La réforme n’est 

1. Et de rhôpital Villemin 27. 





























56 


LES SERVITEURS DE l’eNNEMI 


jamais admise qu^après un sérieux et minutieux examen. » 
Enfin le Petit Parisien a posé à son interlocuteur une autre 
question : « Une fraude ne peut-elle pas se produire et adul¬ 
térer les décisions du conseil. » 

Réponse : 

« Il faudrait pour cela qu’une déloyale entente s’établit 
entre une douzaine d’officiers de divers grades, tous gens 
d’honneur, ne l’oubliez pas. C’est tout à fait impossible. » 

N’oublions pas que la bande a été condamnée comme 
on sait après trente jours de débats contradictoires. 

★ 

4 - 4 

Tl octobre 1915. 

Continuation de la défense de Lombard. Cette fois- 
ci le titre change ; ce ne sont plus les réformes frau¬ 
duleuses, ce sont les réformes suspectes. 

Demain sans doute ce seront : des réformes, tout 
court. 

★ 

4 4 

28 octobre 1915. 

Je vous le disais ! ils sont tous innocents, la preuve ! 
Voici l’article du jour sur la question. 

L’AFFAIRE DES RÉFORMES 

28 octobre 1915. 

Elle diminue d’importance de jour en jour cette fameuse 
affaire qui, le premier jour, semblait devoir défrayer toutes les 
chroniques judiciaires pendant plus d’un mois. 

En réalité, elle revient aux justes proportions qu’elle n’aurait 
jamais dû quitter. 
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Hier le capitaine Bouchardon, rapporteur près le 3® conseil 
de guerre, a interrogé le D*" Fortuné Laborde, qu’il a ensuite 
confronté avec plusieurs autres inculpés. 

Il a également questionné le secrétaire d’état-major Dubosc 
qui remplissait les fonctions de secrétaire auprès du D*" Lom¬ 
bard, ainsi que le secrétaire d’état-major Pierron. 

M® Lucien Leduc, défenseur du Lombard, a insisté auprès 
du magistrat instructeur pour que son client soit examiné par 
un médecin aliéniste qui dira dans quelles limites il est res¬ 
ponsable de ses actes. 

La requête de M® Lucien Leduc a été transmise au parquet 
militaire qui n’a opposé aucune objection à ce qu’il soit fait 
droit. 11 est donc très probable, sinon certain, que M® Bouchar¬ 
don désignera, à brève échéance, un médecin aliéniste pour 
examiner l’inculpé. 

Bien sûr, Lombard est fou ! 

Fou de s’être fait prendre, et de compromettre ainsi 
l’honorable Bonnet. 


★ 

4 novembre. 

Nous n’avions pas encore vu poindre la délicate 
question des permis de séjour délivrés, bien ou mal, 
à de trop nombreux étrangers. 

On sait qu’il fut affirmé à la tribune du Sénat que 
ces permis donnaient lieu à des trafics honteux. 

Le Bonnet lui, n’y croit pas, car voilà ce qu’il dit, 
dans son numéro du 4 novembre 1915, au sujet de ces 
permis et comme conclusions au compte rendu de la 
séance d’installation du nouveau ministère Briand. 


4 novembre 1915. 

Mais le débat n’est pas clos. La Chambre se trouvant saisie 
des interpellations de M. Rameil et de M. Emile Constant, et 
le gouvernement acceptant la discussion immédiate. 
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La principale se trouve être celle de M. Emile Constant sur 
les permis de séjour qui auraient été accordés à des nationaux 
de puissances ennemies. 

M. Emile Constant, député de la Gironde, a déjà saisi la 
Chambre, il y a plusieurs mois, de ses réclamations, mais il 
n’avait pu apporter aucune justification. Il récidive ; il se fait 
Técho de renseignements erronés qui ne peuvent d^ailleurs 
émouvoir la Chambre parce quelle sait que les administrateurs 
dont dépendent les permis de séjour se conforment stricte¬ 
ment aux décisions réglementaires. 

L’interpellation de M. Emile Constant donnera l’occasion au 
2 :ouvernement d’obtenir un vote de confiance unanime. 

D 

Le même jour la défense de Lombard et G” reprend 
en ces termes : 

LES RÉFORMES SUSPECTES 

4 novembre 1915. 

L’enquête continue toujours et, ainsi que nous le faisions 
remarquer l’autre jour, du train où ça va, ce n’est pas près 
d’être fini. 

Ces jours de fête, on a peu chômé. 

Cependant, trois nouveaux inculpés sont venus, hier, re¬ 
joindre les précédents : deux soldats hospitalisés et un réformé. 

Les deux soldats auraient été admis frauduleusement dans 
un hôpital dirigé par le Lombard. 

Quant au réformé, le D' Lombard le fit présenter devant 
une commission de réforme dont le D’' Fortuné Laborde faisait 
partie. 

Reste à savoir si les trois personnages comme les précédents 
du reste, ne méritaient pas d’ailleurs leur réforme ou leur hos¬ 
pitalisation ?... 

★ 


5 novembre 1915. 

Deux colonnes entières de défense de la bande Lom¬ 
bard; annonce d’une intervention de la Ligue des Droits 
de l’Homme. Ça barde. 
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★ 

9 novembre 1915. 

Les raffineurs de pétrole n’ont pas marché : Vigo 
revient en personne à la charge ; attendons. 

★ 

9 novembre 1915. 

Il y a encore des embusqués, il y en aura toujours ; 
si j’osais, je dirais que plus la guerre durera plus il y 
en aura, mais cela m’entraînerait trop loin. 

En tout cas \b Bonnet ne veut pas plus qu’on touche 
aux embusqués qu’aux bénéficiaires des permis de 
séjour, et voici ce que, ce jour, il nous sert : 


EMBUSCOMANES 

9 novembre 1915. 

Il est un fléau plus grave que les embusqués. 11 est un péril 
pire que les embusqueurs. 

Ce sont les embuscomanes. 

Ceux-ci voient partout des tire-au-flanc. 

Sans savoir ce que c’est que le « front » pour la bonne 
raison qu^ils n’y ont jamais mis les pieds, ils grognent toute la 
journée, le poing tendu vers les soldats qui passent dans la rue. 

« Y seraient mieux sur le front, ceux-là ! » 

Les embuscomanes sont des pessimistes dangereux qui 
sèment la défiance et la haine dans tout le pays. 

A leur point de vue étroit, tout militaire qui n'est pas dans 
une tranchée est un embusqué. 

Ils reprochent aux jeunes recrues dont la préparation guer¬ 
rière s’achève d’être encore à la caserne. Ils font grief aux 
convalescents de demeurer à l’hôpital. Ils regardent, d’un air 
soupçonneux, les blessés qui se promènent dans la capitale. 
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Et c^est tout juste s'ils ne tâtent pas, pour les mieux contrô¬ 
ler, le bras articulé ou la jambe mécanique des mutilés ! 

On a fait une loi Dalbiez pour débusquer les embusqués. 

Quel est le parlementaire patriote qui déposera une nouvelle 
loi pour bâillonner les embuscomanes ? 

Léon Poldes. 

Embuscomanie espionite^ que voilà le langage de 
bons patriotes. 

★ ★ 

4 - 

10 novembre 1915. 

Les pacifistes bochophiles de Suède vont décerner 
le Prix Nobel au dégénéré Romain Rolland, à l’homme 
qui a fui sa patrie parce qu’elle se défendait contre un 
agresseur ; le Bonnet exulte. 


LE PRIX NOBEL A ROMAIN ROLLAND 

10 novembre 1913. 

Oui, grincheux Latzavarus, quoique vous puissiez dire, Ro¬ 
main Rolland, si on le lui offre, doit accepter Nobel. 

Car ce prix n'est pas seulement donné, en effet, à l'auteur 
de Jean-Christophe^ bien que par cela même il le méritât 
amplement, mais il est donné aussi au Français, au seul Fran¬ 
çais, non pas, ainsi que vous le dites, ô grincheux I qui soit 
resté neutre, mais au Français, qui sut élever au-dessus de la 
mêlée et, tout en rendant service à son pays dans toute la 
mesure de ses moyens, sut rester humain et étranger aux luttes 
mesquines de boutiques. 

Non, ce prix n'est pas donné à l’écrivain qui conta en mau¬ 
vais vers l’histoire du petit garçon au fusil de bois, parce que 
le prix Nobel n'est jamais donné à cette sorte de littérature. 

11 est donné à celui qui conservera la langue et la culture 
françaises à leur admirable tâche d'éducatrices de l'humanité, 
sachant qu’en cela il combattait, lui aussi, pour la bonne cause 
côte à côte avec les armées de la République, 


























ANNÉE 1915 


61 


Nous faisions la guerre du droit, Romain Rolland nous a 
rappelé ce qu’était ce droit. 

Nous faisons la guerre au militarisme : Romain Rolland a 
dénoncé ce militarisme, autant le nôtre qui existe, hélas ! que 
celui de nos ennemis. 

Nous faisons la guerre à la guerre, Romain Rolland est resté 
pacifiste et a continué de combattre la guerre. 

Et c est précisément pour tout cela et parce qu’en faisant 
cela il resta Français et servit la France, que la Suède, dans 
un bel élan de sympathie pour notre culture, lui a décerné un 
des prix les plus estimés au monde. 

Ce n est pas un Allemand qui l’a reçu, parce que pas un 
Allemand n’en est digne 1 Ce n’est pas un Maurice Barrés, 
non plus, parce qu’un Barrés ne le méritait pas. 

Le prix Nobel devait rester, lui aussi, au-dessus de la mêlée, 
et cependant ce fut un Français, ce fut Romain Rolland gui 
Tobtint ! 

Dussent les Masson et les Latzavarus en crever, l’honneur 
en rejaillit sur notre pays et sur Thumanité tout entière. 

. — En deuxième page, vigoureux appel du pied 
dans l’affaire de la Morue française. 


11 novembre 1915. 

La question des effectifs devient un problème capi¬ 
tal, l’Allemagne a porté les siens au maximum. Le 
général Galliéni désire incorporer la classe 17 que 
M. Millerand a fait recenser et reviser. 

Mais on veille au Bonnet. 

LA VIE PARLEMENTAIRE 
U incorporation de la classe 1 7. 

Il novembre 1915. 

Il devient urgent de résoudre la question de l’incorporation 
des jeunes gens composant la classe 1917. Il faut que le Par- 
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lement prenne une décision en ce qui concerne la date d’appel. 

A cet effet, le général Galliéni, ministre de la Guerre, sera 
entendu cette après-midi par la commission de Tarmée ; la 
commission, après Taudition, fera connaître sa résolution défi¬ 
nitive. 

Rappelons que la question de la classe 1917 est à Tordre du 
jour depuis le mois d’avril 1915. Ce fut M. Millerand qui Ty 
porta en déposant, à cette époque, un projet comportant non 
seulement le recensement et la révision des jeunes gens de 
18 ans, mais également la liberté de les incorporer. Ce projet 
eut les honneurs d’un rapport immédiat de M. Eugène Trei- 
gnier. Mais à la commission de l’armée, toujours soucieuse des 
intérêts de la nation, Ton veillait. Notre ami Victor Dalbiez 
manifesta, en termes très vifs, sa surprise de voir inscrire à 
Tordre du jour, sur une question aussi délicate, un rapport qui 
n’avait été précédé d’aucune discussion approfondie. 

Après avoir montré le danger qu’il y avait de décider l’appel 
de jeunes gens non encore en état de porter les armes, il 
obtint de ses collègues l’annulation du rapport. M. Millerand 
consentit alors à modifier sa conception ; il n’insista plus pour 
l’incorporation, mais demanda seulement la permission de 
recenser et de reviser. Le Parlement la lui accorda. 

Néanmoins, M. Dalbiez qui connaissait notre supériorité 
d’effectifs sur les ennemis, déposa alors un contre-projet qui 
permettait de porter à leur maximum d’utilisation les forces 
mobilisées de la nation. Ce contre-projet retiré à la séance par 
son auteur, à la demande du ministre de la Guerre et du pré¬ 
sident de la commission de l’armée, afin de ne pas retarder les 
décisions du Parlement, devint, après bien des batailles, la 
« loi Dalbiez », loi dont l’efficacité ne serait pas contestable si 
elle était appliquée dans sa lettre et dans son esprit. 

Il semble donc nécessaire, avant de songer à incorporer les 
conscrits de la classe 1917, d’appliquer d’une façon complète 
la loi « Dalbiez». Ce sera Targument que fera valoir le député 
des Pyrénées-Orientales et il ajoutera : « Ceux qui sauront 
conserver le plus longtemps possible des réserves, sans avoir 
la tentation de les appeler au front lorsqu’elles sont dans les 
casernes, emporteront d’une façon certaine la victoire. » 

D’ailleurs, d’autres disent que notre supériorité en effectifs 
rend presque inutile, actuellement, Tenvoi aux tranchées des 
jeunes gens de la classe 1916 ; ils considèrent comme un 
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grand avantage de retenir dans les centres d’entraînement une 
classe entière possédant une instruction supérieure que les 
mois d’hiver permettront encore de développer. 

Quelques-uns estiment, cependant, qu’en prenant toutes 
les précautions nécessaires, l’incorporation immédiate permet¬ 
trait une préparation graduée qui assurerait au commandement 
en chef les troupes disponibles au moment opportun pour les 
opérations décisives. 

Mais les hygiénistes sont hostiles très nettement à l’incor¬ 
poration, parce qu’ils jugent insuffisant le développement 
physique des jeunes gens de 18 ans et qu’ils craignent que la 
rigueur de la température en hiver, n’occasionne de nom¬ 
breuses maladies, malgré les soins dont ils seraient entourés. 
Ils préfèrent manifestement incorporer la classe 1917 vers le 
15 mars 1916, époque où les conditions climatériques sont 
meilleures. Ils sont appuyés dans leur conception par tous 
ceux qui connaissent la situation de nos armées et notre su¬ 
périorité inconstestable en hommes. 

Néanmoins, malgré ces opinions, c’est le désir du ministre 
de la Guerre qui prévaudra s’il démontre à la commission — 
qui n’a qu’une pensée : « la victoire » — la nécessité absolue 
de l’incorporation. Mais il faudra qu’au préalable le général 
Galliéni se soit expliqué très complètement en ce qui con¬ 
cerne les effectifs et qu’il ait promis d’appliquer sans faiblesse, 
même aux officiers, « la loi Dalbiez ». 


Même jour. 

Le Bonnel travaille aussi dans la morue. On se sou¬ 
vient du scandale de Taffaire de la morue française et 
du procès auquel elle donna lieu. L’intéressante feuille 
que je dépouille l’avait repérée et avait fait contre elle 
une charge à fond de train dans son numéro de la 
veille, 10 novembre 1915. 

Les choses ont dû s’arranger depuis, car voici ce que 
je trouve dans le numéro du j our : 
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LA MORUE FRANÇAISE 

11 novembre 1915. 

Cette affaire, qui semblait très grosse au début, est en train 
de se terminer en queue de morue. 

Toutes les principales charges contre les accusés ont été 
abandonnées et MM. Legasse et Le Borne ne sont plus pour¬ 
suivis que pour le seul fait d’avoir traité des morues avariées 
par l’acide boride. 

M. le lieutenant Wattines qui occupe le siège du ministère 
public, a prononcé hier son réquisitoire. Réquisitoire élégant 
et sévère, puisque le fait d’avoir employé de l’acide borique 
ne constitue qu’un simple délit, et pour ce délit M. Wattines 
voudrait voir le conseil appliquer le maximum de la peine, 
soit la prison. 

Aujourd’hui MM" Henri Coulon et Aubépin présentent la 
défense des prévenus. Nous croyons savoir qu’ils demanderont 
l’acquittement pur et simple de leurs clients. Le jugement 
suivra immédiatement les plaidoiries. 

Et quelques lignes plus loin, on ose écrire. 

LETTRES A « MARRAINE » 

Ravitaillement moral 

Il novembre 1915. 

Pour ces ouvriers, ces paysans qui donnent leur sang sans 
compter, la République est quelque chose de très pur et de 
très grand, leur plus beau rêve, leur plus sublime espérance. 
Ecoutez-les chanter avec une foi que n’ont pas vos dévots pour 
dire leurs cantiques : 

La République nous appelle 

Sachons vaincre ou sachons périr. 

Un Français doit vivre pour elle 

Pour elle un Français doit mourir. 

Et ils meurent pour elle, madame ; ils donnent leur vie pour 
qu’elle vive. C’est leur idole, comme elle était l’idole des sol¬ 
dats de l’an II. Ils l’aiment comme on aime une fille très 
chérie, et aussi comme on aime une souveraine très bonne. 
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Oui, ils rneurent pour la République. Mais ils meurent 
aussi pour Vigo, Marion, Clairet, Fabius et C®. 

★ 

^ ¥ 

12 novembre 1915. 

Continuation de la campagne contre les patriotes 
anglais qui veulent intensifier la guerre et établir le 
service obligatoire. 

Continuation de plus en plus intensive également de 
la campagne en faveur de l’alcool. 

★ 

♦ 

13 novembre. 

Le torchon brûle toujours avec les raffmeurs, mais, 
chose étrange, Vigo (qui n’a probablement même pas 
lu l’article signé de lui) y mêle cette fois l’intendance. 

On a dû essayer d’une pression sur cette dernière et 
ça n’a pas réussi. 

.— Jean Longuet, collaborateur fidèle du Bonnet, na¬ 
turellement ! développe la campagne contre les patriotes 
anglais; cet excellent kientallien est dans son rôle. 

Enfin, dans ce même numéro, on fait un swcès au 
député Morin qui interpelle Galliéni, sur la circulaire 
interdisant les recommandations. 

Si, en effet, on enlève le privilège des recommanda¬ 
tions à la bande que lui restera-t-il ? 


Y ^ 

15 novembre 1915. 

Ne dénonçons pas les suspects, les espions, ne veil¬ 
lons pas ! Car le Bonnet s’y oppose. 
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APPEL A LA DÉLATION 

15 novembre 1915. 

Nous lisons dans la Libre Parole : 

« Que, dans tous les arrondissements, dans tous les quar¬ 
te tiers de Paris, dans toutes les villes de Province, des^comi- 
« tés de vigilance se forment, qui recueilleront et contrôleront 
« tous les renseignements sur les Austros-Boches d aujour- 
« d'hui ou d’hier, bénéficiaires de permis de séjour ou natu- 
« ralisés récents ou prétendus neutres. 

« A ces conseils de vigilance, la Libre Parole donnera le 
« plus entier concours : nous publierons leurs communications, 

« nous ferons écho à leurs patriotiques protestations. » 

En d’autres termes, la Libre Parole veut instituer la déla¬ 
tion en permanence. 

Il y a des gens qui sont chargés de surveiller les Allemands : 
ce sont les policiers. 

Qu’on les laisse faire ! 

Quant à des initiatives comme celles de la Libre Parole, 
leur elfet le plus certain ne serait que de dresser les Pari¬ 
siens les uns contre les autres, de semer partout le soupçon et 
l’inquiétude, de favoriser l’assouvissement des haines person¬ 
nelles, d’entretenir des rancunes. ^ < 

Nous osons espérer que personne n’enverra son adhésion a 

la Libre Parole. 

11 y a si bien des espions en France que voici les 
graves *déclarations faites dernièrement à M. Clemen¬ 
ceau et à son journal l'Homme Enchaîné, par 
M. Aguero, ministre de la République Cubaine à 
Berlin, passant à Paris après la rupture des relations 
de sa patrie avec l’Allemagne. 

Sur le service de renseignements de l’Allemagne et sur 
l’espionnage, M. de Aguero nous déclare ce qui suit : 

A Berlin, quand se déclancha la première offensive de la 
Somme, en juillet 1916, on la connaissait, on l’attendait, et 
il n’est pas besoin de vous assurer qu’on prenait des précau¬ 
tions contre elle. Et l’olfensive actuelle, qui a suivi le repli 
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Hindenburg, on savait un mois avant qu’elle se produisît 
qu’elle intéresserait surtout la région entre Reims et Noyon. 
Au commencement de février, on disait couramment à Berlin 
que les Français se préparaient à faire un puissant effort pour 
reprendre le fort de Brimont. Les services d’espionnage alle¬ 
mands sont constamment et minutieusement informés de tout 
ce qui se passe en France, dans Farmée. Le centre d’espion¬ 
nage de Copenhague est supérieurement organisé et celui de 
Berne n’est pas inférieur. Je crois qu^il vient d’en être créé un 
nouveau à La Haye ; mais là mes informations ne sont pas 
contrôlées. 

Je ne recommanderai jamais assez à mes amis français de 
prendre toutes leurs précautions contre une organisation qui 
leur a coûté si cher, ne serait-ce qu’en ce qui concerne l’of¬ 
fensive de Champagne. 

Seule, la victoire militaire aura raison de l’Allemagne. 

Il faut que le public français soit absolument persuadé qu’il 
ne doit pas s’attendre à une révolution, à un soulèvement 
quelconque par suite d’un affaiblissement, d’un affaissement 
provoqué par la faim et les privations pour obtenir la vic¬ 
toire. Il doit être convaincu que le peuple allemand ne cour¬ 
bera pas la tête pour ces raisons : il faudra l’abattre les armes 
à la main. 

.— Dans le même numéro continuation de l’apologie 
de la campagne pacifiste (2 colonnes) de Romain Rol¬ 
land. 

★ 


18 novembre 1915. 

La frousse sévit au Bonnet. Emu par Taffaire 
Lombard et par d’autres raisons, le Général Galliéni 
veut faire passer un nouveau conseil de révision aux 
exemptés, réformés et auxiliaires. 

Fichtre! c’est grave, grouillons-nous! et voilà : 
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FAUT-IL RENFORCER LA LOI DALBIEZ ? 

18 novembre 1915. 

Le général Galliéni vient de manifester son intention de faire 
rendre à la loi Dalbiez son plein maximum d'effet. 

Tout le monde Tapprouvera, car une loi est faite pour être 
appliquée. 

Mais on lui prête également Tintention de vouloir renfor¬ 
cer ladite loi, c^est-à-dire, en bon français, de faire recom¬ 
mencer sans doute les visites des exemptés et des réformés. 

La chose est contestable. 

On peut opposer fort justement à cette thèse que le Parle¬ 
ment a étudié fort récemment — et même assez longuement 

— tous les tours et détours de cette loi, qu’il en a conscien¬ 
cieusement mesuré toutes les conséquences, tant dans les 
commissions spéciales qu^à la tribune. 

Cette loi a été faite dans le but à la fois de Défense natio¬ 
nale et de Défense économique. 

On a voulu prendre, ou plutôt repêcher, une fois pour toutes, 
ceux qui étaient appelés à être utilisés en service armé ou 
comme auxiliaires. 

On a voulu, d’autre part, aussi asseoir d^une façon définitive 

— le mot a été prononcé et écrit par le ministre lui-même à 
Pépoque —la situation des milliers d’autres, affaiblis ou déshé¬ 
rités do la nature, que l’instabilité de leur position militaire 
empêchait d’entreprendre tout travail sérieux ou de trouver 
un emploi de confiance qui leur était refusé pour cette cause. 

Au point de vue économique, la loi Dalbiez, en précisant 
définitivement la situation de chacun, a donc rendu un immense 
service à la reprise des affaires, dont Pessor, actuellement, n’est 
pas, semble-t-il, à dédaigner. 

Va-t-on de nouveau démolir tout cela et remettre en cause 
des milliers de braves gens qui, dans leur modeste sphère, 
contribuent pourtant à la puissance financière du pays ? 

Et pourquoi ? 

Que peut-on vraiment attendre des nouvelles visites ? 

11 est évident que le pourcentage d’hommes aptes au service 
armé que l’on pourra, avec beaucoup d’indulgence, parvenir à 
découvrir, ne sera nullement en rapport avec la grâce perturba¬ 
tion que risque d’amener Pannonce d’un nouveau bouleverse- 
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ment, d’une nouvelle instabilité dus à de nouvelles visites. 

L^’on ne pourra certainement trouver que des hommes aptes 
à un service auxiliaire quelconque, bureau ou corvée. 

Il est évident, d^autre part, que, si le ministre désire de 
nouvelles visites, c^est pour en arriver à ce seul résultat. 

N^y arriverait-on pas tout aussi bien, en servant même au 
contraire la vie économique, en faisant appel aux volontaires 
auxiliaires, hommes ou femmes, les premiers pour le service 
intérieur, les secondes pour les bureaux. 

On favoriserait de préférence les réfugiés, les femmes mères, 
veuves et enfants de mobilisés. 

Le modeste traitement qui leur serait alloué les aiderait à 
vivre et ne coûterait guère plus cher à l’Etat que les auxiliaires 
mobilisés qu’il faut vêtir, nourrir et coucher. 

Et si la dépense excédait un peu, celle-ci ne serait-elle pas 
largement compensée par la conservation de la stabilité actuelle 
de la vie économique des milliers de gens qui ne seront pas 
ainsi de nouveau remis sur la sellette en votant leurs efforts 
paralysés et leur situation compromise? Et d’autre part s’ajou¬ 
terait aussi la suppression des allocations et des chômages 
aux volontaires qui ne demanderaient qu’à s’employer utile¬ 
ment au lieu de mener une vie de miséreux aux crochets de 
l’Assistance publique et des mairies. 

Appliquez strictement dans toutes ses conséquences prévues 
la loi Dalbiez, — mais de grâce, laissez-la intacte, ne la modi¬ 
fiez plus ! 

★ 

if ¥■ 

20 novembre 1915. 

Tiens, tiens, est-ce que l’affaire des pétroles rendrait? 
En tous cas, dans son article du jour, Vigo ne s’en 
prend plus qu’à la douane; c’est presque défendre les 
raffineurs ; attendons toujours. 

★ 

if ¥• 

22 novembre 1915. 

Il y a dû avoir une distribution de publicité des 
Maggi, ou alors un crédit spécial a été affecté au Bon- 
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nel pour l’insertion du filet ci-dessous, d’ailleurs très 
équivoque et qui, s’il devait provoquer la reprise du 
dossier Maggi par M. Millerand, a manqué son but. 

BARREAU ET POLITIQUE 

r 

22 novembre 1915. 

M. Millerand, à peine descendu du pouvoir, s’est empressé 
— annoncent les journaux — de revêtir sa robe d’avocat et de 
reprendre ses occupations au Palais.Le Carnet de la Semaine [i] 
peut préciser et croit savoir que Tun des premiers dossiers qui 
a retenu son attention, est celui de la Compagnie Maggi-Kub. 
On sait quelle campagne furieuse n’a cessé de mener contre 
la société le grand délateur de VAction française^ accusant 
MM. Soulter, Legrand et leurs associés d’être des agents d’une 
vaste organisation d’espionnage qui couvrait la France de ses 
trames menaçantes. M. Millerand était, avant la guerre, l’avo- 
cat-conseil et le défenseur de la Maggi, quoique ou parce que 
ancien ministre de la Guerre. 

Quand éclatèrent les hostilités, le procès en diffamation 
intenté par la Maggi à Y Action française allait être plaidée. 
M. Millerand, devenu ministre de la Guerre fît solliciter l’ajour¬ 
nement. Redevenu avocat, il prend en mains la cause de ses 
fidèles clients, ce qui est tout naturel. Mais osera-t-il récla¬ 
mer la mise au tableau de cette affaire? Et quelle sera désor¬ 
mais l’attitude de VAction française^ qui, on Ta remarqué, 
n’a jamais attaqué et au contraire, a toujours défendu l’ancien 
ministre de la Guerre. 


27 novembre 1915. 

La campagne pour l’alcool continue. 

Le Préfet de police vient de prendre un arrêté inter- 

1. Le Carnet de la Semaine fait partie, avec le Pays, le Bloc, le Canard 
Enchaîné et la Tranchée républicaine, du groupe que, avec le Bonnet Rouge, 
on appelle : la presse de M. Gaillaux. 
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disant la vente de l’alcool aux femmes et aux mineurs. 
Le Bonnet écrit : 

De tout cela hier Paris a ri. Mais demain il se pourrait 
bien que Paris se fâche. 

Toujours le même système. 

La guillotine pour les ministres patriotes, le brow¬ 
ning pour les journalistes honnêtes, et la révolution 
contre un gouvernement soucieux de ses devoirs. 

Besogne allemande! 


* 

^ ¥• 

28 novembre 1915. 

Nouvelle manifestation du souci de dégager les Boches 
de leurs pires responsabilités. Il s’agit aujourd’hui de 
protester contre un article du Bulletin des Réfugiés du 
Nord relatant les atrocités allemandes à Orchies (Nord) 
en octobre 1914 et qui s’exprime ainsi : 

28 novembre 1915. 

Nous continuons la publication de la relation si intéressante 
et si exacte etc... 

« Leur résistance (celle des territoriaux) à Orchies notam¬ 
ment, en présence de forces considérablement supérieures, mit 
en fureur les Allemands qui, pour se venger des pertes subies, 
incendièrent systématiquement la petite ville, à Laide de pas¬ 
tilles fusantes et de jets de liquide enflammés ; seules les quel¬ 
ques maisons de bons clients de la Germanie furent épargnées 
grâce aux notes de sauvegarde habituels écrits à la craie sur 
la porte d’entrée : « Gue leute, zu verschoenen » c^est-à-dire ; 
« Braves gens à épargner. » 

Naturellement pour le Bonnet^ tout cela c’est des 
racontars. 

On dira maintenant : Innocent comme un emboché 
d’Orchies. 
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★ 

2 décembre 1915. 

Voici le moment de la distribution fructueuse de la 
publicité des grands magasins. 

Deux semblent ne pas marcher selon des désirs du 
Bonnet. Alors en avant la musique ! 

SOUS NOTRE BONNET 


2 décembre 1915. 

On trouve encore des articles boches allemands dans cer¬ 
tains magasins de Paris. 

Un de nos amis a acheté aux Nouvelles Galeries (La Ména¬ 
gère) un poêle à pétrole. 

Or, ce poêle vient de Hamburg. 

★ 

^ ¥ 


L'autorité se décide à faire évacuer les ambulances qui 
étaient installées dans les locaux du « Bon Marché ». 

C'est parfait. 

Mais il ne faudrait pas s'en tenir là. 

Le public attend avec impatience les résultats de l'instruc¬ 
tion ouverte sur les causes de cet incendie et de son dévelop¬ 
pement. 

Ça rendra-t-il? nous verrons. (J’ai vu depuis ; la 
Ménagère et le Bon Marché n’ont pas marché ; bravo !) 


★ 

¥■ 


3 décembre 1915. 

Plaidoyer en faveur des Boches. Donnons le mor¬ 
ceau sans commentaires : 
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NEUES VATERLAND 
Des Allemands qui ne sont pas des Boches. 

3 décembre 1915. 

On a parlé déjà, en France, de la ligue allemande Neues 
Vaterland qui a agroupé les esprits les plus libéraux de F Alle¬ 
magne, pour une action commune contre les tendances impé¬ 
rialistes et pangermanistes. 

On lira certainement avec intérêt ces précisions nouvelles, 
que nous empruntons à un article donné par M. Paul Seipnel 
au Journal de Genève. 

M. Seipnel a eu sous les yeux les statuts de la ligue et une 
série de ses cahiers de propagande. 

« Sans doute, dit-il, nous ne pouvons être, sur tous les 
points, d’accord avec les collaborateurs du Neues Vaterland. 

« L’Allemagne intellectuelle presque tout entière considère 
encore comme définitivement établis certains faits qui, à nos 
yeux moins prévenus, sont contraires à la vérité historique. 
Il n^en est pas moins vrai que l’on doit reconnaître là un 
loyal effort pour rechercher la vérité, un sentiment de large 
et profonde humanité bienfaisante en ce moment-ci, et surtout 
un esprit démocratique d’une singulière hardiesse dans FAlle- 
magne soumise à l’Etat de guerre. » 

Les lecteurs du Bonnet Rouge verront s’ils peuvent s’asso¬ 
cier à ce jugement bienveillant. 

Le programme de la ligue a été exposé dans son premier 
cahier : 

« La ligue du « Neues Vaterland, y est-il dit, part du prin¬ 
cipe que, malgré la guerre actuelle, les peuples d’Europe sont 
unis par une communauté de culture qui doit continuer dans 
l’avenir, si FEurope ne veut pas s’exposer à une crise pareille 
à celle qui a anéantie l’Allemagne pendant et après la guerre 
de Trente ans... Toute idée de conquête ou de morcellement 
d’anciennes nationalités doit être écartée si Fon veut éviter 
une nouvelle guerre mondiale... L’autonomie et l’indépendance 
de tous les peuples européens, y compris le peuple allemand, 
est la condition primordiale sans laquelle il ne peut y avoir 
aucune paix et aucun travail pacifique. » 

Le manifeste condamne les traités secrets. Il fait retomber 
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une large part de la responsabilité de la guerre présente sur 
la diplomatie allemande, corps aristocratique trop fermé pour 
avoir conscience des besoins du monde moderne; il exprime le 
vœu qu’à l’avenir la politique internationale se fasse au grand 
jour, sous le contrôle des parlements et de Topinion. 

De tous les membres du groupe, le plus influent paraît être 
M. Walther Schucking, professeur de droit international à 
Marbourg. Cet Allemand s’obstine à enseigner que le droit 
existe encore, que les traités ne sont pas des chiffons de papier 
et qu’un Etat a le devoir de faire honneur à sa signature. 
Schucking a fait le procès des intellectuels allemands asservis 
au militarisme dont ils nient Inexistence. 

Un autre ligueur, c’est Rudolpli Goldscheid. Il dénonça jadis 
les projets de rapprochement entre les impérialismes russe et 
allemand ; il y voyait « le plus grand danger » pour l’Alle¬ 
magne et pour le monde. 

Le socialiste Kiirt Eisner consacra un cahier de la Ligue à 
dénoncer, documents à l’appui, la funeste influence des asso¬ 
ciations pangermanistes ; il les rend responsables à la fois de 
la guerre et du caractère abominable qu’elle a pris. 

Cette ligue et ces ligueurs disaient trop de vérités. 

Cela ne pouvait durer. 

La Ligue fut dissoute et ses publications interdites. 

Les Alliés ne doivent pas ignorer son existence. Et il faut 
savoir gré à Romain Rolland d’avoir fait connaître l’effort de 
ces hommes sincères et clairvoyants. 

M. Paul Seipnel, à propos du rôle de Romain Rolland, relève 
une erreur de journaux français. 

On accusa Romain Rolland d'avoir, en s’inscrivant dans 
cette ligue, laissé mettre son nom à côté de Lamprecht, Bren- 
tano, et von Liszt, Allemands qui nous sont odieux parce 
qu’ils ont signé le manifeste de 93. Or, ni Romain Rolland, 
ni les « intellectuels » allemands cités ne font partie du Neues 
Vaterland. 

Le rôle de Romain Rolland a consisté uniquement à signaler 
l’effort des ligueurs, méritoire selon lui. 

Quant à Brentano et aux autres, ils sont pangermanistes et 
détestent la ligue. 


Lucien Lunaire. 
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★ 

4 décembre 1915. 

On commence à comprendre l’affaire des pétroles ; 
c’est un bateau. 

Oui, un bateau capable d’importer 50.000 tonnes de 
pétrole et que deux groupes se disputent. 

Pour quel groupe travaille le Bonnet ? 

★ 

Première apparition de l’affaire du manifeste des 
femmes pacifistes de la rue Fondary. 

Naturellement le Bonnet n’y voit rien de mal. 

LES PACIFISTES DE LA RUE FONDARY 

4 décembre 1915. 

On fait grand bruit (1) autour d’un groupe de femmes paci¬ 
fistes, qui se réunit 32, rue Fondary, à Grenelle. 

Ce groupe a attiré sur lui l’attention, en lançant une bro¬ 
chure qui n^avait pas été, au préalable, soumise à la censure, 
mais qui est loin de constituer « l’infâme libelle » dont on a 
parlé fort inconsidérément. 

Des plaintes étant parvenues à la préfecture de police contre 
ce groupe, représenté comme travaillant pour l’Allemagne, 
une enquête fut ordonnée. La police vient de transmettre les 
résultats de son enquête à l’Autorité militaire, qui sans doute, 
n’interviendra point. 

Le local où le Comité tenait ses séances appartient à la 
femme d’un riche architecte parisien, M““ Duchêne. Avant la 
guerre, cet immeuble était le siège d’un syndicat de défense 

1. On remarquera que chaque fois qu"il a à défendre un affilié le Bonnet 

commence en disant : On fait grand bruit . Évidemment, le silence lui 

conviendrait mieux. 
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féminin, qui s'occupait du placement des ouvrières de tous 
pays. 

Un magasin coopératif, où étaient mis en vente le linge et 
les vêtements confectionnés par les ouvrières adhérentes, avait 
été annexé au syndicat. Il avait été installé 146, avenue Emile- 
Zola. 

Au début des hostilités, il fut transformé en un ouvroir qui 
fut reconnu par la Fédération des ouvroirs, mais qui ne fut 
pas admis par la municipalité du XV® arrondissement, au 
nombre des ouvroirs municipaux. 

L’ouvroir travailla pour le compte de l'intendance du camp 
retranché de Paris et les diverses visites faites par les inspec¬ 
teurs de l'intendance, permirent à ceux-ci de constater que les 
ouvrières recevaient des salaires qui étaient dans la limite fixée 
par l’administration. 

Quant au bureau de placement qui constituait l'œuvre prin¬ 
cipale du syndicat, il cessa de fonctionner quelques temps après 
la guerre. 

C’est alors que la propriétaire songea à offrir gratuitement 
ses locaux vacants à quelques personnalités féministes. 

C'est après le Congrès de la Haye où elles n'avaient pas 
osé, pourtant, se rendre — que ces femmes fondèrent, rue 
Fondary, leur Comité : « Section française du Comité interna¬ 
tional des femmes pour la paix ». D'autres sections de ce fameux 
Comité existent, en effet, ailleurs qu'en France. 

Les adhérentes ne se contentèrent pas de parler et de se 
communiquer leurs idées singulières. Elles écrivirent, elles 
distribuèrent des brochures éditées par leurs soins, à l'impri¬ 
merie r « Emancipatrice », rue de Pondichéry. 


5 décembre 1915. 

De plus en plus, le masque se lève. 

Aujourd’hui c’est l’apologie officielle de l’attitude 
des sans patrie de Kiental et de Zimmerwald. 





























ROMAIN ROLLAND ET ZIMMERWALD 

Une conférence de Merrhein 

5 décembre 1915. 

Une conférence qui promet d'hêtre intéressante aura lieu 
demain dimanche, à Montreuil, 100, rue de Paris, à 2 h. 1/2. 

Sous les auspices de l’Université populaire de Montreuil, 
M“" Marcelle Capy parlera de « Romain Rolland et la Jeu¬ 
nesse », et le citoyen Merrhein parlera de la conférence inter¬ 
nationale de Zimmerwald, à laquelle il a pris part. 

C^est la première fois qu’en France, les disciples de Romain 
Rolland, ceux qui adoptent ses vues sur la guerre présente, 
prendront publiquement contact avec les pacifistes ouvriers, 
dont Merrhein est le représentant le plus autorisé. 

Il a été beaucoup parlé de Romain Rolland. Mais à Fexcep- 
tion des articles publiés par le Bonnet Rouge et les Hommes 
du Jour, Rolland fut attaqué par tous. 

De même la conférence de Zimmerwald n’a fait Pobjet que 
de commentaires hostiles. Demain on en parlera avec sympa¬ 
thie, ce sera la première fois. 

C’est pourquoi la réunion de demain marquera une date. 

Complices de Lombard ! ai-je prouvé. 

Agents de l’Allemagne ! je prouve. 


★ 

6 décembre 1915. 

Dans ce numéro défense échevelée, en deux colonnes 
et par Clairet, du pamphlet pacifiste des femmes de la 
rue Fondary. C’est dans l’ordre. 

.—Entre deux traits, annonce de l’interdiction de la 
conférence en laveur de l’Allemagne, annoncée la veille. 

Il n’est pas encore question de l’arrestation de la 
bande du Bonnet. 
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★ 




7 décembre 1915. 

Voici un article, qui en dit long, sur un débat dans 
le parti socialiste. Le Bonnet est le seul journal fran¬ 
çais à donner cette note. 

LES SOCIALISTES ET LA GUERRE 
Un vif débat au Congrès d'hier 

7 décembre 1915. 

Ainsi que nous Savons annoncé, la Fédération socialiste de 
la Seine tenait hier un important Congrès. Disons tout de suite 
que la discussion fut longue, le débat vif et passionné. 

La matinée fut tout entière consacrée à Texpédition des 
affaires courantes et à la discussion des problèmes se rappor¬ 
tant à la vie chère. 

C’est seulement dans Taprès-midi que fut abordé l’examen 
de la politique générale du parti. 

Le colloque fut chaud. 

M. Bourderon, qui s^en fut, comme on le sait, à Zimmerwald, 
prononça un réquisitoire des plus vifs contre la commission 
administrative permanente et le groupe parlementaire. Il cri¬ 
tiqua très âprement la participation et la tactique générale 
suivie par les organismes directeurs. 

— Il y aura désormais dans le parti, a-t-il dit, une mino¬ 
rité irréductible. 

Cette minorité a d’ailleurs déjà manifesté son existence en 
publiant un manifeste dans lequel elle préconise l’adhésion aux 
résolutions de Zimmerwald. 

Elle propose en outre au Congrès une motion demandant au 
groupe parlementaire « de ne pas s^associer au vote des cré¬ 
dits militaires », et aux ministres socialistes de se démettre 
sans délai de leurs fonctions. 

Les autres motions discutées sont naturellement d’un ton 
plus mesuré. Il est permis de prévoir, cependant, qu’une mino¬ 
rité relativement importante demandera la reprise immédiate 
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des relations entre la section française de Tlnternationale et 
les autres sections des pays belligérants. 

M. Sembat, ministre des travaux publics, avait tenu à venir 
lui-même défendre la tactique suivie par le parti jusqu’à ce 
jour. 11 a vivement fait appel aux délégués pour que rien ne 
soit décidé dans l’union sacrée. MM. Vaillant et Renaudel 
appuyèrent le ministre socialiste. 

Ils trouvèrent en face d’eux MM. Bon, Mayeras et Longuet, 
qui, sans se ranger dans la minorité Bourderon, ne ménagèrent 
pas leurs critiques à la tactique suivie actuellement. 

La controverse fut parfois très chaude ; elle se prolongea 
jusqu’à plus de huit heures. La faim seule ,put ramener le 
calme et faire déserter la tribune. 

Une commission va étudier les textes proposés, travailler 
à la confection d’une résolution destinée à recueillir Tunani- 
mité. 

Il semble cependant, pour l’observateur impartial, qu’il y 
ait quelque chose de changé, et le mariage de la carpe et du 
lapin pourrait bien, cette fois, n’être pas célébré. 

Puis nouvel éloge des bons Boches, en deux colon¬ 
nes, en faveur des compères que l’Allemagne fait agir 
pour permettre les campagnes pacifistes chez les Alliés. 
C’est intitulé : Allemands, mais pas Boches ! 
Comment donc. 


★ 




8 décembre 1915. 

Depuis quelque temps une campagne contre les con¬ 
seils de guerre et la justice militaire se dessinait au 
Bonnet ; très compréhensible en temps de paix, une 
telle campagne en temps de guerre est pour le moins 
inopportune. Mais où en sont les associés de la feuille 
on n’y regarde plus. 

Donc ce jour grand article de deux colonnes contre 
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la base de la discipline et les sanctions douloureuses, 
mais nécessaires, qui sont la règle générale. 


★ 

Le bateau de pétrole vogue, vogue. Aujourd’hui, tou¬ 
jours sous la signature de Vigo qui ne connaît rien 
aux grandes questions économiques, qui ignore tout 
des affaires industrielles, on traite de la question du 
monopole des pétroles relié à celui de l’alcool. Les 
gaillards qui font remuer ce pantin sont très forts. 


Encore toute une colonne de justification du libelle 
des femmes de la rue Fondary. 

Décidément le factum devait être grave puisqu’il 
y a eu perquisition, saisies, et défense acharnée par 
le Bonnet. 

★ 


9 décembre 1915. 

Continuation de la campagne contre les conseils de 
guerre et de celle pour la défense des folles de la rue 
Fondary. 

Puis couplet d’amour pour les Boches ; on exalte 
un Italien qui a écrit : 


AUX ÉCOUTES 
A la manière de Romain Rolland 

9 décembre 1915, 

Je me rappelle volontiers, parce que cet état d'âme ne m'est 
pas particulier, mais est aussi celui d’une quantité d’Italiens. 
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Haïr n^est pas italien. Et si mes amis Allemands m"ont mis 
au ban de TEmpire, ce n^est pas une raison pour que j'aille 
exploiter les sentiments francophiles d'une plèbe ignorante et 
crier des insultes contre le peuple d’où sont nés Kant et les 
maîtres de l’Homme nouveau. J’envie à l’âme allemande d'hier 
et d^aujourd’hui ses magnifiques élans de passion; je voudrais 
qu'un peu de ce feu vienne enflammer nos esprits un peu affai¬ 
blis par certaines idées trop ressassées. Mais la vieille clarté 
de l’intelligence italienne m'est trop chère et je croirais avoir 
changé de patrie, si^ dans ma propagande en faveur de la 
guerre, je me sentais le devoir de traiter l'ennemi avec une 
intolérance digne de l'Ancien Testament. 

C’est Clairet qui reproduit ça ; car celui-là s’il ne 
signe pas ses plus laides campagnes est bien l’auteur 
de ce qu’il signe. 

★ 

¥• ¥ 


10 décembre. 

Contre les conseils de gueri’e, deux colonnes. 

Pour la paix, une colonne. 

J’ai oublié de noter que tous les jours depuis avril le 
Bonnet a des colonnes entières sur la paix. 

Comme pour les Allemands, c’est sa plus grosse 
préoccupation. 

★ 

^ ¥■ 

11 décembre. 

La paix, puis l’alcool. 

★ » 

12 décembre. 

Défense des permis de séjour (2 colonnes). 

La paix (2 colonnes). 

Contre les conseils de guerre (1 colonne). 


6 
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★ 

^ ¥■ 


13 décembre. 

Un nouvel article s’ajoute au programme : la Glori- 
fication des forçats en rupture de ban ! 

Où nous arrêterons-nous? 

LES FORÇATS HÉROÏQUES 
Charles Schwalm 

13 décembre 1915. 

Encore un nom à ajouter à ceux des forçats patriotes dont 
nous avons conté la navrante odyssée. 

Charles Schwalm a été arrêté à Paris. 

Charles Schwalm? 

Les habitants de Saint-Denis le connaissent bien. 

Sous le pseudonyme de Félix Colin, cet ancien bagnard 
évadé de la Guyane vivait depuis quatorze ans dans sa labo¬ 
rieuse cité dionyssienne. Grâce à son travail acharné, il était 
parvenu à se créer une certaine aisance. Ses économies lui per¬ 
mirent d’acheter une petite propriété située Boulevard Ornano. 
Nul ne pouvait se douter, parmi ses voisins, que ce brave 
homme était un forçat échappé du bagne. Patriote convaincu, 
il avait versé tout son or à la Banque de France. Malgré ses 
quarante-cinq ans, Charles Schwalm souffrait de ne pas se 
rendre utile à la Patrie. Il avait lu, dans le Bonnet Rouge, 
l’histoire émouvante d’Etcheverry. Quand il apprit, dimanche, 
la grâce de l’héroïque bagnard, Charles Schwalm, désireux 
lui aussi de se réhabiliter complètement, fut au Bureau de Recru¬ 
tement. 

— Je veux m’engager, dit-il. 

On lui répondit : 

— Montrez vos papiers. 

Charles Schwalm ne possédait aucune pièce d’indentité. H 
ne put obtenir satisfaction. Désespéré, il courut chez M. Darru, 
commissaire aux délégations judiciaires. 
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Monsieur le Commissaire, je m’adresse à vous pour con¬ 
tracter un engagement dans l’armée. 

Le magistrat fut étonné. Charles Schwalm lui montra un 
acte notarié attestant qu’il avait une petite propriété à Saint- 
Denis et il exhiba également un reçu de 500 francs d^or versé 
à la Banque de France. En dépit de ces témoignages, M. Darru 
demeura perplexe. 

— Avez-vous demanda-t-il, d’autres pièces d’identité. 

Le pseudo Colin se troubla. Puis, brusquement, en pleu¬ 
rant, il s’écria : 

— Eh bien ! non, Monsieur le commissaire, je n’ai pas 
d autres papiers. Je suis l’ancien forçat Schwalm, Après qua¬ 
torze ans de labeurs à Saint-Ouen, j’ai cru que je pouvais rede¬ 
venir un honnete homme. Comme Etcheverry, je veux me 
réhabiliter en versant mon sang pour la Patrie. La France, en 
ce moment,n’a-t-elle pas besoin de tous ses enfants? 

Qu’auriez-vous fait à la place du commissaire ? 

J’ignore si M. Darru, entraîné par l’émotion, n’a pas serré 
la main à Charles Schwalm. Ce geste instinctif, il n’est point 
un seul patriote qui n’eût hésité à l’accomplir. En dépit de son 
admiration pour cet homme qui sacrifiait, pour servir, sa tran¬ 
quillité, sa liberté, et sa fortune, le magistrat obéissant à la 
loi, a dû envoyer en prison l’ancien forçat. 

Charles Schwalm est, en ce moment, au Dépôt. 

Il comparaîtra devant les juges pour évasion du bagne. 

Je ne crois pas qu’il existe un tel magistrat capable de con¬ 
damner ce malheureux. 

Est-ce que toutes les lectrices et tous les lecteurs du 
net Ronge ne seront pas d’accord avec moi, encore une fois, 
pour demander à M. Poincaré qui à gracié Etcheverry, de 
signer la mise en liberté des autres forçats héroïques ! 

Léo POLDES. 

Le Bonnet oublie de nous dire pourquoi son protégé 
villégiaturait à Nouméa. 

Ce n’était sûrement pas pour avoir secoué son tapis 
à la fenêtre après 10 heures. 
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★ 

14 décembre. 

Il va falloir commencer à faire attention aux man¬ 
chettes et aux titres du Bonnet ; la manœuvre y est 
comme dans le reste. 

Ainsi Sarrail vient de recevoir l’ordre de faire atten¬ 
tion, de ne pas trop s’avancer avant d’avoir reçu des 
renforts et de grouper ses forces de Salonique. 

Toute la presse française s’est contentée d’insérer 
une note modeste sur l’incident. 

Le Bonnet^ lui, sans crier gare, sans sous-titre ou 
chapeau explicatif, met en grosses lettres, ce titre sur 
deux colonnes : 

LA RETRAITE DES ALLIÉS 

Si bien qu’on pouvait croire que nous étions en re¬ 
traite partout. 

Le coup se renouvellera souvent. 

★ 

Contre les conseils de guerre (1 colonne). 

Défense des pacifistes delà rue Fondary par une cer¬ 
taine Jeanne Halbwache, secrétaire du groupe ; les 
clients du Bonnet ont toujours des noms bien français : 
Ulmann, Baumann, Schwalm, Halbwache... 

Nous en trouverons d’autres. 

★ 


15 décembre. 

L’article de tête est blanchi complètement y compris 
la signature et le titre : quelle bocherie s’y étalait-il ? 
























ANNÉE 1915 


85 


•— Défense du banquier boche Rosenberg dont on 
craint l’extradition. 

★ 

Y 

16 décembre. 

Nouvelle défense des Boches en deux colonnes, sous 
le titre : « Autrichien et non Boche. » 

★ 

* ¥■ 

17 décembre. 

Clôture d’un incident assez curieux où M. Clemen¬ 
ceau et M. d’Aunay ont été mêlés par Vigo. 

Le document sera utile plus tard. 

.— Un nouveau forçat, Chauvette, s’ajoute à la clien¬ 
tèle du Bonnet. 

★ 

18 décembre. < 

Un article pour encourager les Kientaliens du parti 
socialiste. 

Un autre contre l’arrêté interdisant l’alcool aux fem¬ 
mes et aux mineurs. 

Un autre enfin pour protéger les embusqués. 

* ' ’ "i 

* * 

19 décembre. 

Un article pour la paix. 

Un autre contre les conseils de guerre. 
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21 décembre. 

Un article pressant pour la paix. 

Un autre pour Zimmerwaid. 

Une prétendue phrase de l’Allemand Karl JMarx en 
faveur delà France. 

★ 

22 décembre. 

Encore une prétendue phrase de sympathie pour la 
France du père du collectivisme. 

Deux colonnes contre les conseils de guerre. 

Des fleurs aux pacifistes de la rue Fondary. 

* 

* ^ 


23 décembre. 

La paix ! La paix ! 

★ 

♦ * 

24 décembre. 

Un article de Jean Longuet, qui ne veut de l’Alsace- 
Lorraine que si les Allemands veulent nous la donner 
de bon cœur et si les habitants actuels acceptent de 
devenir Français. 

.— La Paix ! la Paix ! 

★ 


25 décembre. 

Gloire à Zimmerwaid (2 colonnes). 

Contre les conseils de guerre (2 colonnes). 
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★ 

* 

27 décembre. 

Un article de quatre colonnes, consacré à la gloire de 
Zimmerwald, est complètement supprimé par la cen¬ 
sure. 

Mais deux colonnes en faveur des permis de séjour 
s’étalent à côté du blanc. 


28 décembre. 

Deux colonnes de Romain Rolland en personne. 

Du blanc plein la deuxième page. 

Une protestation contre les mesures de sécurité 
prises, par la défense nationale, au passage des fron¬ 
tières françaises. 


^ 4 - 


30 décembre. 

Vigo se fâche. 

Il se fâche contre Daudet, lui met son revolver sous 
le nez puis demande... un jury d’honneur. 

Sans blague ! 

Lisez plutôt. 

LETTRE OUVERTE A LÉON DAUDET 

30 décembre 1915. 

J^avais résolu — je Tavais écrit il y a trois jours — de ne 
relever aucune des calomnies que la rage vous fait inventer 
contre moi. 
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Mais vous osez, aujourd’hui, une accusation qui passe les 
bornes. 

Vous m’accusez d’avoir, étant rédacteur à la Guerre Sociale, 
à un moment où je payais par des années de prison et quelque¬ 
fois de ma peau l’affirmation de mes idées, servi d’agent pro¬ 
vocateur, et d’avoir trahi et livré mes compagnons d’armes 
d’alors. 

En temps ordinaire, je vous aurais brûlé la cervelle. (On 
pourra vous dire dans votre propre entourage que ce propos 
n’est pas une fanfaronnade). 

Mais nous sommes en guerre. Les Allemands, sont à 80 kilo¬ 
mètres de Paris. 

Je ne me reconnais pas le droit, pour venger mon honneur, 
d’exécuter un acte de nature à susciter dans Paris une agita¬ 
tion profitable à Fennemi. C’est assez que l’assassinat de Jau¬ 
rès, assassinat provoqué par vos infâmes accusations contre ce 
grand génie français, ait failli, en dressant les Français les uns 
contre les autres, livrer Paris à l’envahisseur. 

Je ne vous tuerai donc pas. 

Je ne vous poursuivrai pas non plus devant un tribunal. 

Je vous abandonne cette arme, inconnue jusqu’à vous dans 
le monde de la presse. 

Je vous propose un jury d’honneur. 

Vous désignerez telles personnes qu’il vous plaira. Je dési¬ 
gnerai un nombre égal de mes amis, que je soumettrai à votre 
agrément. 

Devant ce jury, vous ferez la preuve de vos imputations. 
Nous laisserons de côté les appréciations, les jugements, les 
déductions auxquelles vous vous êtes livré et les faits pour les¬ 
quels la preuve matérielle vous sera malaisée. 

Nous ne retiendrons que les faits matériels, les faits immé¬ 
diatement contrôlables. 

Vous m’avez accusé : 

1° De m’être enrichi comme fournisseur de l’armée. 

2® De posséder un petit hôtel particulier. 

3® De m’être fait réformer frauduleusement. 

4° D’être l’ami de Lombard et de Garfunkel. 

Ces faits, s’ils sont vrais, il vous est facile de les prouver. 
Si devant le tribunal d’honneur que je vous propose, vous 
établissez un seul — vous entendez? Un seul — de ces faits, 
qui sont le leitmotiv de votre roman quotidien, il s’ensuivra 
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que J;out le reste de vos accusations est exact, et je m^engage 
à subir telle sentence qu’il vous plaira de formuler : la sup¬ 
pression du Bonnet Rouge exemple, puisqu’aussi bien c’est 
la fin que vous poursuivez. 

Il apparaîtra à tous les honnêtes gens que vous ne pouvez 
ne pas accepter. 

Miguel Almereyda. 

P.-S. — Devant ce même jury d’honneur je pourrai m’ex¬ 
pliquer sur le casier judiciaire falsifié que vous publiez tous les 
jours. Je dis falsifié, mais je ne vous impute pas la falsifica¬ 
tion, n’ayant pas eu la curiosité de consulter la Gazette des 
Tribunaux d’où vous Pavez tiré. 

Si Vigo ne manque pas d’audace il manque certai¬ 
nement de curiosité. 

Je ne collectionne pas VAction française et la posté¬ 
rité n’aurait pas connu la suite, si le Bonnet^ trop en¬ 
gagé pour reculer, n’avait inséré le lendemain ce que 
Daudet répondit et que voici : 

31 décembre 1915. 

Vigo enfin, après avoir déclaré qu^en temps ordinaire il 
m’aurait brûlé la cervelle, — « on retrouve là le citoyen brow¬ 
ning » de la Guerre Sociale — conclut en me proposant un 
jury d’honneur 1... 

M. le voleur Vigo veut rire, ou il ne s’est pas regardé. 

Ce jury d’honneur est tout constitué : c’est la police correc¬ 
tionnelle. C’est là que nous retrouverons Vigo pour l’appel de 
sa plus récente condamnation à la prison. C’est là que Vigo 
rejoindra avant peu ses acolytes Lombard et Garfunkel, s’il y 
a encore une justice en France. 

L. D. 

Eh ! Eh ! ce n’est pas mal. 

Demander un jury d’honneur à un homme que l’on 
traîne dans la boue quotidiennement depuis trois mois, 
et au seul profit de l’étranger, c’est du toupet. 

Vigo en a. 
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^ ¥■ 


31 décembre. 

Fin de l’année 1915. 

Apothéose de Zimmerwald et falsification des déci¬ 
sions du congrès socialiste dans le sens des vues de 
l’Allemagne (2 colonnes). 

Qu’allons-nous trouver en 1916 ! 
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2 janvier. 

Le salut des alliés oblige à l’instauration du service 
obligatoire en Angleterre. On a déjà vu qu’en 1915 le 
Bonnet et sa bande se sont acharnés sur les patriotes 
anglais comme ils s’acharnent sur certains patriotes 
français, républicains comme Barrés, ou royalistes 
comme Maurras. Dès le 2 janvier 1916 le Bonnet veut 
recommencer sa campagne contre le service militaire 
obligatoire anglais ; mais heureusement la censure tient 
de plus en plus à l’œil l’étrange journal, et le Bonnet 
insère ce jour : 

LA QUESTION DU SERVICE OBLIGATOIRE 

2 janvier 1916. 

Nos lecteurs nous excuseront de ne donner sur cette ques¬ 
tion, dont l’importance est cependant grande, que de brèves 
dépêches sans le moindre commentaire. La Censure nous inter¬ 
dit en effet de donner notre opinion sur ce sujet, La presse 
n’a le droit que de faire entendre un seul son de cloche. 

Nous nous inclinons, — non sans avoir, auparavent, élevé 
cette modeste protestation. 

G. B. 

Le même jour nouvelle contre-attaque en faveur des 
pacifistes de la rue h^ondary. Le Bonnet raille le député 
radical du onzième, M. Ignace. 
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LE CARABINIER IGNACE 

Il semblait bien que Faffaire du Comité Fondary était ter¬ 
minée. Nul doute ne pouvait subsister, ni sur les intentions 
des femmes du Comité pour la paix permanente, ni sur les 
origines, parfaitement connues, parfaitement avouables, par¬ 
faitement honorables, de leur brochure. 

Mais il se trouve un homme dont les scrupules ne sont pas’ 
apaisés, ni la curiosité pas satisfaite. 

C’est un député de Paris. Il porte un nom qu’illustra jadis 
tristement le fondateur de Tordre religieux le plus détestable 
après les Assomptionnistes : La Société de Jésus. 

Ce député est M. Ignace. 

Et voici quïl demande au ministre de TIntérieur : 

1“ Quelles mesures ont été prises contre les agissements 
d’origine suspecte, de la soi-disant section française du Comité 
international des Femmes pour la paix permanente, dont le 
siège était à Paris, 32, rue Fondary, au sujet de la propagande 
criminelle à laquelle elle s’est livrée en faveur d’une paix 
prématurée, et sans résultat, à l’aide de tracts ou brochures 
intitulées: Un devoir public j)our les lancés à profu¬ 

sion dans le public et distribués par la poste à domicile, les¬ 
quels écrits par leur nature déprimante étaient manifestement 
destinés à provoquer la lassitude et le découragement dans la 
nation ? 

2® Quels résultats ont produit les mesures prescrites ? 

3® A Taide de quels fonds cette propagande coûteuse a-t-elle 
pu se poursuivre ? 

4" L’autorité judiciaire compétente a-t-elle été régulièrement 
saisie de la poursuite et à quelle date ? 

Le ministre de TIntérieur a une réponse bien facile : 

Lisez les journaux ! 

.— Enfin nouvel appel en faveur des forçats. 
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* 

^ * 

3 janvier. 

Contre les conseils de guerre (2 colonnes). 
Commencement d’un plaidoyer en faveur de l’Alle¬ 
magne par Wilhem Wundt de Leipzig. 


★ 

Y ^ 

4 janvier. 

Continuation du scandaleux et cynique plaidoyer de 
Wilhem Wundt en faveur de l’Allemagne. 

On reste stupéfait en présence d’une telle campagne. 

C’est toute la propagande allemande, tous les men¬ 
songes allemands, toutes les hypocrisies boches, qui 
s’étalent dans ce long factum publié par le Bonnet des 
3-4-5 janvier 1916. 

Lisez et rappelez-vous que la Bande du Bonnet n’y a 
ajouté ni la moindre réflexion ni la plus petite tentative 
de réfutation. 

UNE RÉPONSE ALLEMANDE AU BONNET ROUGE 

Le philosophe allemand Wundt répond à notre collaborateur 
Th, Ruyssen, 

3 janvier 1916. 

Le professeur Th. Ruyssen, de TUniversité de Bordeaux, 
publiait, il y a quelques mois, dans le Bonnet Roiige^ quelques 
articles sur Tattitude des intellectuels allemands. 

Un de ces intellectuels vient de répondre à notre savant col¬ 
laborateur. C’est un des philosophes les plus illustres et les 
plus justement illustres de TAllemagne contemporaine : le pro¬ 
fesseur Wilhelm Wundt, de TUniversité de Leipzig ; ses étu¬ 
des sur la psycho-physiologie, sur Thypnotisme et la sugges¬ 
tion, ont été traduites dans toutes les langues et classent leur 
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auteur parmi les maîtres de la psychologie expérimentale à 
côté des Ribot et des Janet. 

C^est une revue internationale de Milan, Scienta^ qui publie 
la réponse de Wundt. 

Wundt avait analysé d’abord un article d’un professeur 
Scandinave. Passant à l’étude de Th. Ruyssen, le savant alle¬ 
mand déclare : 

« Sa manifestation prend un ton tout différent et plus sérieux 
que l’article du savant Scandinave avec ses analogies, — vrai¬ 
ment un peu étranges, quand il s’agit de cette terrible guerre, 
— tirées de la pathologie delà suggestion,non seulement parce 
que l’auteur de la lettre y fait une charge à fond contre le pré¬ 
tendu ennemi de sa Patrie, mais aussi parce que les paroles 
de M. Ruyssen, inspirées tout naturellement par des senti¬ 
ments patriotiques, ne reproduisent pas le moins du monde les 
sentiments quelconques. Au lieu de cela, la lettre consiste 
essentiellement dans l’énumération d’un certain nombre de 
faits, ou, pour mieux dire, de rapports, que l’auteur prend pour 
des narrations de faits bien accrédités. D'ailleurs, il fait pré¬ 
céder cette énumération, avec cette élégance connue, que nous 
avons souvent l’occasion d’admirer chez les écrivains français, 
d’un grave reproche à la science allemande, reproche revêtu 
des formes les plus obligeantes d’une haute estime et même 
de la reconnaissance. Selon lui, dans le conflit actuel, cette 
science renonce à toutes les règles qu’elle regarderait dans les 
autres cas comme lois inviolables de la démonstration scien¬ 
tifique. Elle accuse de mensonge les adversaires de sa Patrie, 
sans porter l’ombre d’une preuve de cette accusation. Si cha¬ 
cun a le devoir, dit M. Ruyssen, d’examiner, avant de les pro¬ 
noncer, et de prouver ensuite ces reproches outrageants, le 
représentant de la science qui exige, pour toute supposition, 
une rigoureuse démonstration, se met en contradiction avec 
lui-même, avec tout son passé scientifique, lorsqu’il prononce 
des affirmations sans fondement. 

« Or, il est bien sûr que, dans la littérature allemande de 
la guerre, les écrits n’ont pas manqué qui déclaraient tout court 
mensongers certains coups et certaines manifestations des gou¬ 
vernements ennemis et beaucoup de relations des journaux 
ennemis ; et si tous ces démentis n’avaient jamais été moti¬ 
vés, M. Ruyssen aurait bien raison. Mais de deux choses Tune. 
Ou bien il n’a eu connaissance que de brèves déclarations con- 
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sidérant comme notoires les faits auxquels se rapportaient les 
démentis et les affirmations ; ou bien il a voulu faire abstraction 
des motifs, parce qu’il les regardait comme insuffisants. Dans 
les deux cas c’est sur M. Ruyssen lui-même que retombe le 
reproche qu’il fait à ses adversaires. 


4 janvier 1916. 

« S’il n’a lu que les affirmations, sans lire aussi les motifs sur 
lesquels elles étaient basées, il s’est rendu coupable d’une 
superficialité impardonnable à un homme de science. Si, au 
contraire, il les a lues, et qu’il les ait crues insuffisantes, son 
devoir était de motiver son jugement. Son affirmation que les 
Allemands accusaient de mensonge leurs adversaires, sans 
jamais tâcher de prouver la vérité de cette accusation, est 
fausse en tout cas. Mais quoique M. Ruyssen se soit ici, lui- 
même, rendu coupable d’une affirmation fausse, je ne l’accuse 
point de mensonge. Bordeaux, siège actuel du gouvernement 
français, n’est pas un lieu très favorable pour apprendre la 
vérité sur l’Allemagne. Pourtant, il a dit des faussetés, au 
moins par imprudence ; car il ne pouvait ignorer qu’il était 
mal placé pour savoir la vérité. Et malheureusement je ne suis 
pas en état de combler les lacunes de son savoir à l’égard des 
jugements allemands, parce que les écrits démontrant, par des 
documents incontestables et que personne n’a réfutés, la mau¬ 
vaise foi surtout des diplomaties britannique et russe et un 
peu aussi de la diplomatie française, dans les intrigues qui 
depuis nombre d’années ont précédé cette guerre, de même 
que la brochure où j’ai expliqué pourquoi j’ai signé la décla¬ 
ration condamnée par M. Ruyssen,ne lui parviendraient guère, 
vu la censure exercée par la poste française. » 

Wundt ajoute que, en ce moment, M. Ruyssen n’a pas la 
possibilité d’examiner la véracité des sources où il puise ses 
informations. Cependant, il reste encore de nombreux laits 
qu’il devrait connaître, parce qu’ils remontent en partie à une 
époque de beaucoup antérieure au début de la guerre, mais 
qu’il passe entièrement sous silence, de manière que, malgré 
tout, il mérite le reproche d avoir à bon escient supprimé ces 
faits. Cela est hors de doute pour quiconque a suivi, ne fût-ce 
que superficiellement, l’histoire de la guerre. Donnons d’abord 
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la parole à M. Ruyssen lui-même, sans Tinterrompre par des 
observations contraires, et nous verrons que le registre des 
péchés qu’il nous présente est le suivant : 

L’Autriche-Hongrie a, de propos délibéré, provoqué la Serbie 
le 23 juillet, par un ultimatum absolument inacceptable pour 
cet Etat. L’Allemagne n’a rien fait pour empêcher son alliée 
de déclarer la guerre à la Serbie, qui, cela va sans dire, a dû 
repousser cet ultimatum. Au contraire, dès le 2 août et les 
jours suivants, elle a déclaré la guerre à la Russie, à la 
France, à la Belgique ; elle ne s’est adressée à aucun Etat 
neutre pour qu^il se fît médiateur pour la paix ; elle n^a fait 
elle-même aucun effort pour conserver cette paix. Elle avoue, 
en outre, avoir commis une illégalité en violant la neutralité 
de la Belgique. L’excuse qu^elle fait de ce crime, en prétendant 
que la neutralité de la Belgique était déjà compromise par des 
accords précédents, établis entre cet Etat et la France, est 
démentie par un télégramme adressé le 31 juillet par Fambas- 
sadeur anglais, à Paris, à son gouvernement, qu^il informe 
que le ministre français des Affaires étrangères lui a assuré la 
neutralité de la Belgique ne sera pas violée par la France. En 
effet, le gouvernement français n’avait envoyé que peu de 
troupes à la frontière belge, et avait concentré à l’est les masses 
principales de soldats. Les horreurs commises, selon les rap¬ 
ports allemands, par les francs-tireurs belges n’ont pas été 
établies d^une manière assez convaincante pour devoir être 
admises par celui qui juge selon les règles d’une critique pru¬ 
dente. Voilà pourquoi M.Ruyssen refusa d’en parler. Mais des 
preuves irréfutables des malheurs dont TAllemagne a accablé 
la Belgique, sont données par les fuyards belges qui ont tra¬ 
versé la frontière dans la plus grande misère, par des repré¬ 
sailles inutiles et exagérées, par des cruautés arbitraires et par 
les exécutions en masse d^innocents. Ce n^’est pas assez. Le 
ministre Dernburg n’a pas rougi de se faire le défenseur de 
ces crimes allemands en disant : « Il n^existe pas de manière 
humaine de faire la guerre». Ainsi, quoique l’Allemagne pré¬ 
tende respecter le droit des gens, c’est le contraire qui est vrai. 
A chaque pas de son chemin sanglant, elle a enfreint le droit 
des gens, depuis le jour où elle a violé la neutralité du Luxem¬ 
bourg et de la Belgique jusqu’aux jours de Pont-à-Mousson, 
de Reims, et beaucoup d’autres. Elle a violé le droit des gens 
en submergeant dans la mer du Nord des mines flottantes, et 
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parce que ses soldats tuaient des blessés sur le champ de 
bataille. 

A chaque point de ce pragmatisme appliqué à la description 
de rhistoire de la guerre présente, M. Ruyssen me demande, 
d’un ton indigné, si toutes ces horreurs notoires me sont res¬ 
tées inconnues, et comment celui qui les connaît pourra oser 
se faire le défenseur de la manière dont les Allemands font la 
guerre. J’espère qu’il me sera permis de répondre aux ques¬ 
tions qu’il me pose, en lui posant à mon tour autant d’autres 
questions. M. Ruyssen n’a-t-il pas eu connaissance de l’assas¬ 
sinat commis à Serajevo, dont il ne fait aucune mention ? 
Ignore-t-il le résultat des recherches faites, pendant les semaines 
qui précédèrent le début de la guerre, par le gouvernement 
autrichien, d’où il résulta, comme on l’avait déjà soupçonné, 
que l’assassinat commis par un fanatique serbe n était pas le 
fait d’un seul individu, mais le fruit d’un complot ourdi contre 
l’existence de la monarchie autrichienne, et qui avait ses 
racines dans les cercles des militaires et des fonctionnaires 
oivils du royaume de Serbie ? 

5 janvier 1916. 

Le philosophe allemand Wundt termine en ces termes sa 
réponse à notre collaborateur le professeur Ruyssen : 

Et étant donné tous ces faits, suffisamment connus déjà avant 
la guerre, et pleinement confirmés, depuis, par les débats du tri¬ 
bunal de Saraievo, comment peut-il appeler Tultimatum autri¬ 
chien une violence arbitraire ? Et encore, M. Ruyssen n’a-t-il 
pas eu connaissance des télégrammes échangés, immédiatement 
avant le début de la guerre, entre l’Empereur d’Allemagne et 
le Tsar de Russie, entre le prince Henri et le roi d’Angle¬ 
terre ? Si notre Empereur, sous la menace de la guerre immi¬ 
nente, regardait ces démarches comme plus efficaces que 
les conférences des ambassadeurs, proposés par Sir Edward 
Grey, il avait certainement de bonnes raisons. Et en tenant 
compte de ces documents officiels, de quel droit ose-t-il affir¬ 
mer que l’Allemagne n’a rien fait pour empêcher la guerre 
d’éclater ? M. Ruyssen ne sait-il pas que le Livre Bleu anglais^ 
dont il aura eu certainement connaissance même à Bordeaux, 
contient une lettre que l’Ambassadeur anglais à Saint-Péters¬ 
bourg adresse à son gouvernement et où il assure que TEmpe- 
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reur d’Allemagne fait des efforts sérieux pour conserver la 
paix ? Enfin, que la Belgique, par suite de traités conclus en 
1906 et renouvelés en 1909, ne fut plus un Etat neutre, c’est 
démontré non seulement par les documents trouvés à Bruxelles, 
et que peut-être M.Ruyssen ne connaît pas mais encore par les 
documents du Livre Bleu anglais^ qui certainement sont par¬ 
venus à Bordeaux. N’a-t-il pas senti le devoir d’admettre qu’un 
petit Etat qui, à lui seul, conclut avec une grande puissance 
une convention secrète pour le cas d’une guerre, renonce par 
là même à sa neutralité ? La Suisse, les Etats Scandinaves, la 
Hollande, le Luxembourg se sont abstenus de ces conventions. 
Et par là ils ont conservé leur intégrité avec leur neutralité. 

D’ailleurs, quant à la neutralité belge, il n’y a pas long¬ 
temps, un professeur américain de droit public, M. Burgess, 
de rUniversité de Columbia, a démontré, dans le journal The 
vital Issue du 10 octobre, que la convention de neutralité sti¬ 
pulée pour la première fois en 1839, entre la Hollande et la 
Belgique, à l’occasion de leur séparation, n’a été garantie en 
1870, par la médiation de l’Angleterre, que pour la durée de 
la guerre d’alors et pour l’année suivante, et qu’à la conférence 
de La Haye, en 1907, une motion tendant à interdire aux 
Etats belligérants de faire passer des troupes à travers les 
Etats neutres a été repoussée par l’Angleterre, l’Allemagne et 
l’Italie. 

Je passerai moi, aussi, sous silence les prétendues horreurs 
commises, comme on a raconté à M. Ruyssen, par des soldats. 
Mais je fais observer que ces récits, toutes les fois qu’on a pu 
les soumettre à un examen rigoureux, ont été reconnues pour 
des calomnies, sauf les actes qui ont été des mesures justi¬ 
fiées de défense légitime. Je. n’insisterai pas non plus sur le 
fait que M. Ruyssen paraît ignorer les actions des francs- 
tireurs belges, celles des turcs et des spahis français et les 
mauvais traitements les plus infâmes qu’ont subis les citoyens 
allemands établis paisiblement à Paris depuis nombre d’années. 
Mais le seul fait que la France emploie, dans une guerre 
européenne, des soldats appartenant à des tribus sauvages, dont 
les coutumes barbares militaires sont notoires, ne devrait-il 
pas être condamné comme indigne d’une nation civilisée, par 
un homme qui s’est voué de préférence aux études de philo¬ 
sophie morale ? 

Et la lettre de M. Ruyssen contient encore d’autres preuves 
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plus éclatantes de ce phénomène qu’il connaît très bien, que 
les affections troublent le jugement solide. Le ministre Dern- 
burg a dit, en le regrettant, que la guerre, par beaucoup de 
mesures qu’elle rend nécessaires, est contraire aux devoirs de 
l’humanité. On comprendrait à la rigueur qu’un Français qui 
ne s’est jamais éloigné du clocher de son village ait pu s’ima¬ 
giner qu’un ministre allemand fut capable d’une pareille gros¬ 
sièreté et de la niaiserie de s’en vanter en public. Mais qu’un 
savant qui, comme il dit lui-même, doit beaucoup à la seience 
allemande, interprète à rebours des paroles d’un sens tout 
contraire, c’est vraiment un exemple frappant de son juge¬ 
ment troublé. M. Ruyssen, mentionne aussi la séance du 
Reichstag du 4 août 1914. Cette brève session la première 
dans l’histoire de notre Parlement où tous les partis depuis 
les ultra-conservateurs jusqu’à l’extrême gauche des socia¬ 
listes, ont à l’unanimité déclaré leur adhésion aux mesures du 
gouvernement, a été close par ces paroles du chancelier de 
l’empire allemand : « Quelle que soit la destinée que l’avenir 
nous réserve, le 4 août 1914 restera, pour toute l’éternité un 
des plus grands jours de l’histoire allemande ! » Le profes¬ 
seur Ruyssen l’appelle le jour le plus honteux de notre his¬ 
toire, parce que pas une voix ne s’était élevée pour la neutra¬ 
lité de la Belgique. J’aimerais bien a entendre le son du clairon 
dont les philosophes feraient retentir le monde du bruit de la 
gloire de la France, si jamais ils voyaient une pareille unani¬ 
mité de toute leur nation. 

Après tout, personne ne blâmera M. Ruyssen de juger la 
guerre d’un point de vue partial. Comment éviter cette par¬ 
tialité, alors que les peuples entiers sont en armes les mis 
contre les autres ? Pourtant il y a, même ici, une limite que 
surtout l’homme de seience ne devrait point enfreindre. R ne 
faut pas qu’il taise des circonstances dont la connaissance est 
indispensable pour comprendre les faits qu’il mentionne ; et 
il faut qu’il garde assez de jugement solide pour ne pas mesurer 
sur l’échelle de ses propres intérêts politiques un grand fait 
patriotique, comme celui du 4 août. M. Ruyssen est professeur 
d’histoire de la philosophie ? Mais ni le philosophe, ni l’histo¬ 
rien ne se révèlent dans sa brève chronique de la guerre. 
Comme philosophe, il n’aurait pas dû se laisser entraîner à ces 
jugements basés sur une connaissance tout à fait insuffisante 
des faits réels, ou qui laissent de côté certains faits connus de 
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tout le monde, donc aussi de lui-même. Et comme Thistorien, 
au lieu de puiser dans les meilleures sources comme l’exige 
la méthodologie de Thistoire, il s^est servi des sources les 
moins accréditées. D’ailleurs, quiconque a lu, ne fut-ce qu^une 
petite partie, les journaux français pendant la guerre décou¬ 
vrira facilement les sources de M. Ruyssen. En effet, son expo¬ 
sition n’est qu’un extrait concis et quelquefois orné de phrases 
de rhétorique, de certains articles du Matin^ du Figaro et 
d’autres feuilles. M. Ruyssen aurait-il ignoré le conseil d’un 
homme, qui était en même temps philosophe et politique, 
Francis Bacon? Ce savant anglais veut que celui qui se fait 
juge des événements politiques ne se laisse pas guider par les 
« Caquets de la Ville », mais uniquement par des faits accré¬ 
dités. Je me suis borné plus haut à opposer aux affirmations 
de mon collègue français les faits tels qu’ils ont été sûrement 
vérifiés par les documents officiels. Que le lecteur juge après 
cela, de la valeur qu’ont les accusations prononcées par 
M. Ruyssen. 

11 reste toutefois un fait, qui résulte, d’une manière irréfu¬ 
table aussi bien des paroles citées du savant norvégien que 
de celles du savant français. L’Allemagne n’a dans cette guerre 
que peu d’amis à l’étranger. Elle n’a pas seulement contre 
elle, ce qui va sans dire, les ennemis contre lesquels elle com¬ 
bat : mais elle trouve souvent, même dans les pays neutres, 
une aversion que rien ne justifie. L’article de M. le professeur 
Ruyssen ne marque que des degrés différents de cette anti¬ 
pathie. Du côté allemand, on a plusieurs fois tâché de com¬ 
battre ces regrettables préjugés, en expliquant les véritables 
causes de la guerre qu’on nous a imposée, et de démontrer 
notre amour de la paix, dont nous avons, surtout dans les der¬ 
nières années, donné beaucoup de preuves. Mon espoir que 
ces efforts bien attentionnés auront un beau succès, n’est pour¬ 
tant pas très grand. Cependant, il me semble avoir remarqué 
que la suite de la guerre et surtout je crois, nos victoires, ont 
déjà sensiblement influé sur les sentiments des neutres. Cer¬ 
tainement, le jugement définitif de la guerre ne sera porté 
que dans l’avenir par la balance impartiale de Thistoire, et je 
n’ai pas le moindre doute que cette balance ne penche de notre 
côté. 
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Qui osera dire maintenant que le journal qui insère 
cela en pleine guerre, sans un mot de réfutation, sans 
même citer le terrible livre : J'Accuse, n’est pas un 
journal allemand ? 

★ 

8 janvier. 

Reprise de la campagne contre la conscription en 
Angleterre. 

EN ANGLETERRE 
La Conscription 

8 janvier 1916. 

Cet article aurait-il le même sort que celui que je tentai de 
publier il y a quelques jours, et notre farouche Anastasie y 
mettra-t-elle à nouveau son veto ? 

Je ne le crois pas. Puisqu’on a permis à certains journaux 
du matin et de midi de s’élever contre la décision des « tra¬ 
vaillistes », qui ont décidé de s’opposer au vote de la loi, on 
me permettra bien d’essayer de justifier cette même décision. 

En réalité, la conscription n’est pas nécessaire en Angleterre; 
de plus, non seulement elle n’est pas populaire, mais encore, 
en dépit de la minorité de la Chambre des communes, c’est la 
majorité du pays qui s’élève contre elle. 

C’est qu’on craint fortement que, malgré tout le tact et 
l’habileté de M. Asquith, fervent soutien de la démocratie et 
de la liberté, une première fois cette première loi votée, ainsi 
que l’a dit un orateur anglais ; « le chemin soit pavé qui 
conduit au militarisme ». Et les forces militaristes sont actives, 
dans tous les pays. Leurs intérêts sont trop fortement engagés 
pour ne pas tout mettre tout en œuvre pour la réussite de 
leurs intentions. 

Quant au projet actuel, il apporte à l’Angleterre 600.000 
hommes ; mais non 600,000 soldats. 11 faut défalquer de ce 
nombre en effet, les inaptes physiquement et moralement, 
puisque M. Asquith reconnaît comme un cas d’exemption 
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l’objection de conscience, les hommes nécessaires à la vitalité 
économique ou autre du pays, les janfoutres antipatriotes dont 
on ne tirera jamais rien, etc. N’oublions pas non plus un 
nombre assez considérable d’hommes qui auraient désiré 
s’enrôler, mais dûrent obéir à l’interdiction,, secrète, mais 
formelle, de certains patrons antipatriotes ou trop égoïstes 
qu^on tirera, tout au plus, 200.000 hommes de ces 600.000. 

A-t-on réellement besoin de 200.000 hommes. Le système 
volontaire pourrait encore les procurer. 

Et si les alliés n^en sont pas à 200.000 hommes près — ce 
qui est possible — alors à quoi bon imposer à un pays une 
loi qui va à l’encontre de sa volonté et de son tempérament 
national. 

Et alors pourquoi, chez nous, en France, nous élever contre 
des gens, qui, parce qu’ils sentent le danger, s’efforcent de le 
prévenir ? 

Georges Bazile. 

★ 

^ ¥• 


9 janvier. 

L’affaire des cafés Biard n’a pas rendu ; alors le Bon¬ 
net accuse M. Biard d’avoir entassé des munitions dans 
son château de Montmorency pour les Allemands ! 
Puis la paix ! la paix ! 

Et aussi cette perle : 


M. SCHEIDEMANN SE JOINT A LA MINORITÉ 

9 janvier 1916. 

Zurich^ 8 janvier, — Le Worwaerts annonce que M. Schei- 
demann député social-démocrate de l’arrondissement de Solin- 
gen, après avoir consulté ses électeurs, s’est rangé du côté de 
la minorité du parti qui a voté contre les crédits de guerre. 

Scheidemann doit avoir d’ailleurs de fidèles amis au 
Bonnet. Voir l’article du 3 août 1914 où l’on veut nous 
faire croire que ce valet du Kaiser s’est fait fusiller. 
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11 janvier. 

On nous tend le piège d’une république allemande. 

Ah ! le bon billet. 

République ou Empire, c’est l’Allemagne, c’est le bar¬ 
bare, c’est l’éternel envahisseur, c’est le sale allemand, 
entendez-vous Vigo ? 

Dans le même numéro un article en faveur de la 
Polygamie en France api’ès la guerre. 

N’oubliez pas qu’au Bonnet Malthus est roi. 

Enfin grand article de tête de Longuet, au sang prus¬ 
sien, contre la conscription en Angleterre (2 colonnes). 

★ 

¥ * 

14 janvier 1916. 

La Paix ! La Paix ! 

Le Bonnet affirme que toute l’Allemagne la demande, 
et voudrait que nous l’accordions. 

★ 

16 janvier. 

Continuation de la campagne contre le service mili¬ 
taire obligatoire en Angleterre sous la signature typique 
de Georges Bazile. 

16 janvier 1916. 

Ce matin Jean Drault réitère. 

Il s^en prend alors à notre ami Jean Longuet pour le bel et 
sincère article qu^il publia dans le Bonnet Roiige^ il y ^ quel¬ 
ques jours et où seul dans toute la presse française, il put 
dénoncer cette faute qu’est la conscription anglaise. J’avais 
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essayé de le faire quelques jours auparavant. La Censure m’en 
empêcha. Longuet voulut réitérer plus en détail cette semaine 
dans le Carnet de la Semaine^ là encore la censure mit le 
hôla. 

N’oublions pas en effet que nous sommes en République et 
que nous vivons sous un régime démocratique. 

Et c’est pour nous une consolation de voir le service mili¬ 
taire obligatoire en Angleterre défendu et nos amis attaqués 
par un Jean Drault. 

Georges Bazile. 


20 janvier. 

Tout l’article de tête est blanchi par la Censure, y 
compris le titre et la signature : quelle bocherie s’éta¬ 
lait là ? 


* 


* ¥• 


29 janvier. 

Un nouveau client apparaît. 

C’est l’Autrichien naturalisé Richard Heller de la 
célèbre lampe allemande Osram, sous séquestre ; il 
manquait à la collection. 

* 

1®’^ février. 

Une colonne de Clairet pour supplier qu’on n’accen¬ 
tue pas le blocus contre l’Allemagne. Au nom des prin¬ 
cipes qui lui sont chers, le Bonnet réclame pour les 
neutres la liberté de ravitailler l’Allemagne (article de 
tête). 
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★ 

^ * 


2 février. 

La moitié de la première page est en blanc. 

Quelles bocheries avait-on voulu insérer ? 

★ 

5 février. 

Le Bonnet n’opère pas qu’en France. Ses rédacteurs 
et administrateurs voyagent beaucoup dans les pays 
neutres ; l’Espagne et ta Suisse ont souvent leur visite; 
nous aurons l’occasion d’en reparler. 

En tout cas, ce 5 février 1916, M. Clairet reçoit des 
renseignements d’Espagne, et sous le titre : Des neutres 
nous détestent^ il nous explique pourquoi un écrivain 
espagnol républicain et libre penseur, M. Pio Baroja, 
est germanophile. 

5 février 1916. 

Comment ce démocrate et ce libre penseur a-t-il pu aban¬ 
donner la France républicaiile et laïque et marcher avec l’Al¬ 
lemagne ? 

Il a donné lui-même les raisons de cette attitude surprenante. 
Ces raisons, il les a exposées à un rédacteur du Razor, le grand 
journal de Montevideo. 

— Vous êtes germanophile ? lui dit ce journaliste, aussi 
étonné que nous le fûmes. Vous êtes donc d’acccord avec les 
légitimistes et les conservateurs cléricaux. 

Le grand romancier répondit : 

— Germanophile, oui 1 Mais pas comme les germanophiles 
espagnols ! 

Et Pio Paroja développa sa pensée ; 

— Les cléricaux espagnols détestent la France parce qu'elle 
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a osé se séparer de l’Eglise. Ils ne voient dans Timpérialisme 
allemand que militarisme et discipline. Ils croyaient, les yeux 
fermés, que ces allemands démoliraient It' monument de Fer¬ 
rer, dès leur entrée à Bruxelles. 

« Or, je n’éprouve aucune sympathie pour ces cléricaux fos¬ 
siles de la faune européenne. Je ne suis pas avec eux. Ils 
aiment dans l’Allemagne ce que, moi j’y trouve de détestable. 
Ils réprouvent ce qui m’a enchanté et séduit. » 

L’écrivain espagnol fit l’éloge de la pensée allemande exalta 
Kant, Niestzche, Schopenhauer, etc. Puis il montra que, cette 
pensée allemande qui enrichit le patrimoine intellectuel de l’hu¬ 
manité, les Français veulent la détruire et l’anéantir. 

Son interlocuteur n’avait qu’à se taire. Baroja l’aurait écrasé 
sous les innombrables articles de Maurice Barrés, de Léon Dau¬ 
det et de Frédéric Masson, etc. 

Baroja montra ensuite ce qui lui fait détester la France, c’est 
l’esprit étroit de nos nationalistes. 

— L’Allemagne, dit-il a tout accepté de la France, le grand 
comme le petit, depuis Branly ou René Quinton, jusqu’aux 
fantaisies de cubisme, jusqu’au tango. La France, au contraire, 
a toujours été fermée à ce qui est allemand. Elle a mis le gé¬ 
nie allemand en quarantaine. Voyez Paris. Paris qui s’est ou¬ 
vert à tout, est fermé à l’Allemagne, à tout ce qui est allemand. 
La France, c’est Paris. Or, Paris s’est rétréci jusqu’à accepter 
comme credo le ridicule et mesquin évangile du nationalisme, 
le « credo » de Maurice Barrés... » 

Peut-on faire davantage l’apologie des Boches et la 
critique des Français? 

Et c’est en pleine guerre contre l’Allemagne que le 
Bonnet insère cela. 

Journal allemand ! 


7 février. 

Le Bonnet de ce jour s’occupe des affaires russes ; 
'il s’en occupera souvent ; aujourd’hui il se réjouit du 
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départ de M. Goremykine et de l’arrivée au pouvoir de 
M. Sturmer, un traître. Attendez, vous en verrez d’autres 
(article de tête, 2 colonnes). 


8 février. 

Deux colonnes blanches en première page. Quelles 
bocheries a-t-on supprimées ? 


★ 

4 ^ 


13 février. 

Une colonne blanchie où l’on parlait de la Russie. 

* 

¥ 

14 février. 

Une pacifiste, Fany Clar, qui collabore quotidienne¬ 
ment au Bonnet, fait aujourd’hui concuri*ence à Lon¬ 
guet, Vigot, Clairet et C“ et se lamente en ces termes 
sur l’explosion de haine sainte causée par les crimes 
allemands. 

14 février 1916. 

Voici Taffiche qui, paraît-il, vient d^être placardée dans une 
administration parisienne : 
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FRANÇAIS !!! 

N’oubliez jamais 
Ce qu’ont fait les Allemands 
à la France 
Ils ont pillé 
assassiné 
violé 
incendié 
volé 

Que le souvenir de ces brigands reste pour toujours 
gravé dans vos coeurs. 

Qu’une haine éternelle soit le châtiment 
de leurs crimes. 

C’est la Liberté qui l’annonce et le Gaulois trouve « qu'il 
serait à souhaiter que des affiches similaires fussent placardées 
partout. 

Comment ! C’est dans le Gaulois, journal du vieux monde 
catholique, où la parole du Christ devrait trouver son plus sûr 
asile, c'est parmi les colonnes de cette feuille ultra-pieuse, que 
l’on trouve ce vœu de haine enragée 1 

Nos soldats se battent, leur a-t-on juré, pour cette dernière 
guerre. Que serait maudite pour eux une telle paix, qui lais¬ 
serait entre les belligérants l’éternel vœu de vengeance désiré 
par ces mauvais disciples d'un Christ d'amour? 

Accepter un espoir semblable, en vouloir faire un enseigne¬ 
ment, c’est promettre à tout jamais, l’humanité aux horreurs 
du carnage. 

Est-ce donc nous qui devront apprendre, à ceux-là qui l'ont 
oublié, les maximes d’une religion qui a mis le pardon à la base 
de sa doctrine. 

Puis nous avons des Alliés pour lesquels nous n’eûmes pas 
toujours des sentiments d’amitié. L’ennemi héréditaire, dont on 
nous parla sur les bancs de l'école, était-ce bien 1 Allemagne ? 

Qui sait ce que l'avenir des peuples leur réserve. 

Fanny Clar. 

Qui ne voit où nous mènerait l’application de tels 
principes en temps de guerre. 

A la défaite ! 


























ANNÉE 1916 


109 


★ 


15 février. 

Encore un nouveau client du Bonnet. C’est un Boche 
naturellement. 

Il se nomme Kratz, dit Boussac, et eut de retentis¬ 
sants démêlés avec la justice depuis sa naturalisation. 
Quand nous serons à cent... 


Y Jê 

16 février. 

Aujourd’hui c’est à Pontoise que le Bonnet va cher¬ 
cher de nos ennemis à défendre ; plus ils sont louches, 
plus ils plaisent à Vigo et C". Le tribunal de Pontoise 
heureusement n’a pas les idées du Bonnet et a envoyé 
en prison l’Autrichien et l’Allemand défendus par nos 
embochés. 

★ 

♦ ^ 

18 février. 

Décidément Kratz a dû arroser copieusement le 
Bonnet, car notre gaillard se démène. Il veut absolu¬ 
ment lessiver ce Boche avec le gendre que sa fille vient 
de lui donner, et sous prétexte que ce gendre a fait son 
devoir, comme tous les Français, qu’il est le fils d’un 
des hommes politiques qui abusent le plus de leur an¬ 
cienne garderie aux sceaux pour plaider ou travailler 
au Palais, le Bonnet veut que Kratz ne soit plus un 
Boche et qu’il soit un petit saint. 
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On ne se fait ni un honneur ni une patrie avec l’hon¬ 
neur et la patrie d’un autre. 


25 février. 

délivré aux penseurs, aux psychologues,l’article sui¬ 
vant de Clairet, qui tout en prenant sournoisement la 
défense de l’Allemagne, comme à son habitude, nous 
montre un libre penseur antisémite. Les honorables 
Israélites, étrangers pour la plupart, et russes en majo¬ 
rité, qui baillent des fonds au Bonnet ont dû rire Jaune. 


25 février 1916. 

Tous les Espagnols germanophiles ne sont pas des cléricaux 
ou des réactionnaires. L’Allemagne a trouvé des amis parmi 
les démocrates et les socialistes. Tel est le romancier Pio Baroja 
dont nous avons rapporté déjà de curieuses déclarations.Baroja 
souhaite l’écrasement de la France, parce que la France, pour 
lui, c’est le Paris nationaliste et clérical qui lit Barrés et Capus 
et défile dans les monômes de Camelots du Roy. 

Nous avions emprunté ces déclarations de Baroja à un grand 
journal de Montevideo, la Razon, Un universitaire français, 
M. Louis Arnould, on a trouvé d’analogues dans la revue 
Es'pana^ de Madrid. 

« Je crois fermement, disait Baroja, que tous les républicains, 
tous les libéraux, tous les révolutionnaires espagnols qui sont 
germanophobes, se trompent. 

« Je crois que s’il est un pays qui puisse définitivement 
écraser l’Eglise catholique c’est l’Allemagne. S’il est un pays 
qui puisse écarter pour toujours le vieux Jéhovah, avec sa 
sequelle de prophètes à nez crochus et leurs descendants, les 
frocards malpropres et les curés pédantesques, c’est l’Alle¬ 
magne. 

Pio Baroja poursuivait : 

« S’il est un pays qui puisse en finir avec la vieille rhéto- 
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rique, avec le vieux traditionaliste espagnol sale et grossier, 
avec la gale sémitique et latine, c’est l’Allemagne... » 

Si nous reproduisons ces textes, si nous insistons sur le cas 
des démocrates germanophiles, c^est que, depuis quelque temps, 
on veut entraver l’excellente propagande que font en Espagne 
en faveur des Alliés, les amis de la Révolution française. En 
envoyant dans la péninsule des jésuites, en soutane ou en redin¬ 
gote, on pensait gagner à la cause de la France les conser¬ 
vateurs et les cléricaux. Le seul résultat qu’on ait obtenu c’est 
de nous aliéner des gens de gauche et d’extrême-gauche, qui, 
jugeant la France d’après ses missionnaires, l’ont prise en 
horreur. 

Vous le voyez : on n^a rien gagné à déguiser la France, à 
poser sur la figure de Marianne un masque de dévote. 

Georges Clairet. 

Le gouvernement français pour rallier à la France le 
monde catholique et conservateur espagnol aurait dû 
lui dépêcher Vigo et Clairet. 

Au fond c’est ce qué ces deux agents de l’Allemagne 
auraient voulu. 

★ 

^ ¥• 

l®** mars. 

Le Bonnet est là pour qu’on ne touche pas aux espions, 
aux complices des espions, aux amis de nos ennemis. 

Et aujourd’hui 1°*' mars, sous prétexte d’attaquer les 
royalistes, il dit : 


ROYALISME DE GUERRE 

J®' mars 1916. 

Avant la guerre, alors qu’ils la souhaitaient mais n’osaient 
point l’espérer, les néo-royalistes de l’Action française rabâ¬ 
chaient sans cesse : 

Vienne la guerre, et nous ferons notre coup d’Etat. 

C’était la théorie du coup qu’ils exposaient aux vieilles dindes 
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qu’ils voulaient plumer ; montraient-elles des doutes sur les 
chances de restauration monarchique on leur disait : 

Si, si ! vous verrez ça à la guerre. 

La guerre est venue. Les royalistes ne veulent plus avoir 
rien dit. Menteurs et cupides, ils nient lâchement avoir pensé 
à la guerre pour faire leur mauvais coup. 

— Moi ! j’ai dit ça ? Jamais de la vie 1 Je n’ai jamais dit ça ! 
Ecoutez Maurras, qui ne vous rendra jamais la pareille : 

Tant qu’il subsiste en France un gouvernement régulier, la 
règle (pour les royalistes) est de le soutenir. On le fait tous les 
jours ici (à l’Action française). On le fera autant qu’il le faudra. 

C’est d’abord un aveu d’impuissance. Le boniment de Maur¬ 
ras pourrait s’écrire ainsi : 

Ils sont trop verts 1 

Si Maurras renonce à attaquer ouvertement la République, 
c’est qu’il reconnaît qu’elle est solidement établie et qu’il lui 
en cuirait de l’attaquer. 

Ce boniment est, en second lieu, un mensonge. 

Les royalistes disent qu’ils sont ministériels, qu’ils sou¬ 
tiennent le gouvernement. Or, dans le numéro même où Maur¬ 
ras lance cette affirmation, Léon Daudet, son compère, assure 
que Paris est plein d’espions allemands qui soutiennent les 
efforts des troupes du kronprinz. Autant dire que le gouver¬ 
nement est complice de ces espions, puisqu’il ne les arrête pas. 
Telle est l’hypocrisie royaliste. 

Oui, il y a des espions. 

Oui, nos mouvements préparés sont connus de l’en¬ 
nemi; tous nos chefs le déclarent. 

Et ceux qui dénoncent les espions, qui leur font 
implacablement la chasse, sont de bons Français. 

Ceux qui font le contraire, sont les complices des 
Boches ! 

★ 


2 mars. 

Il paraît que, il y a un certain temps, le 21 août 1915, 
le Monde illustré a été victime d’un espion boche, se 
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disant alsacien et qui lui a refilé de fausses photogra¬ 
phies sur la joie causée à Berlin par le torpillage du 
La Lusitania. 

Naturellement, le Bonnet s’en réjouit, mais tout en 
racontant avec force détails la farce allemande, il est 
obligé d’y ajouter cette explication de notre grand con¬ 
frère illustré. 

2 mars 1916. 

« La ruse de nos ennemis est trop grossière, conclut le 
Monde Illustré.^ouv qu’il soit utile de l’expliquer longuement. 
Nous regrettons infiniment d'hêtre tombés dans le piège qui 
nous fut tendu. Mais il nous est permis de dire que nous 
regrettons davantage encore que le personnage qui nous le 
tendit — que la censure connaît nous l’avons su depuis — soit 
encore à Paris. Il se fait passer pour alsacien. A la faveur de 
cette étiquette il continue à fournir à TAllemagne des armes 
morales contre nous et nos alliés. Il serait peut-être temps de 
mettre un terme à ce petit trafic, dont le Monde Illustré n’a 
pas été la seule victime. Mais il ne nous appartient pas de dire 
ici en quelles circonstances certains de nos confrères les mieux 
intentionnés sont tombés dans le même piège que nous. 

« Il est d’ailleurs parfaitement exact que le torpillage crimi¬ 
nel du Lusitania suscita à Berlin un enthousiasme délirant et 
une joie de fièvre... » 

Pourquoi, alors, injurier, traîner dans la boue les 
bons Français qui dénoncent les agents de l’espèce 
signalée par le Monde Illustré ? 

C’est pour gagner l’or allemand ! 


★ 

¥• =f- 

5 mars. 

Une colonne de Clairet pour chanter la divinité de 
Wagner et traiter de brutes les Français qui préfèrent 
la musique française. 


8 
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Un coup d’épaule pour ce brave Boche Heller qui, 
par hasard, s’est réfugié chez M. de Monzie, à Cahors. 


★ 

¥• ¥■ 

10 mars. 

Encore un nouveau client. 

Un forçat bien entendu. 

Et un forçat au nom bien français ; il s’appelle 
Schœnnagel. 

Ulmann, Baumann, Schwalm, Halbwache, Heller, 
Kratz, Schœnnagel... 

Et ce n’est pas fini... 

★ 


15 mars. 

Le Bonnet rend compte à sa manière de l'audience 
delà cour d'appel de la veille, où fui plaidé le procès 
intenté par F Action Française à Vigo au sujet des arti¬ 
cles de Clairet: « Les Serviteurs de I Etranger ... dont 

l’ai parlé en son temps. _ 

J’ai donné mon opinion sur ce procès, je suis donc 
bien placé pour juger de l'attitude des parties, d autant 
plus que j'ai assisté i toutes les audiences des altaires 

Action Française contre Bonnet. 

Vi^^o, qui faisait appel d’une condamnation à un mois 
de prison et 5.000 francs de dommages-intérêts, était 
assisté de M. de Monzie, naturellement. 

Le Bonnet de ce jour nous raconte que son directeur 
tint la Cour et l’auditoire sous le charme de sa paro e 
pendant trois heures ; cet honnête journal s’amuse. 
Vigo n’a aucun talent de parole, aucune culture ni 
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aucun esprit, j’en appelle à tous ceux qui l’entendirent. 

11 a bien eu la parole pendant près de deux heures, 
mais pour lire une critique des attaques de VAction 
Française avant la guerre. 

Le travail n’était pas difficile, VAclion Française 
n’ayant guère ménagé aucun républicain avant la guerre 
et ayant tapé plutôt fort. Mais le procès n’était pas là, 
il s’agissait de savoir si, depuis l’heure où l’ennemi 
s’était dressé contre la patrie, les royalistes de VAclion 
Française avaient continué, où si, au contraire, ils 
avaient été des soldats de l’ordre, des partisans du 
gouvernement, quels que fussent ses membres. 

Le Bonnet lui-môme, dans son numéro du L' mars 
(j’ai donné l’article plus haut), a enregistré la vérité, 
sans protestation. 

La lecture monotone de documents politiques 
d’avant guerre où, d’ailleurs, les falsifications abon¬ 
daient, était donc pour le moins inopérante ; seul l’aveu 
de Vigo qu’il avait été condamné pour vol fut intéres¬ 
sant. 

Le Bonnet n’avait pas fait la campagne de Clairet, 

Les serviteurs de l’Étranger » pour répondre aux 
attaques vieilles de plusieurs années de VAclion Fran¬ 
çaise mais bien pour essayer de dégager l’Allemand 
Ulmann, directeur du Comptoir d’Escompte, que l’^c- 
lion Française a fait démissionner et pour établir un 
tir de barrage entre M. Caillaux et la critique de ses 
incartades ; enfin et surtout, pour discréditer les dénon¬ 
ciateurs d’espions et les patriotes ardents ; les dates et 
les textes le prouvent. 

Malgré la manœuvre le Bonnet fut encore condamné. 

Et Vigo ajouta un joyau de plus à son impression 
nante collection. 
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★ 

18 mars. 

Encore une incursion dans la politique intérieure 
d’un de nos alliés. 

M. Clairet s’en prend aujourd’hui à M. Salandra, haï 
de l’Allemagne pour avoir fait se ranger l’Italie avec 
nous. 

L’éminent homme d’Etat devait être durement traîné 
dans la boue, car la censure a blanchi la moitié de 
l’article. 


25 mars. 

On a interpellé, la veille, M. Malvy au Sénat sur l’es¬ 
pionnage et les permis de séjour. 

La lecture de l ’Officiel prouve combien fut embarrassé 
l’honorable ministre de l’Intérieur. Le Bonnet, lui, 
déclare que ce fut un triomphe pour son ami (??) et 
fait une charge à fond contre ceux qui dénoncent les 
espions. 

Besogne allemande ! 


M- ¥■ 


26 mars. 

Le Bonnet consacre ce jour une demi-colonne de 
louanges à M. Judet, directeur du journal consei’vateur 
VEclair et parfait clérical. 

Bah ! 

Oui, mais rassurez-vous, l’article est de Clairet, et 
l’honorable M. Judet et Clairet communient dans la 
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même haine, la haine de l’Acfion Française. Alors. 

Mais M. Judet acceptera-t-il encore les éloges du 
Bonnet quand il aura lu cet ouvrage ? 


27 mars. 

M. Jean Goldsky est rentré au bercail du Bonnet ? Je 
me garderai bien de lui demander pourquoi et comment 
il fut réformé, il m’accuserait de l’appeler « réformé de 
Lombard » et me demanderait cent mille francs ; je 
préfère que ce soient ses excellents coreligionnaires 
qui les lui fassent gagner en travaillant chez l’honorable 
M. Miguel Almereyda. 

Mais ce jeune homme n’ajuste son lorgnon que pour 
traiter de fous, de canailles ou d’ivrognes, les citoyens 
qui signalent les gens suspects, les louches bénéficiaires 
des permis de séjour, les Allemands naturalisés, toute 
la bande boche de l’intérieur. 

Aujourd’hui il recommence en raillant l’Intendance 
de croire que ces bons Allemands d’Amérique auraient 
mis, dans la nourriture des hommes et des chevaux 
que nous faisons venir, des objets ou des produits 
dangereux. 

Et pourtant cela était vrai. 

Mais le Bonnet n’est-il pas là pour paralyser toute 
vigilance, pour discréditer tout patriotisme ardent ? 

Besogne allemande ! 

★ 

2 avril. 

Nouvelle charge de Clairet, en deux colonnes, contre 
les dénonciateurs d’espions. 












118 


LES SERVITEURS DE L ENNEMI 


★ 

3 avril. 

Encore un nouveau client. 

C’est de l’Allemand Reiss, de Barbizon, que le Bon¬ 
net prend ce matin la défense. 

Ulmann, Baumann, Schwalm, Halbwache, Relier, 
Kratz, Schœnnagel, Reiss... 


5 avril. 

Une colonne et demie de blanc remplace l’article de 
tête dont il ne reste ni le titre, ni la signature. 

Quelle bocherie a-t-on fait disparaître ? 


★ 

6 avril. 

Un petit couplet sur les Kamarades allemands ; il faut 
bien entretenir les lecteurs du Bonnet dans cette idée 
que la sociale allemande est contre la gueri’e et qu’au¬ 
cun des quatre millions, d’électeurs socialistes de Bochie 
ne nous tire dessus. Petit à petit, l’oiseau fait sonnid. 

SOCIALISTES ALLEMANDS 

6 avril 1916. 

Les socialistes allemands qui ont rompu toutes relations 
avec la majorité du groupe social-démocrate rentrent dans la 
véritable tradition de socialisme allemand. 

Comme il arrive souvent, le parti socialiste, en se dévelop¬ 
pant, s^était corrompu. 
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Du jour où il compta 110 membres, il cessa d’être exclusi¬ 
vement socialiste. Il devint une coalition de mécontents. De 
ces mécontents, les uns étaient de vrais collectivistes révolu¬ 
tionnaires, disciples fidèles de Bebel et de Liebhneckt le père, 
mais le plus grand nombre étaient simplement des opposants 
de gauche qui s'affiliaient au parti socialiste pour bénéficier 
de sa puissante organisation et de sa popularité croissante. 

Les vrais socialistes devaient, un jour ou l’autre, se séparer 
de ces compagnons de hasard. Ce qui arrive au Reichstag 
arriva jadis chez nous. Nos radicaux virent leur groupe envahis 
par une foule de politiciens qui avaient utilisé Tétiquette « radi¬ 
cal » pour se capter les suffrages, mais entendaient faire, à la 
Chambre,une politique modérée, ou même réactionnaire. Vous 
n^avez pas oublié ce qui firent alors les radicaux ; renonçant 
à purifier les vieux groupes dans lesquels ils risquaient de 
ne plus avoir la majorité, ils constituèrent un groupe nou¬ 
veau, le groupe des radicaux unifiés, qu’ils fermèrent aux faux 
radicaux. 

C’est ainsi qu’ont procédé les socialistes allemands qui vien¬ 
nent de constituer le groupe Haase. Voyant la fraction socia¬ 
liste peuplée de singulières gens, étrangers au socialisme autant 
qu’on peut l’être, ils sont sortis pour ne plus être compromis 
par ces voisins. 

Mais, quoi qu’en disent les Laskine et autres néo-repentis, 
le vrai socialisme allemand, c’est Haase qui le représente et 
dès maintenant nous pouvons voir les foules socialistes approu¬ 
ver les dissidents et flétrir la majorité impérialiste. 

Les dissidents sont les gardiens de la doctrine et de la tra¬ 
dition. Bebel, croyez-le, serait avec Haase. Toujours il réprouva 
la guerre ; 

« J’estime que la défaite, écrivait-il dans ses mémoires, est 
plutôt avantageuse que nuisible dans un peuple asservi comme 
le nôtre. Un gouvernement ennemi du peuple s’est rendu par 
la victoire arrogant et exigeant. Les défaites l’obligent à se 
rapprocher du peuple et à gagner ses sympathies. » 

Et Bebel, après avoir donné des exemples, concluait : 

« Si la Prusse avait été défaite en 1866,1e ministère de Bis¬ 
mark et le gouvernement de l’aristocratie qui pèse comme un 
cauchemar sur l’Allemagne d’aujourd’hui auraient été balayés.» 

Voilà les traditions du socialisme allemand. Haase et ses 
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amis reviennent à cette tradition qu’ils avaient oubliée, empor¬ 
tés eux aussi par la folie d’août 1914. 

Ce retour est de bon augure. 

CL. 

★ 

* ^ 

10 avril. 

Le cadavre pue, il faut désinfecter. 

Nous sommes en plein procès Lombard, et le Bonnet 
ne sait comment se dépêtrer du bourbier, ou plutôt 
aténuer la pestilence des miasmes qui s’en dégagent. 

Alors il insère aujourd’hui la galégeade ci-dessous : 


L’AFFAIRE LOMBARD 

10 avril. 

A présent qu’est terminée la série des interrogatoires, il est 
possible d’en dégager avec netteté certaines vérités flagrantes 
dont l’aspect chaotique des faits cachait à première vue l'évi¬ 
dence ou l’importance. 

C’est ainsi que le mécanisme de l’affaire en se dévoilant nous 
oblige à convenir — et chacun s’en réjouira, — que celle-ci n’eut 
pas l’extension que laissait supposer un tel retentissement et 
qu’il s’agit, tout au plus, de quelques complaisances plus ou 
moins rétribuées, évidemment fâcheuses, mais dont le scandale 
ne saurait éclabousser qu’un minimum d’individus. 

Les caractères des personnages apparaissent, à l’examen, 
lumineux d’humanité chancelante ou tarée, avec leurs vices, 
leurs erreurs, leurs roueries et leurs naïvetés. 

Et cela nous frappe à tel point que l’on s’étonne d’avoir pu 
initialement présenter ce procès avec autant d’exagération 
grandiquolente et en amplifier volontairement ou inconsciem¬ 
ment la portée. 

Laborde et Lombard ont rendu des « services ». Que ce soit 
ou non pour de l’argent, que cet argent ait été ou non destiné 
à des œuvres, il n’importe ; le fait est là. Garfunkel leur a 
recommandé des amis. C’est d’un usage assez constant. 

En a-t-il tiré bénéfice ? A l’accusation de le prouver. Il est 
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certain qu’une légende alimentée par des journaux indigents 
de copie a fabriqué sur son dos une réputation pour le moins 
dangereuse et romanesque. 

Mais passons de suite à ceux que l’on désigne sous l’épithète 
dramatisée de « corrupteurs ». 

Ils se divisent en deux catégories. Ceux qui ont payé. Je 
les abandonne, encore que quelques-uns apparaissent comme 
suffisamment punis par la perte de leur argent et les angoisses 
qu’ils ont subies. 

Ceux qui ont fait appel à leurs relations selon l’usage nor¬ 
malement introduit dans nos mœurs. 

Ils se sont dit que l’infaillibilité de médecins militaires qui 
examinent 300 malades à la journée peut n’être pas absolue 
et qu’un mot de recommandation aurait peut-être pour effet 
d’éveiller la sagacité de leur examinateur. Ils sont coupables 
enfin d’avoir ignoré qu’une visite à la Place était indispensable 
pour leur hospitalisation à Paris, quoi qu’en aient décidé d’autres 
majors. 

Je prends le cas Maumus, parce qu’il fut le premier et qu’il 
apparaît comme le cas type de cette catégorie. 

Maumus venait du front, malade, atteint d’une gastro-enté¬ 
rite et de douleurs appendiculaires. 

Cela fut constaté, par la suite, sans discussion. 

Son état s’aggravant durant sa permission, il songea à entrer 
à l’hôpital. Il en parla à Garfunkel qu’il connaissait d’ailleurs 
depuis longtemps. Celui-ci l’examina et convint qu’il devait 
sérieusement souffrir (Garfunkel se donnait comme médecin). 
Il lui dit : 

— Je vais t’envoyer au D** Diamant-Berger. 

Le D’’ Diamant-Berger reconnut pour Maumus la nécessité 
d’une opération. Garfunkel intervint amicalement. 

— Il faut te soigner, assura-t-il, je vais m’occuper de ton 
hospitalisation. 

Il s’employa à obtenir un certificat à la Place, sans que Mau¬ 
mus connut comment il procédait. Ce certificat est un faux, 
mais rien ne le révéla à l’intéressé qui se crut absolument en 
règle. 

Il entre à Villemin,d’où il sort bientôt, d’ailleurs, à destina¬ 
tion d’un autre hôpital. 

Là, comme on voulait l’opérer, il refuse et demande à rejoin- 
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dre son poste dans Faviation; il venait d^y être agréé. Singu¬ 
lier tire au flanc, comme on le voit. 

Maumus n^est pas de nos amis politiques. Personnellement, 
il m’ignore ainsi que je l’ignore. Ses opinions nationalistes ne 
concordent guère avec celles de ce journal, mais la politique 
n’a jamais oblitéré en nous le sens de l’impartialité, et il nous 
plaît de reconnaître la probité partout où elle s’obstine. 

Il convient de ne pas hésiter à l’affirmer : s’il est nécessaire 
que la justice soit ferme et parfois rude, sa qualité essentielle 
reste tout de même d’être juste. 

N’oublions pas que Maumus fut un des plus sévère¬ 
ment condamnés par le Conseil de guerre. 

★ 

* ¥• 

11 avril. 

Décidément ce Clairet a un goût spécial pour les 
sales besognes. 

Depuis quelques jours, il fait une campagne immonde 
contre Marie-Antoinette, reine de France, qui expia sur 
l’échafaud les fautes de tout un régime beaucoup plus 
que les siennes. 

Mais, elle est morte, mais elle fut reine de France, 
mais nous sommes en guerre, et les Français qui res¬ 
pectent le souvenir de Marie-Antoinette, se font tuer 
à la place de M. Clairet (qui bave dans les tranchées du 
Bonnet) et qui ont le droit d’être royalistes, hurlent de 
rage de voir ainsi traiter leur ex-souveraine. Enfin faire 
de la sale histoire de France en face de l’ennemi, c’est 
vil. 

Je m’excuse d’être obligé de reproduire, mais si je 
ne le faisais pas on ne me croirait pas. 

11 avril. 

Messaline s’en allait, la nuit, dans les bouges de Suburre 
pour livrer son corps d’impératrice aux lutteurs et aux sol- 
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dats. Marie-Antoinette se contenta de réquisitionner pour 
Tagrément de ses nuits les gentilshommes beaux et râblés 
qu’elle apercevait à la Cour. Avant son mariage, cette jeune 
princesse, dont la perversité est mieux établie que la sainteté, 
s’offrit ainsi, à Vienne, à la cour de sa mère, un prêtre fran¬ 
çais, fort séduisant, le jeune Rohan, qu’elle fît, par la suite, 
grand aumônier de la Cour, quand elle fut devenue reine de 
France. Les amours de la princesse et du gentilhomme ensou- 
tané ne se déroulèrent pas comme une idylle. Il y eut des 
brouilles terribles. Au cours de ces ruptures, la reine dit à 
celui qui ne demandait qu’à redevenir son amant : 

— Soit, mais ce sera deux millions. 

La reine voulait un collier magnifique, dont les joailliers 
demandaient deux millions. Le roi refusant de lui passer ce 
caprice coûteux, la sainte Marie-Antoinette chercha auquel de 
ses amants elle pourrait demander ce présent. Rohan seul 
était assez riche... L’exquise créature proposa à Rohan l’hon¬ 
nête combinaison. Rohan accepta. Il acheta le collier, mais à 
crédit. Quand il fallut le payer, il se défila. Il prit pour pré¬ 
textes les précautions dont il avait dû s’entourer afin d’endor¬ 
mir la défiance du roi. 

Quelques dispositions qu’il eût pour le rôle de Sganarelle, le 
roi aurait pu, en effet, se douter de quelque chose s’il avait 
su que c’était Rohan qui avait payé le coûteux collier qu’il 
voyait à la reine. 

Les joailliers, furieux, firent du scandale. Vous savez tous 
que, pour se tirer de ce mauvais pas, la douce et tendre reine 
de France fit mille coups encore plus odieux que celui qui l’y 
avait engagée... 

Telle était, dans le privé, Marie-Antoinette. 

Vous me direz qu’il y a bien d’autres femmes qui se font 
offrir, par leurs amants, ce que leur mari n’est pas en état de 
leur donner. 

Sans doute. Mais jamais encore on n’avait proposé ces fem¬ 
mes à notre admiration. Il a fallu que le marquis de Ségur et 
son auditoire empaillé... 

Le même jour, Vigo veut nous faire prendre des ves¬ 
sies pour des lanternes et avec son toupet ordinaire 
écrit ceci : 
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DIFFÉRENTES MÉTHODES, MÊME BUT 

11 avril. 

Mauvaise journée pour la Défense nationale. 

Ce mot d’un pessimisme noir est de mon ami Hervé, notre 
Pangloss national. 

Il s'applique au Conseil national du Parti socialiste. 

S’est-il donc trouvé tout à coup au sein du Partie socia¬ 
liste une minorité importante pour bêler à la paix, à la manière 
des traîtres ou des lâches, prêts à sacrifier la Patrie, prêts à 
courber le front devant la horde ? 

Point du tout. On ne trouverait pas écrasé de som mépris 
et de son superbe, parmi les membres du Parti socialiste, parmi 
ces Zimmerwaldistes d’Hervé, un seul homme pour préten¬ 
dre qu’il faut faire la paix coûte que coûte, dût la France, 
n’être plus qu’une nation de pleutres canonnables et humilia- 
bles à merci. 

Le parti est divisé en deux : c’est un fait. Mais croire qu’une 
fraction du Parti est patriote alors que l’autre ne l’est pas, que 
l’une est toujours solidaire de la nation alors que l’autre suit 
un chemin qui mène au reniement et à la honte, c’est com¬ 
mettre la plus lourde en même temps que la plus injurieuse 
contre-vérité. 

Sachez, bonnes gens, que les socialistes de la minorité 
(960 mandats contre 1.996)sont des Françaisde France comme 
les autres, passionnés pour la sauvegarde de notre sol comme 
les autres, décidés à ne rien sacrifier de nos droits et de nos 
libertés comme les autres. 

Ce qu’ils veulent, c’est non pas aller donner le baiser de paix 
aux socialistes allemands, traîtres à l’Internationale ouvrière, 
encore toute rouge du sang de nos enfants. Ce n’est pas même 
de reprendre officiellement les relations avec le Parti socialiste 
allemand (1). Ce que veulent nos minoritaires, c’est qu’on ne 
repousse pas systématiquement les avances des minoritaires 
allemands, qui, souvent, avec courage, essayent de se dresser 
contre l’impérialisme représenté à la fois par des socialistes 
majoritaires et le Kaiser, En un mot, nos minoritaires de France 
veulent qu’on ne décourage pas l’opposition socialiste qui sape 
le Gouvernement allemand et qui peut un beau matin déter- 

1. Voyez Stockolm I 
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miner une révolution qui ferait, reconnaissons-le, assez bien 
Taffaire des Alliés. 

Voilà les socialistes de la minorité. 

Ont-ils tort ? Ont-il raison ? 

C^est au peuple de France, avec son bon sens et sa jugeotte, 
à le dire. 

Mais si je vous permets de les condamner, je ne vous per¬ 
mets pas de dire ou de laisser dire qu’ils sont des traîtres. 

Avec des méthodes différentes, ils ne recherchent pas autre 
chose que ce que les civilisés du monde entier recherchent : 
le triomphe du droit et de la démocratie. 

Il était nécessaire que cela fût dit. 

Hypocrisies et mensonges ! 

On connaît la suite, elle va d’ailleurs s’étaler ici avec 
le bochisme progressif de la minorité socialiste chère 
au Bonnet, 

★ 

♦ ^ 

13 avril. 

Encore la défense des Zimmerwaldiens. 

CEUX DE ZIMMERWALD 

13 avril. 

Pour ne pas perdre une bonne occasion de dauber sur le 
parti socialiste, dont il fut, M. Laskine dénonce aux lecteurs 
du Matin « ceux de Zimmer^vald ». 

Naturellement — c’est M. Laskine qui opère — on ne sau¬ 
rait produire plus parfait chef-d^œuvre de mauvaise foi. 

Nous avons dit, à plusieurs reprises, ce que nous pensions 
des différents courants qui animent le parti socialiste français. 

« Ceux de Zimmerwald » ont pu commettre des erreurs : 
il n^’est pas juste de dire qu’ils ont essayé de quelque façon de 
nuire à la France. 

Ce n^est pas juste et c’est criminel. Affirmer qu^il se trouve 
en France des Français assez indignes pour trahir, assez lâches 
pour renier ceux qui font une vivante muraille devant l’enva¬ 
hisseur, assez vils pour servir — même indirectement — les 
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plus grands criminels que rhumanité ait jamais connus, c’est 
travailler contre la Patrie. 

Quoi ! Voici des hommes qui font ce rêve ; encourager Poppo- 
sition chez nos ennemis, ruiner la toute puissance de Timpé- 
rialisroe allemand, effriter le bloc contre lequel déferlent les 
vagues héroïques de nos soldats, et vous osez les souffleter des 
pires injures! 

Ils se trompent. 

Leurs maladresses sont dangereuses? Peut-être. Vous pouvez 
discuter cela. 

Mais n^oubliez pas que la victoire sera aux peuples qui 
demeureront unis le plus longtemps. Il n"y a pas de traîtres 
chez nous. Il n’y a pas de mauvais Français. Si « ceux de 
Zimmerwald » ont commis des erreurs — qui n’en commet 
pas ? — leurs raisons sont nobles et l’amour de la France les 
inspire seul. 

C’est cela qu’il faut lire, répéter, confirmer. Assez de rumeurs 
infâmes, de prédications de panique, de semailles de divisions 
fratricides. Les socialistes n’ont marchandé ni leur sang, ni 
leurs efforts. Ils ont su — ces sectaires — oublier bien des 
injures. Braves devant l’ennemi, ils furent, à l’intérieur, les 
adeptes les plus indulgents de l’union sacrée. 

Cela vaut bien qu’on ne diffame pas ceux des leurs qui 
croient sincèrement — naïvement même si vous le voulez — 
servir encore la France à Zimmerwald ou en Hollande. 

Non,c’est faux! Et M. Goldsky le sait bien; ceux de 
Zimmerwald n'onl pas de Pairie ; ce qu’ils veulent c’est 
le Iriomphe de VInlernalionale, de l’Allemagne comme 
de la France. 

Demandez à M. Jean Bon, député de la Seine, ce 
qu’il en pense. 

Il l’a dit à une malheureuse femme qui venait lui 
demander appui après un nouveau départ de son mari 
sur le front : 

(( Vous n'auriez pas besoin de moi si vos maris 
nélaienl pas si bêles de reloiirner sur le fronl, » 

C’est toute la théorie de Zimmerwald et de la bande 
du Bonnel. 
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★ 

* 

15 avril. 

Reprise de la campagne contre la conscription en 
Angleterre (1 colonne). 

★ 

¥ 

18 avril. 

Il y a brouille entre le général Percin et l’honorable 
M. Vigo. 

Le talentueux et distingué directeur du Bonnet a 
engueulé comme du poisson pourri le vieux briscard et 
celui-ci qui, malgré tout, est général et grand officier 
de la Légion d’Honneur, a enfoncé son képi et fait 
claquer les portes. 

Il est remplacé par un mystérieux personnage qui 
signe Général X... 

Nous aurons souvent à signaler sa conduite, plus 
que louche; cette nouvelle adjonction à la bande est 
du crû. 

Pour son premier article il est déjà blanchi. 

★ 

^ ¥ 

19 avril. 

Blancs partout. 

Quelles bocheries a-t-on fait disparaître? 

★ 

¥ ¥ 

21 avril. 

Continuation de la campagne contre la conscription 
anglaise. 
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★ 

* ^ 

23 avril. 

Un arrêt qui, en mai 1917, ne fait pas encore juris¬ 
prudence, vient d’être rendu par la Cour de Paris ; il 
s’agit du droit de nos ennemis d’ester en justice chez 
nous pendant la guerre. 

La Cour a dit oui. 

D’où polémiques, plutôt ardentes. 

Vigo, qui est aussi ignorant en Droit qu’en lettres, 
en science ou en innocence, a entendu parler de cet 
arrêt, il n’y a vu qu’une chose : c’est que les journaux 
allemands et les embochés y applaudissaient. 

Pas d’hésitation, louons la magistrature, déclare 
Miguel. 

Et il refile à ses lecteurs la tartine ci-dessous que 
je reproduis en entier car elle est comme un résumé 
de la besogne à laquelle on se livre au Bonnet : 

LE RETOUR AU BON SENS 

23 avril. 

Nous pouvons bien le reconnaître : le peuple le plus spiri¬ 
tuel de la terre — c'est nous — a eu aussi son heure de folie. 

Sans parler des sacs et des pillages perpétrés, la nuit de la 
mobilisation, par trois douzaines d’énergumènes conduits par 
les anthropopithèques de Philippe VII et qui auraient désho¬ 
noré la France si ces tristes espèces avaient quelque chose de 
commun avec la France, avouons que nous nous sommes laissés 
entraîner à quelques actions dont nous ne serons pas très fiers 
devant THistoire. 

Quand on rappellera, par exemple, la façon dont la déna¬ 
turalisation, qui devait être l'exception et appliquée seulement 
lorsque la sécurité nationale en dépendait, a été comprise par 
le pouvoir exécutif, quand on rappellera le pourchas infâme de 
la sottise, de la haine, de la convoitise coalisées contre des 
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hommes naturalisés depuis vingt, trente, et quarante ans, 
Français incontestablement non seulement de par la loi mais 
d esprit et de cœur, dont certains ont rendu à la France d’im¬ 
menses services, dont quelques-uns ont fait la fortune d’une 
région, nous éprouverons quelque peine à nous montrer farauds. 
Et je crains fort que la fameuse apostrophe sur le chiffon de 
papier ne serve pas seulement contre les Allemands. 

Quand on dira qu’il s’est trouvé des ministres républicains, 
nourris des immortels principes de 89, pour s’apeurer et 
trembler devant les déshonorantes campagnes des bateleurs 
de l’Action Française, et obéir aux sommations d’un Daudet, 
le rouge de la honte montera au front de plus d’un Français. 

Quand on se souviendra de la façon dont certaines expul¬ 
sions et certains internements ont été opérés, nous sentirons 
comme une humiliation d’avoir couverts ces erreurs de notre 
silence. 

Quand nous nous remémorerons les tartarinades et les niai¬ 
series, les bluffs ineptes, les déformations et (lâchons le mot) 
les mensonges dont la Presse de ce pays, — le Bonnet Ronge 
comme les autres, — s est rendue coupable dans les premiers 
mois de guerre, ceux d’entre nous qui n’ont pas toute honte 
bue, baisseront le nez, pas fiers du tout de cette phase de l’ac¬ 
tion journalistique, si belle, si profitable à la Patrie par ailleurs. 

Mais le peuple français a une vertu : il se ressaisit. La gri¬ 
serie, la folie ne sont que momentanées. Le mauvais vin de 
la démagogie nationaliste cuvé, le peuple de France retrouve 
son robuste et clair bon sens, une des qualités cardinales de 
notre race. 

Le Boulangisme, l’affaire Dreyfus sont des exemples inté¬ 
rieurs particulièrement typiques de cette extraordinaire faculté. 
La guerre aura fourni un exemple de plus. 

^ Si quelqu un avait osé parler, il y a un an, de respecter et 
d appliquer le droit français en faveur des ennemis, on l’eût 
pour le moins écharpé. 

Aujourd hui, on peut, sans soulever autre chose que les 
aboiements des Aïssaouas de Gamelle, revenir à nos glorieuses 
traditions. 

C’est le retour au bon sens. 

Il ne me déplaît pas que ce retour soit marqué par des 
magistrats. 

On trouvera d’autre part le résumé de l’arrêt par lequel des 
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magistrats attestent devant le monde civilisé que la France 
républicaine reste, envers et contre tout, la grande nation dont 
la force et le rayonnement sont puisés dans le respect du 
droit des gens. 

Les Allemands ayant des intérêts en France peuvent-ils 
ester en justice ? 

Telle était la question à trancher. 

Et les juges répondent par l’affirmative. 

Arrêt sensationnel, dit un confrère. 

Point du tout. Arrêt de raison, conforme au droit français. 
A ceux qui sTndigneront qu’un « boche » puisse faire sou¬ 
tenir ses intérêts commerciaux ou personnels devant une cour 
de Justice française, répondez qu’il existe des milliers de Fran¬ 
çais qui, ayant d’importants capitaux engagés en Allemagne, 
en Autriche ou en Turquie, seront bien heureux d’éviter la 
ruine en usant devant la justice des pays ennemis du droit 
dont les Allemands vont pouvoir user chez eux. 

Mais négligeons cet argument tiré de l’intérêt personnel. 
Est-ce que l’arrêt dont je parle n’honore pas, ne grandit 
pas la France ? 

La France n’est pas une nation d’apaches. Elle ne détrousse 
pas les gens, même quand les gens sont des criminels. 

Nous coupons parfois le cou à l’assassin ; mais nous le 
jugeons. Il n’est pas de pire bandit qui ne soit mis à meme 
d’user de toutes les garanties de notre législation. 

Je sais bien qu’il existe une catégorie de citoyens pour sou¬ 
tenir qu’on ne doit pas justice à l’ennemi, que tous les moyens 
sont bons contre lui et que plus ces moyens sont expéditifs 
et brutaux, mieux ça vaut. 

Si on suivait ces citoyens, la France serait à bref délai à 
jamais déshonorée aux yeux du monde et de l’Histoire. 

Retenons d’ailleurs que les partisans de la Justice (?) som¬ 
maire ce sont les mêmes qui poursuivent d une haine farouche 
tout ce qui fait précisément l’honneur et la gloire de la 
France, et qui dépouilleraient ou guillotineraient un Répu¬ 
blicain, un libre penseur, un juif avec autant sinon plus - 
de tranquillité et de joie qu’un Allemand. 

Cela suffit à juger le point de vue. 

Que Daudet l’Arsouille et sa bande injurient avec le visa de 
la censure les magistrats qui ont rendu cet arrêt de parade et 
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de sainte justice, c’est normal et ça n’a pas autrement d'im- 
portance. 

La France, celle qui compte dit : « Bravo ». 

Miguel Almereyda. 

Et maintenant, au cas où les honorables magistrats 
félicités par Vigo l’ignoreraient, je leur mets sous les 
yeux les références de leur courtisan : 

« Vigo, condamné à deux mois de prison en 1900 pour vol, 
« en 1901 à un an de prison pour fabrication d^explosifs, puis 
« à trois ans pour provocation au meurtre, en 1907 condamné 
« à nouveau pour injures aux agents, en 1908 pour injures à 
« l’armée à trois ans de prison, en 1910 arrêté et condamné 
« pour tentative de sabotage {Gazette des Tribunaux^ numé- 
« ros des 9 et 10 octobre 1911). » 

★ 

¥■ 

'25 avril. 

Un chef-d’œuvre ! 

La trentième audience du Conseil de guerre jugeant 
l’affaire Lombard-Garfunkel vient de se terminer par 
la condamnation des amis et des collaborateurs du 
Bonnet. 

Comment croyez-vous que l’honorable feuille va s’en 
tirer? 

Donnera-t-elle les condamnations ? üubliera-t-elle 
cette dernière audience? 

Vous n’y êtes pas, lisez! 

26 avril. 

Sept heures. Rien de nouveau sous le soleil déclinant. Les 
avocats que Ton interroge vous répondent par des questions. 
Que sauraient-ils ? Ils espèrent, voilà tout. 

Huit heures. Les yeux sont déjà battus de fatigue, les traits 
se durcissent sous les lustres. Une somnolence pèse. Le tim¬ 
bre à nouveau retentit, et cette fois, c^est pour de bon. 







132 


LES SERVITEURS DE L ENNEMI 


Lecture du jugement : m Au nom du peuple français... » 

Deux heures et demie de psalmodie monotone. Un défilé 
d’attendus redoutés,impitoyables. Puis Ténoncé des sanctions. 
Les mots font balle avec de pénibles échos, travaux forcés... 
cinq ans de prison... prison... prison... prison... 

L'oppression est atroce. On respire à peine. Saint Maurice, 
Maumus, Steinmuller, Felstein... condamnés... Tout à 
Theure, dans la salle vide, on leur répétera la sentence. Des 
femmes écoutent, qui retiennent leurs sanglots. 

Puis, voici les acquittements : quatre, pas un de plus. 

Seigneur, votre... droite est terrible. 

La plupart des condamnés sont, d'ailleurs, décidés à se pour¬ 
voir en révision 

M* Charles Philippe estime que celle-ci ne peut être refu¬ 
sée, surtout avec Tappui de la loi Meunier. 

Quant aux cas de cassation, ils sont nombreux et indiscu¬ 
tables. Une nouvelle instruction sera certainement ordonnée. 

Seuls, Pierron et Dubosq en ont pris leur parti et ne signe¬ 
ront pas leur pourvoi. 

Et peut-être, d’ici quelques mois, recommencerons-nous les 
vingt-neuf ou trente stations de ce chemin de croix dans Pair 
déprimant du Palais de Justice. 

Et alors, nous aussi, à ce moment, nous demanderons la 
révision de notre peine. 

Voilà! 

Parfaitement ! 

Et j’offre à Vigo un browning d’honneur aux initiales 
de M. Caillaux s’il veut me montrer un numéro de son 
canard prussien relatant les condamnations de ses 
copains. 

Jamais, jamais ! les lecteurs du Bonnet n’ont su que 
Lombard et Garfunkel avaient été condamnés. 

★ 

2 mai. 

Vigo récidive au sujet de l’arrêt de la Cour com¬ 
menté par lui le 23 avril : 
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Je me range, dit-il, parmi ceux qui veulent renouer les 
affaires avec rAllemagne et je le fais sans honte ni gêne. 

Parbleu ! 


★ 

* 4 

3 mai. 

Aujourd’hui on fait signer à Vigo un article félici¬ 
tant la C. G. T. de son vote de la veille. 

Pour que Vigo félicite si chaudement c’est que de la 
bonne besogne a été faite pour les Boches 
Lisons la résolution qui enflamme le Bonnet. 

3 mai. 

Les travailleurs organisés du département de la Seine affir¬ 
ment en ce jour de manifestation ouvrière mondiale leur iné¬ 
branlable attachement à l’Internationale prolétarienne. 

La guerre actuelle, qüileur fut imposée par une caste avide 
de conquêtes et de domination, malgré tous leurs efforts paci¬ 
fiques ne leur fait rien abandonner de leurs espoirs de frater¬ 
nité humaine, ni de leur idéal de transformation sociale. 

Ils revendiquent le droit de clamer bien haut leur volonté 
de s’opposer à toute idée de démembrement de la nation alle¬ 
mande, à tout projet de conquête par la force, dont les con¬ 
séquences seraient inévitablement de préparer de nouvelles 
tueries entre peuples. 

Cette guerre doit être la dernière des guerres et pour cela 
elle doit avoir pour aboutissant : 

1° L’inviolabilité de l’indépendance des peuples ; 

2“ La suppression de toute diplomatie secrète ; 

3“ La limitation des armements, mesure qui doit préparer 
le désarmement général ; 

4° L’application de l’arbitrage obligatoire pour tous les con¬ 
flits entre nations. 

Par-dessus les horreurs présentes, ils adressent à leurs 
camarades mobilisés l’expression de leurs sentiments de fra¬ 
ternité, les adjurant de rester étroitement unis sur le terrain 
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syndical, pour leur conserver les organisations, sauvegarde de 
leurs intérêts de classe. 

Ils envoient aux mères, veuves et orphelins de leurs cama¬ 
rades morts, leurs sentiments de condoléances émues, faisant 
serment de ne ménager aucun effort pour obtenir les compen¬ 
sations qui leur sont légitimement dues par le Gouvernement. 

Exprimant Eespoir que cette guerre voit bientôt sa fin, que 
dans la paix triomphe le droit contre la force brutale, afin 
que les peuples réconciliés, unis à jamais dans la Fédération 
des Etats-Unis du monde, puissent, dans une Internationale 
de faits et dfidées, reprendre leur marche en avant, dans le 
sens d’une évolution pacifique et humaine. 

Envoient leur salut fraternel aux prolétaires du monde 
entier; se séparent aux cris de: « Vive le syndicalisme ! Vive 
l’Internationale ouvrière ! » 

Confirmant tous les termes de cet ordre du jour, le Con¬ 
grès enregistre et approuve les efforts faits par la C. G. T. 
française en vue du transfert du siège du secrétariat particu¬ 
lier dans un pays neutre, seul moyen permettant une reprise 
sérieuse et utile des relations syndicales internationales. Il 
l’invite à renouveler ses tentatives, jusqu’ici infructueuses, 
auprès des centrales syndicales étrangères, jusqu’à l’obtention 
du résultat désiré. 

En effet tout y est. 

Ce n’est pas l’Allemagne qui a voulu la guerre, c’est 
la caste riche de tous les pays. Il ne faut pas démem¬ 
brer l’Allemagne. 11 faut supprimer la base de la diplo¬ 
matie : la discrétion. 

Il faut reprendre tout de suite, en pleine guerre,, les 
relations avec les camarades boches. 

El pour que le rapprochement ait lieu immédiate¬ 
ment avec l’ennemi, on décide de Iransporler de suite 
le secrétariat de la C. G. T. dans un pays neutre ; ce 
qui a été fait d’ailleurs (à Berne). 

Vigo termine ainsi son article : 

Ce manifeste de nos cégétistes pourra choquer quelques 
professionnels en chambre du cannibalisme, il ira droit au cœur 
du» peuple de France, celui qui paie de sa peau. 
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Si j’avais le goût des formules à l’emporte-pièce qui firent 
le succès de mon ami Gustave Hervé, je dirais qu’hier le Gou¬ 
vernement de la France était rue Grange-aux-Belles. 

Le beau rêve pour Guillaume ! 


4 mai. 

M. Clairet couvre d’injures en deux colonnes M. Bau- 
drillart. 

Motif? 

M. Baudrillart a accepté d’aller rallier à la cause 
française le monde religieux en Espagne. 

On connaît la parole de Guillaume à Zurich en 1912, 
après qu’il eut serré la main, la seule, du général Pau. 
« Je ne crains pas la France, les socialistes ne marche¬ 
raient pas à cause de leurs principes et les catholiques 
à cause de leurs rancunes. » 

L’Allemagne a toujours compté sur la rancune des 
cléricaux contre la République Française; essayer de 
ramener à la France les cléricaux espagnols est la plus 
dangereuse des manœuvres contre les Boches. 

Aussi, M. Clairet traîne-t-il dans la boue M. Baudril¬ 
lart qui, sacrifiant ses griefs sur l’autel de la Patrie, 
s’en alla dire à ses coreligionnaires espagnols ; Venez 
à la France malgré tout! 

. — Même jour. 

M. Finot vient de faire paraître un livre intitulé : 
L’Union sacrée contre Valcoolisme. Le Bonnet se rap¬ 
pelle alors qu’il n’est pas que le défenseur des Boches, 
des escrocs, des naturalisés et des réformeurs vendus ; 
il est aussi le défenseur de l’alcool. 
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Vite on passe à Vigo l’article suivant pour qu’il le 
signe et l’insère. 

UN LIVRE DE M. FINOT 

4 mai. 

Ce n’est pas à proprement parler un livre. 

C’est un pamphlet. 

On sent bien que l’essentiel a composé la matière d’articles 
conçus au jour le jour, sous le coup de fouet des événements, 
dans la fièvre du journalisme presque quotidien, avec la pas¬ 
sion et l’injustice qu’on met dans les écrits qu’on sait ne devoir 
qu’être éphémères ; des écrits qui ont besoin pour « porter > 
d’être traités par larges touches violentes, sans nuances, sans 
demi-teintes ni grisailles, un jeu à la manière des peintres de 
décors. 

L’œuvre de M. Jean Finot n’a pas les qualités du livre, qui 
sont l’ordonnance et la mesure. Elle n’en a pas non plus les 
défauts. 

Par contre, elle a du pamphlet toutes les qualités. 

La phrase, cursive, colorée, incisive, où claque un mot qui 
fait balle, où l’image est fruste à plaisir, claironne et pète, 
comme la voix des tribunes populaires, dont les adjectifs énor¬ 
mes font une musique si impressionnante qu’il faut faire appel 
au jugement, à l’esprit critique, avant de se déterminer à l’ac¬ 
tion, sous peine d’agir en insensé. 

Il faut louer M. Finot d’avoir exposé le principe de la lutte 
contre l’alcoolisme. 

Il faut se garder de prendre à la lettre sa terrible philippique. 

Ce serait une faute grave, parce que sa pensée s’est expri¬ 
mée sur ce sujet en formules outrancières, de frapper de sus¬ 
picion l’œuvre de M. Finot. 

Ce serait une faute non moins grave de vouloir réaliser la 
réforme sur les données d’un homme à l’ordinaire parfait socio¬ 
logue, mais que le désir d’aboutir a jeté dans l’erreur des pro¬ 
phètes qui, par l’excès même de leurs prêches, éloignent 
d’eux les pécheurs, les repentants comme les indociles. 

Je dirai, demain, comment, à mon sens, le problème de 
Tanti-alcoolisme doit être abordé. 
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★ 

♦ ♦ 

6 mai. 

Voici du renfort. 

Les Zimmerwaldiens fondent un autre journal et le 
Bonnet l’annonce en ces termes : 

DANS LE PARTI SOCIALISTE 

6 mai. 

Nous annonçons, d^autre part, la publication d’un nouveau 
journal, le Populairese, propose de défendre les idées mani¬ 
festées dans le dernier Conseil national du Parti socialiste, 
par la fraction du Parti qui s’est comptée sur la motion pré¬ 
sentée par MM. Jean Longuet, député de la Seine, et Presse- 
mane, député de la Haute-Vienne. 

De l’article programme du Populaire,nous extrayons ce pas¬ 
sage : 

« Nous voulons qu’après l’épouvantable carnage, lorsque 
toutes les fautes apparaîtront et que toutes les douleurs seront 
connues, les hommes, si terriblement égarés, puissent se retrou¬ 
ver, et nous pensons que le meilleur moyen d’aboutir à un 
règlement de justice, c’est précisément que les discussions 
s’ouvrent le plus tôt possible entre les prolétaires de tous les 
pays comme elles s’ouvriront, forcément, un jour plus ou moins 
lointain entre les diplomates de tous les pays. 

« Nous dirons pourquoi cela est souhaitable et comment cela 
est possible. 

« Nous sommes sûrs qu’ensuite, tous les hommes de raison, 
même s’ils restent en désaccord avec nous, reconnaîtront la 
générosité de nos intentions. » 

Notons que le Populaire, avant de naître, a eu des démê¬ 
lés avec la Censure. Ses circulaires furent saisies ainsi que sa 
correspondance. Il fallut l’intervention de MM. Valière et Sixte 
Quenin, députés, pour que ces mesures, pour le moins exces¬ 
sives, furent rapportées. 

Les deux jeunes députés socialistes qui font la 
besogne indiquée ci-dessus seraient bien mieux à 
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accomplii’ leur devoir militaire qu’à proliler de la sorte 
des 15.000 francs de rente que leur font les poilus. 

Dans le même numéro, nouvel article en faveur de la 
polygamie. 

Pour bien détruire la patrie, il faut en effet détruire 
d’abord la famille. 

★ 

* 


8 mai. 

Clairet étouffe, il ne peut plus s’empêcher de crier 
son admiration pour l’Allemagne. Heui'eusement, il 
trouve un moyen; il lui suffira de falsifier la lettre et 
l’esprit d’un ouvrage de Pierre Lasserre et alors, en 
avant ! 


LES GRANDS ALLEMANDS 

8 mai. 

« Retour au bon sens », écrivait le directeur du Bonnet 
Rouge^ M. Miguel Almereyda, en parlant de cet arrêt Gode¬ 
froy, qui reconnaît aux Allemands le droit d’ester en justice, 
et, par là, signifie au monde civilisé que la France n^a pas renié 
les principes immortels dont elle est le champion. 

On peut constater dans bien d’autres domaines de pareils 
retours au bon sens. 

Longtemps, il fut de rigueur de comprendre dans un même 
mépris tous les Allemands quels qu’ils fussent, les politiques 
les plus sordidement réalistes et les théoriciens du plus noble 
idéalisme, les poètes élevés et les bandits vulgaires, les Alle¬ 
mands de jadis et les Allemands d’aujourd’hui. 

Nos ennemis et leurs aïeux, groupés tous sous l’injurieuse 
dénomination de « Boches », étaient sans distinction ni exception, 
l’objet du même mépris et de la même haine. Et ce mépris et 
cette haine s’exprimaient sur les lèvres des visages épileptiques 
avec une frénésie telle que personne ne se risquait à les ré¬ 
prouver. 

Or, voici bien un signe des temps nouveaux, une manifesta- 
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tion d’un état d’esprit plus conforme à nos traditions et plus 
digne de notre renom : un écrivain s’applique à distinguer, 
parmi les Allemands, ceux dont l’œuvre enrichit le patrimoine 
intellectuel de Thumanité, ce qu^on peut lire avec agrément et 
avec profit. Et cet écrivain n’était pas, avant la guerre, un 
admirateur frénétique de TAllemagne. C’est, au contraire, l’un 
des âpres polémiste qui s’élevaient avec une violence souvent 
aveugle contre les prétendus infiltrations germaniques dans 
l’Université. C’est le critique passionné qui condamna notre 
romantisme comme une importation allemande. C’est l’un des 
plus anciens et, sans doute, le plus sérieux, des collaborateurs 
de Y Action Française, Il se nomme Pierre Lasserre. 

« La vérité ne perd jamais ses droits », écrit M. Pierre Las¬ 
serre, et je sais d’irréprochables patriotes, qui, en vertu de cet 
adage, ont l’esprit agacé par les représailles qu’une partie de 
notre presse et de nos écrivains exerce depuis le 2 août 1914 
contre les grands noms philosophiques, scientifiques, artistiques 
et littéraires de l’Allemagne. 

Agacé, comment ne l’aurait-on pas été ? Parce que les Ar¬ 
mées du Kaiser avaient violé la neutralité de la Belgique, ap¬ 
prouvées par le Chancelier de l’Empire et parce que les sous- 
marins de Von Tirpitz avaient torpillé les paquebots chargés 
de femmes et d’enfants, Gœthe était relégué parmi les illettrés 
et l’on parlait de mettre au pilon les œuvres de Schopenhauer. 

Voilà ce que M. Pierre Lasserre ne peut pas admettre et ce 
que ne peuvent pas davantage supporter bon nombre de Fran¬ 
çais. 

Et, en effet, s’il y eut des Allemands — Fichte, par exemple 
— qui exaltèrent l’orgueil de la race au point de préparer l’ex¬ 
plosion de l’esprit pangermaniste, il y en eut d’autres dont 
l’influence sur les progrès de l’esprit humain fut purement 
bienfaisante. Il y eut, pour parler comme M. Pierre Lasserre, 
des Allemands « Européens et lisibles ». 

Il y eut Gœthe — Gœthe que l’on compare à notre Vol¬ 
taire et qui lui est sans doute supérieur par l’ampleur et par 
l’opulence, pourrait-on dire, de son génie, — Gœthe dont les 
œuvres, presque toutes, ont leur place méritée dans le patri¬ 
moine commun de l’Europe cultivée — Gœthe qui est l’égal 
des plus grands, de Sophocle et de Virgile, de Shakespeare et 
de Cervantès, de Dante et de Racine... 

Il y eut Henri Heyne et Schopenhauer, le premier, qui nous 
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a découvert le fonds trouble et mêlé de certaines âmes enthou¬ 
siastes et maladives, le second qui, venant après La Roche¬ 
foucauld, découvrit de nouveaux aspects de Tégoïsme humain. 

Il y eut, enfin, Nietzsche et son œuvre frénétique et multiple 
où chacun peut retrouver la source de ses tendances et la jus¬ 
tification de ses penchants. 

Tels sont ceux des Allemands que le nationaliste qu’est 
M. Pierre Lasserre refuse d'expulser de nos bibliothèques 
comme « indésirables », comme « boches ». 

Nous en trouverions d’autres, nous qui n’avons pas contre 
Kant le préjugé catholique, ni la défiance conservatrice — mais 
qu’importe ? Qu’importe aussi que Lasserre, s’étant incliné 
devant les Allemands de génie, et de génie humain, réprouve 
ensuite l’esprit germanique, le germanisme philosophique ? 

Il nous suffit qu'il ait eu assez de sang-froid pour regarder 
de près les Allemands, assez de bon sens pour reconnaître 
ceux d’entre eux qui ne sont pas des barbares, mais au con¬ 
traire de grands génies européens, et assez de courage pour le 
proclamer. 

C’est là le signe des temps que nous voulions signaler, le 
retour au bon sens qui, dans un domaine tout différent, fait le 
pendant de l’arrêt Godefroy et ragaillardit les cœurs faibles 
qui désespéraient du peuple le plus spirituel de la terre. 

Dans le même numéro, autre besogne allemande. 

LA MUSIQUE ALLEMANDE ET SON INFLUENCE 

8 mai. 

A l’exception de quelques hommes courageux, les critiques 
musicaux et les musiciens ont emboîté le pas à MM. Maurice 
Barrés et Camille Saint-Saëns et déclaré, comme eux, qu’il 
était grand temps que la musique française secoue la malfai¬ 
sante influence des musiciens allemands. 

On ne pensait pas ainsi il y a seulement quinze ans, ou 
même dix. 

Aussi lira-t-on avec intérêt ce qu’écrivaient, il y a une 
dizaine d’années, quelques-uns de nos compositeurs les plus 
justement estimés. 

<< Au point de vue musical, écrivait M. Alfred Bruneau en 
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réponse à Tenquête de M. Jacques Morland, l’influence alle¬ 
mande n^a été pour nous que salutaire, car elle n’a jamais 
aliéné la personnalité de nos vraiment grands compositeurs. 
Nous continuerons longtemps encore, je crois, à nous nourrir 
intellectuellement des bonnes œuvres de Bach, de Mozart, de 
Gluck, de Beethoven, de Schumann, de Wagner et, grâce à 
ce pain de vie, inépuisable et sacré, la jeune école française, 
fortifiée, régénérée, gardienne de plus en plus vigilante des 
hautes et belles qualités de notre race... » etc. 

M. Alfred Bruneau, nous en sommes persuadés, ne renie 
pas maintenant ce qu’il écrivait alors, pas plus que M. Claude 
Debussy qui déclarait ; 

« L’influence allemande n’a jamais eu d’effet néfaste que sur 
les esprits susceptibles d’être domestiqués, ou, pour mieux 
dire, qui prennent le mot influence dans le sens d’imitation. » 

Parlant du second Faust de Gœthe et de La Messe en si 
mineur de Bach, l’auteur de Pelléas et Mélisande ajoutait ; 
« Ces œuvres recevront des monuments de Beauté, aussi 
uniques qu’inimitables ; elles ont une influence pareille à celle 
de la mer ou du soleil, ce qui n’est pas essentiellement alle¬ 
mand, mais universel... » 

M. Vincent d’Indy, à son tour, concluait que « partout et 
toujours l’influence étrangère a été un bienfait puisqu’elle a, 
par une sorte de filiation réactive, nécessaire, presque toujours 
donné naissance à une nouvelle manière d’art national ». 

Voilà des opinions qui comptent, des opinions qui font auto¬ 
rité, des opinions qui méritent d’autres égards que les inju¬ 
rieuses calembredaines de M. Léon Daudet, lequel juge aux 
dimensions de ses oreilles l’étendue de sa compétence musicale. 

D’autres, qui pensaient comme les maîtres dont nous venons 
de publier les déclarations, ont changé d’avis. 

Rien ne justifie ces palinodies. 

Si la diplomatie du kaiser s’est déshonorée par son mépris 
du droit international, les œuvres de Richard Wagner, par 
exemple, n’ont, du fait de la guerre, rien perdu de ce qui ren¬ 
dait leur influence heureuse ou funeste, suivant le goût de 
ehacun. 


Ah ! les bons patriotes que voilà ! 
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12 mai. 

Kienthal ! 

C’est aujourd’hui que la presse apprend, avec stu¬ 
peur, que trois députés français, sous prétexte de vil¬ 
légiaturer en Suisse, se sont rencontrés avec les Alle¬ 
mands dans la petite ville de Kienthal pour faire la 
paix. Sous la Révolution, les trois traîtres auraient été 
immédiatement exécutés dès leur retour en France ; 
aujourd’hui non seulement on ne les passe pas par la 
sixième arme (pour la bande à Vigo, la 6® arme c’est 
la guillotine) mais il se trouve un journal qui les 
défend, dont les agents d’ailleurs ont préparé la trahi¬ 
son comme je le prouverai t l’heure du Grand Juge¬ 
ment ; c’est celui que je tiens à la gorge. 

Dès ce jour, il défend les trois traîtres. La Censure, 
bonne tille avec le Bonnet^ laisse passer les articles 
assez anodins des 11 et 12 mai. 

Mais la bande, encouragée,lâche un trop gros paquet ; 
de connivence avec l’Eclair de M. Judet (Ah ! çà 
M. Judet a-t-il donc aussi un cadavre allemand qui 
l’étreint),elle fonce sur le gouvernement et le généra¬ 
lissime, sous un prétexte obscur. Voici le document : 

Y A-T-IL DEUX MESURES? Y A-T-IL DEUX LOIS? 

12 mai. 

La maison de M. Gautier est en révolution. 

Motif : Le grand coupeur a laissé passer en tête du Matin 
d^hier un article dont le moins qu’on puisse dire, c^est qu’il 
est sensationnel. 

Dans le courant de la soirée d’hier, tous les directeurs de 
journaux recevaient de la Censure l’interdiction formelle sous 
menace de saisie et de suspension, de reproduire tout ou une 
partie de l’article du Matin. 
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Ai-je besoin de dire quelle émotion la consigne provoqua 
partout. 

M. Ernest Judet, directeur de VEclair, se fait ce matin l’in¬ 
terprète de cette émotion : 

Le Matin, toujours privilégié, a publié hier un article impor¬ 
tant et saisissant. Dans la journée où l’article a paru, la cen¬ 
sure, qui se réveille un peu tard, nous interdit, sous peine 
d’échoppage et de suspension en cas de désobéissance, de 
citer l’article du Matin, 

Ce n’est pas la première fois que nous avons l’occasion de 
constater le monopole du Matin, 11 est autorisé à écrire ce 
qu’on nous défend ensuite de reproduire et de commenter. 
Pourquoi cette extraordinaire tolérance et ces exceptions ? 
Quel est ce régime innommable où le Matin dit tout ce qui 
lui plaît, tandis que nous sommes condamnés à nous taire, 
sous peine d’être traités en criminels par une autorité sans appel, 
qui nous refuse ce qu’elle accorde à ses favoris ou à ses com¬ 
plices ? 

Je ne veux pas connaître le plan poursuivi par le Matin, 
Qu’il s’agisse de lancer une candidature ou, par omission, 
d’étriller le généralissime, peu m’importe. 

Ça regarde le Gouvernement et le Parlement. 

Ce qu’il faut connaître, c’est s’il existe deux lois dans la 
maison de M. Gautier : une pour les grands journaux, et une 
pour les organes de moindre importance. 

Ce qu’il faut qu’on sache, c’est si le Matin aura le droit de 
tout dire et si le Bonnet Ronge sera saisi et suspendu pour 
l’avoir reproduit. 

Cette expérience nécessaire, je la fais. 

Le président du Conseil, à défaut de M. Gautier, tiendra à 
faire la preuve qu’il n’existe en France ni favoris, « ni com¬ 
plices ». 

Quatre jours de suspension sont infligés au Bonnel, 
Dans le môme numéro, Tentrefilet ci-dessous, qui 
concerne une feuille louche imprimée en Suisse et que 
la presse allemande ne cesse de distribuer en Belgique 
et dans nos départements envahis, avec la Gazette des 
Ardennes. 
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12 mai. 

Demain, la revue que publie notre confrère, M. Henri Guil- 
beaux, vient de se voir interdire l’accès de la France. Pans- 
Midi avait accusé M. Guilbeaux d’être en relation avec un 
certain D' Falck, dont il a été question dans une affaire d ac¬ 
caparement. C’était faux ; M. Guilbeaux déclare ne connaître 
ni de près, ni de loin ce Falck. Mais il se plaint vivement 
qu’après l’avoir laissé diffamer, on l’empêche de repondre et 
de se défendre. 


★ 




17 mai. 

Ses quatre jours faits, l’honorable feuille reparaît. 
C’est pour chanter la gloire de Kienthal et des Kien- 
taliens. 

C’est long, mais je reproduis tout de même. 


CEUX DE KIENTHAL 


17 mai. 


Grenoble, 15 mai.— Le député socialiste de 1 Isere, M. Raf- 
fm-Duo-ens, qui participa avec MM. Brizon et Alexandre Blanc, 
à la conférence de Kienthal, représente au Parlement une cir¬ 
conscription essentiellement agricole. Ses interventions a la 
Chambre des Députés, si elles ont souvent manqué d elegance, 
n’en ont pas moins été fort remarquées à cause de leur bru¬ 
tale franchise, , . . 

De l’élégance 1 il s’en f...iche un peu, pourvu qu il dise tout 

ce qu’il pense. Et il le dit sans façon... 

Je l’ai retrouvé, l’autre soir, dans son bureau de travail, en 
train d’expédier un volumineux courrier. Des lettres, des mon¬ 
ceaux de lettres, des brochures, des livres, des journaux, des 
tas de journaux s’empilent sur une table. 

— Je viens, au nom du Bonnet Bouge, vous demander 
quelques renseignements sur la déjà fameuse conférence de 
Kienthal... 
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Ruses de guerre 

Lô Bonnet Rouge a raison. Je le félicite de venir se ren¬ 
seigner à bonne source et de ne pas imiter ses confrères qui, 
eux, ont brodé là-dessus des romans à dormir debout. 

Première constatation ; tous les gouvernements se méfiaient. 
On eut dit qu ils s étaient donne le mot pour refuser les passe¬ 
ports aux délégués. C’est ainsi que des Allemands, des Fran¬ 
çais, des Anglais et des Autrichiens ne purent assister à la 
conférence. Pour ma part, j’avais usé de ruse, je ne crains pas 
de le dire. J avais pris deux passeports à la préfecture de 
l’Isère, l’un pour ma femme, l’autre pour moi, en donnant 
comme prétexte que je devais aller passer mes vacances de 
Pâques en Suisse. Je fis le tour par Pontarlier. 

A la frontière, tout se passe normalement ; 

— Pas d’or, pas plus de cinquante francs en argent ? 

Non, heureusement. Mais en Suisse, il me fut donné de con¬ 
naître les beautés du change. Pour cinq francs, on me rendait 
quatre francs. 

Le lundi de Pâques, nous nous retrouvons à Berne. Le 
citoyen Grimm achève les préparatifs (1). On tient une pre¬ 
mière réunion préliminaire. Greulich est là. Il y est fait allu¬ 
sion au rôle qu’il joua, il y a quelques mois. Lui-même décide 
aussitôt de se retirer pour ne pas donner prise aux attaques 
contre les autres. 

Le mardi, nous nous dirigeons sur Kienthal. Le chemin de 
fer nous mène jusqu’à Reichenbach, à 60 kilomètres de Berne. 
De là, des chars à banc nous transportent au village de Kien¬ 
thal, 1.100 mètres d’altitude. Ici tout est merveilleux. Les 
sites sont admirables. La montagne dont la cime est encore 
neigeuse semble nous sourire. Et le meilleur accueil nous 
attend à Phôtel pour faire sa réouverture. 

La, rencontre 

Nous voilà réunis dans une vaste salle de l’hôtel. Une qua¬ 
rantaine de délégués sont présents. Les camarades italiens, 
parmi lesquels Musatti, directeur de l’Avanti, Morgari, Modi¬ 
gliani, Dugoni, Frampolini, tous députés, m’entourent et me 

1. Les Français connaissent maintenant M. Grimm. 
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félicitent pour quelques-uns de mes articles envoyés à VAvenir 
des Travailleurs de Zurich et reproduits par YAvanti. 

Dans ces articles, répondant à un questionnaire de VAvenir, 
je m’étais déclaré partisan résolu de la reprise des rapports 
internationaux et pour la convocation immédiate d’une confé¬ 
rence socialiste internationale. 

On remarque également la présence de M. Hoffmann, député 
à la Diète de Prusse, de H. Fleissner, député à la Diète de 
Saxe, de Meyer, rédacteur au Worwaerts, du Serbe Katzlero- 
wicht, des députés suisses : Paul Graber, Naine et Grimm. Je 
n’aurais garde d’oublier la présence de deux citoyennes alle¬ 
mandes roses et dodues, et ma foi très sympathiques. 

L’ouverture de la conférence s’est faite au chant de VInter¬ 
nationale. 

C’est Grimm qui a dirigé les débats (1) qui ont duré cinq 
jours et se sont déroulés dans le calme le plus complet. Une 
camarade russe traduit les discours. 

Vous comprendrez que je n’entre pas dans les détails, étant 
tenu à quelques réserves. J’ai du reste été obligé de partir 
avant la fin de la conférence, rappelé en France pour des affaires 
personnelles. Néanmoins, je puis bien vous dire qu’un délégué 
allemand nous fit part de l’état d’esprit qui règne en Allemagne. 
Là-bas, la guerre n’est plus populaire. Seulement, on a telle¬ 
ment persuadé le peuple que c’était pour lui une question de 
vie ou de mort, que le peuple se laisse conduire à l’abattoir 
sans trop rechigner. Néanmoins, le malaise gagne, de plus en 
plus, les masses. Ajoutez-y des difficultés assez grandes en ce 
qui concerne l’alimentation, difficultés dues en grande partie 
à la spéculation et à l’accaparement. Ce qui prouve que les 
capitalistes se valent, qu’ils soient d’Allemagne ou d’ailleurs. 

Il faudra, qu'on s'exqlique 

A noter aussi l’action de l’opposition socialiste qui est plus 
forte et plus énergique que d’aucuns se l’imaginent. Le Gou¬ 
vernement allemand le sent bien. Aussi fait-il tout ce qu’il 
peut pour enrayer cette action. A l’heure actuelle, il essaie de 
faire passer Liebknecht, le vaillant Liebknecht, pour un fou afin 
de diminuer la portée de son action. 

11 est exact que la délégation allemande a parlé des respon- 


1. Toujours lui ! 
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sabilités qui incombaient à tous les gouvernements. Elle était 
en somme autorisée à tenir ce langage, puisque les socialistes 
des pays alliés réunis à Londres l’avaient eux-mêmes reconnu. 

Moi-même j’ai parlé sur cette question et fait l’historique 
des événements de ces dernières années. Et ce que j’ai dit à 
Kienthal, je suis prêt à le redire à la tribune de la Chambre. 
Je le ferais car il faudra bien qù’on s’explique. Ma conclusion 
a été celle-ci : 

Brizon a déclaré, au nom de la délégation française, que nous 
n’étions mandatés par personne, pas même par la minorité 
socialiste de France, Nous assistions à la conférence à titre 
individuel et n’engagions que notre responsabilité. 

Un manifeste a été rédigé et adopté. Vous le connaissez. 

Il y a « Boche » « Boche » 

Et maintenant, demandai-je à M. Raffin-Dugens, quelle 
importance accordez-vous à la conférence de Kienthal? 

Une importance politique capitale.En ce sens qu’elle montre 
aux sections de l’Internationale ouvrière le chemin à suivre. 
Oh! je ne me suis pas fait d’illusion. Ni quand nous avons 
franchi la frontière à l’aller, ni quand nous avons franchi la 
frontière au retour, nous n’avons pas un seul instant cru faire 
cesser immédiatement la guerre. Mais nous avions conscience 
d’accomplir tout notre devoir de socialistes. Je suis prêt, quant 
à moi, à recommencer. Je me serais même rendu à Zimmer- 
wald, si j’avais été prévenu. 

— La G. A. P. vous a-t-elle avisé qu’elle vous en deman¬ 
derait compte ? 

— Oui. Elle m’a même convoqué à comparaître devant elle. 
Je verrai si je dois m’y rendre. Mais vous pouvez être persuadé 
que si je m’y rends ce ne sera pas pour y faire figure d’ac¬ 
cusé. Après tout, nous sommes allés faire à Kienthal ce que 
notre état-major socialiste aurait du, depuis longtemps, aller 
faire à La Haye, du bureau socialiste international. Et s’il ne l’a 

Censuré, 

Alexandre Varenne raconte dans VEvénement que nous 
avons, avec Brizon et Blanc, de l’illusion à revendre. Il aurait 
bigrement besoin que nous lui en passions un peu. En tout 
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cas, il est délicieux quand il reproche aux socialistes allemands 
de ne pas faire la Révolution assez vite, lui Varenne,qui pour¬ 
rait tout au plus renverser un ministère pour en recueillir 
un... portefeuiile ! 

De quelques lellres et d'un « pantouflard » 

— Et vos électeurs? 

_Mes électeurs? Mais tous ceux que j’ai rencontré m’ont 

dit : vous avez bien fait. Et puis les préoccupations électorales 
sont pour l’instant le moindre de mes soucis. Ce que je cherche 
avant tout, c’est le Bien. 

— Et ces tas de lettres ? 

_Ça, des lettres de félicitations. En voici. 

En effet, elles sont, ma foi, fort bien tournées. Un poilu qui 
lui crie : courage ; un autre poilu, qui est fier de son député ; 
une mère, une épouse... Oui, c’est émopvant et encourageant. 

— Et pas une lettre d’injure? 

_Vous ne voudriez pas. Ce sont celles que je goûte le 

plus. Regardez ce petit tas. L’écriture est surchargée et défor¬ 
mée. Et elles sont toutes anonymes. Naturellement, on recon¬ 
naît là les courageux. Cependant voici une exception. 

Et Raffin-Dugens me montre la carte de M. Coulon, repré¬ 
sentant, villa des Gobelins, a Paris, classe 1879 et titulaire du... 
Nichan Iftikhar. Au-dessous, en belle cursive, les mots: « Je 
vous envoie mon mépris en guise de salut. » Suivent encore 
quelques lignes qui ne semblent pas devoir mériter les palmes 
après le Nichan... 

_ Comme une politesse en appelle une autre, m’explique 

Raffin-Dugens, je lui ai répondu pour le remercier. Je lui ai 
même suggéré l’idée d’aller gagner une croix de guerre devant 
Verdun. Avec son Nichan, ça fera la paire. Après tout, n est- 
il pas de la même classe que le brave Collignon. 

Ce sont pourtant ces pantouflards de l’arrière qui aboient 
le plus à mes chausses. J’oubliais aussi de vous rappeler que 
les cléricaux et les réactionnaires ne chôment pas. La Répu¬ 
blique de l'Isère, la Croix de l'Isère, à l’instar des orpnes 
bourgeois de Paris et d’ailleurs, me gratifient des pires injures. 

D’ailleurs, conclut le député de l’Isère, les félicitations de mes 
amis suffisent à me confirmer que je suis dans la bonne voie, 
la voie socialiste. Cela me suffit. 
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Il n'y avait plus qu'à prendre congé. Je le fis en promettant 
à M. Raffin-Dugens de rapporter fidèlement aux lecteurs du 
Bonnet Rouge ses franches déclarations. Nous les publions 
aujourd'hui impartialement sans autre commentaire, parce que 
nous estimons que le public français a le droit de savoir, et 
de ne pas toujours entendre les mêmes voix, la même cloche, le 
même son. 

Puis, derrière, le Bonnet tente de donner la motion 
anti-française de Kienthal ; je reproduis le document, 
censuré, tel que le donne le journal que ies Allemands 
publient à Paris. 

LE MANIFESTE DE KIENTHAL 

17 mai. 

Nos lecteurs trouveront ci-dessous le texte intégral de la 
résolution de Kienthal. 

Ce texte a fait le tour de la presse alliée et de la presse 
neutre. II ne touche en rien aux questions diplomatiques ou 
militaires. Nos ennemis le connaissent ; c'est dire que nous ne 
risquons pas de leur apprendre quelque chose et de nuire à la 
défense nationale en le publiant. 

Nous le reproduisons dans son intégralité parce que nous 
pensons que le public français a le droit lui aussi d etre exac¬ 
tement informé. 

(Supprimé par la censure.) 

Les organisations suivantes ont déclaré leur adhésion à l’ac¬ 
tion de Zimmerwald : 

Parti socialiste d’Italie ; Parti socialiste de la Suisse ; Bris- 
tish Socialiste Party, Angleterre ; Indépendant Labour Party, 
Angleterre ; Parti socialiste de Roumanie ; Parti ouvrier sociai- 
liste de Russie (Comité central) ; Parti socialiste de Russie 
(Comité d’organisation) ; Parti des socialistes révolutionnaires 
de Russie (Internationalistes) ; Union général des ouvriers juifs 
en Lithuanie, Pologne et Russie ; Les trois partis socialistes 
polonais (Comité Central de Pologne et Comité Central des 
partis socialistes polonais; Parti ouvrier socialiste de Bulgarie ; 
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Parti socialiste de Portugal ; Fédération socialiste de Salo- 
nique; Fédération de la Jeunesse socialiste de Suède et de 
Norvège ; Socialist Labor Party d’Amérique ; Socialist Party 
d’Amérique ; Groupe de langue allemande du Socialist Party 
d’Amérique ; Parti socialiste Letton. Fédération de la Jeunesse 
socialiste du Danemark; Organisation de la jeunesse socialiste 
de Madrid ; Ligue socialiste internationale de l’Afrique du 
Sud ; Confédération générale du Travail de l’Italie ; Fédéra¬ 
tion des Syndicats de la Bulgarie ; Les divers groupes de la 
minorité de la Social Démocratie allemande ; Les minorités 
syndicalistes et socialistes de la France ; L’union socialiste 
Révolutionnaire de la Hollande. 

La censure ayant supprimé le texte de la résolution 
allemande, je ne le reproduis pas quoique je le con¬ 
naisse. 

Mais je fais remarquer combien la mentalité alle¬ 
mande a présidé à la rédaction du texte qui précéda la 
partie censurée. 

On ose prétendre que du moment que ce texte est 
connu de nos ennemis il n’y a aucun inconvénient à le 
faire connaître aux Français. 

Dame ! ce serait autant de poison dans te sang des 
patriotes, et, pour les Boches, tout compte. 


18 mai. 

Il faut se servir de Kienthal non seulement en France 
mais chez les Alliés. 

Aujourd’hui \q Bonnet opèi’e de connivence avec Mor- 
gari,le stipendié de Bülow, l’homme de l’Allemagne en 
Italie. 

Voici la chose : 
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CEUX DE KIENTHAL 


Déclarations des délégués italiens à la Conférence socialiste 
Internationale 


18 mai. 


Rome, 14 mai (correspondance particulière du Bonnet 
Ronge. 

Le journal la Polemica Socialista à interviewé deux des 
députés socialistes italiens qui assistaient à la conférence inter¬ 
national de Kienthal : MM. Morgari et Gonstantino Lazzari. 

De leurs déclarations, la censure italienne a supprimé une 
bonne part. Voici ce qu’elle en a laissé : 

— Nous nous sommes réunis, déclara M. Morgari, dans un 
petit et pittoresque village de deux cents âmes, au centre d’un 
cercle de montagnes imposantes, toutes blanches de neige. 
Nous avons passé cinq jours à Thotel Barenconne ; c’est là 
que nous discutions, que nous prenions nos repas et que nous... 
dormions, tout, cela sans presque sortir. Nous avons été, cette 
fois, dérangés, ni par la police, ni par les journalistes. 

Il y avait là dix représentants de la « minorité » allemande 
qui se sont rencontrés avec les représentants delà France et 
cette rencontre ne nous a pas peu émus. Les représentantsr 
de la France étaient trois députés. 


( Censuré ) 

A ce moment, M. Morgari céda la parole à son ami, M. Cons- 
tantino Lazzari, secrétaire de la direction du Parti socialiste 
officiel : 

— L’objet de cette réunion, dit M. Lazzari, était de constater 
les résultats de la première phase de notre mouvement et de 
prendre les mesures propres à assurer son extension et son 
efficacité grandissante. Il fallait en outre définir les rapports 
de tous les socialistes opposés à la guerre avec le Bureau Socia¬ 
liste International, qui, vous le savez, a opposé les intérêts 
de la Quadruple Entente à ceux de l’Internationale socialiste. 


Les socialistes allemands 

En Allemagne, poursuivit M. Lazzari, Tétât d’esprit de la 
minorité qui représente d'ailleurs certainement la majorité du 
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peuple, se manifeste sous toutes les formes que comporte la 
vie politique allemande. Deux tendances se sont manifestées 
dans cette < minorité » : l’une, celle de Liebneckh, préconise 
une attitude nettement révolutionnaire d^opposition absolue, 
et inexpiable à la guerre, et propose la rupture définitive avec 
ceux des socialistes qui approuvent la guerre. Cette tendance 
est celle des groupements socialistes de jeunes gens, qui sont 
très développés en Allemagne ; ils observent cette tactique 
avec enthousiasme et énergie. Ils ont avec eux, aussi comba¬ 
tives et aussi intransigeantes, les femmes socialistes d’Alle¬ 
magne, que conduisent à la lutte deux véritables héroïnes : 
Clara Zetkin et Rosa Luxembourg. Ces femmes ont, de plus, 
donné à la tactique une justification inspirée des doctrines du 
marxisme pur et intégral; elles montrent combien les femmes, 
dans notre parti, sont intelligentes et instruites. 

L’autre fraction de la « minorité » pense de meme en ce 
qui concerne la guerre. Mais elle est plus soucieuse de 1 unité 
du parti, qu’elle voudrait maintenir, parce qu’elle espère 
devenir la majorité. 

A la conférence les délégués allemands se sont naturelle¬ 
ment abstenus de juger la conduite et l’attitude des socia¬ 
listes français. Ils n’ont pas voulu, d’autre part, subordonner 
leur action à celle des Français dont la situation, ils s’en rendent 
compte les uns et les autres, est différente. 


Le Bureau Socialiste International 

M. Lazzari parla ensuite des rapports avec le Bureau Socia¬ 
liste International : 

« A Kiental, deux tendances s’affirmèrent. Des délégués vou¬ 
laient rompre toutes relations avec ce Bureau. D’autres, dont 
je fus le porte-parole, proposaient de rester dans la vieille orga¬ 
nisation, afin de provoquer une réunion du Bureau Interna¬ 
tional. Entre les deux, prévalut une solution moyenne, laissant 
aux organisations « zimmerw^aldiennes » la faculté de prendre 
part à la réunion du Bureau International si ce Bureau est 
réuni ». 

M. Lazzari conclut : 

« La seconde conférence de Zimmerwald a pris d’importantes 
mesures pour développer son mouvement et le faire aboutir, 
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et elle a préparé, pour le mois de juin prochain, une réunion 
des parlementaires des pays belligérants. » 

Telles sont les déclarations des deux délégués socialistes 
italiens. La presse de la péninsule les a reproduites mais s"est 
en général abstenue de les commenter. 

Lire en deuxième page : Réponse de l’accusé. Lettre de 
M. Pierre Brizon, député, à M. Louis Dubreuilh, secrétaire 
Général du Parti Socialiste (Cette lettre a été entièrement 
censurée). 

★ 

¥• ¥• 


19 mai. 

Un nouveau client ! 

C’est Geissler, le Boche de VAstoria. 

Je vous avais dit que la collection s’augmenterait. 

LA MAGISTRATURE N’EST PAS GANGRENÉE 

19 mai. 

On a trop souvent formulé les plus violentes critiques — 
souvent justifiées — contre la magistrature, pour ne pas rou¬ 
gir — même dans ce journal de revendication sociale, organe 
de protestation contre tous les arbitraires et toutes les tyran¬ 
nies — de mettre en lumière la fîère et belle conduite de la 
justice française. Si la magistrature a commis de grandes fautes, 
elle a du moins de grandes et fortes vertus. Il y a des juges... 
à Berlin, disait-on naguère. J’ignore comment opèrent les 
juges du kaiser et de quels préceptes ils inspirent leurs arrêts 
quand ils ont à se prononcer contre un Français. Mais ce qui 
est indéniable c’est qu’il y a des juges à Paris. 

On juge en ce moment Gessler, le fameux Gessler de VAstO'- 
ria, prévenu d’escroqueries à l’égard de ses actionnaires, qui, 
entre parenthèses, ne sont guère intéressants. Ce Gessler avait 
été accusé d’espionnage, mais il a, de ce chef, bénéficié d’un 
non lieu. Quoi qu’il en soit, il était un de ceux qu’on a avec 
assez de raison surnommé les fourriers de l’invasion. C’est un 
sujet d’une puissance ennemie en guerre avec nous, un Boche 
qui ne cache pas ses sentiments de loyalisme pour son pays. 
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un Allemand dont les compatriotes ont peut-être causé la mort 
des frères et des fils des juges devant lesquels il comparaît. 
Ces magistrats de la République sont patriotes, ce sont des 
Français qu^agitent tous les sentiments humains, mais ils res¬ 
tent des juges pénétrés des devoirs de leur charge, qu’ils rem¬ 
plissent avec une conscience scrupuleuse. Il faut entendre avec 
quel respect du droit, le président Hubert Du Puy interroge le 
prévenu. Il a tenu à souligner que l’instruction a été conduite 
avec impartialité en dehors de toute préoccupation d’actualité. 

Le prévenu n’est plus un Allemand, un ennemi, c’est un ac¬ 
cusé qui exerce en toute liberté ses droits à présenter sa défense. 
Son avocat, M. Jacques Bonzony apporte, en plus de sa véhé¬ 
mence coutumière, toutes les ressources de sa science profes- 
fessionnelle. Avocat d’office, il se multiplie en faveur de ce 
client d’occasion qui lui est doublement précieux, d’abord 
parce que c’est un accusé, ensuite parce que cet accusé a 
à répondre de son délit à une heure où ses compatriotes sont 
en guerre avec notre pays. 11 dépose des conclusions, il tient 
tête à l’avocat général, il ne craignit pas l’autre jour, de con¬ 
tredire si violemment une appréciation du président qu’il dut 
quitter la salle d’audience. 

Après les admirables conclusions de M. l’avocat général 
Godefroy tendant à donner à nos ennemis le droit d’ester en 
justice au nom des droits imprescriptibles de la Justice, 
les débats de l’affaire Gessler prouvent que malgré tout, les 
juges de la République continuent les traditions de la magis¬ 
trature française. 

Dans un temps où les soldats de France sont des champions 
du droit, ses juges le sont aussi et contribuent à l’œuvre com¬ 
mune. En agissant ainsi, ils satisfont à la loi et à l’équité, et 
comme disait l’avocat général Godefroy, « c’est une satisfaction 
pour les juges Français de se rallier à une solution conforme 
au sentiment de la politique française depuis cette guerre » 
et quand un pays est capable, en pleine lutte, de rendre la 
justice dans les formes légales, même à un ennemi, au plus 
cruel et au plus inhumain des ennemis, on peut espérer que le 
jour est proche où — la paix revenue — il fera prévaloir pour 
les siens définitivement la raison sur l’impulsion aveugle, la 
justice sur la puissance,la bonté sur la haine. 


Jacques Landau. 
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Remarquez bien les noms des journalistes (?) nou¬ 
veaux dans la feuille ; c’est tout au programme. 

Et puis récapitulons; 

Ulmann, Baumann, Schwalm, Halbwache, Heller, 
Kratz, Schœnnagel, Reiss, Gessler. 

Et puis Zimmerwald, Kienthal. 

Et puis. et puis. 

Continuons. 

★ 

* ^ 

20 mai. 

Petit incident que j’ai annoncé plus haut. Vigo avait 
injurié M.Jean Hennessy. 

Mais lui et sa bande savaient que M. Jean Hennessy 
a cent millions. 

Et aujourd’hui le Bonnet commence à chanter les 
louanges de M. Jean Hennessy. 

Ne doutez pas, lisez : 

A BON ENTENDEUR... 

20 mai. 

La proposition de résolution de M. Hennessy, dont les lec¬ 
teurs du Bonnet rouge ont la primeur, ne pose pas seulement 
la question du contrôle aux armées. C’est la question du rôle 
du Parlement et du Gouvernement dans la direction de la 
guerre qui se trouve tout entière posée en termes excellents. 

Le Parlement abdiquera-t-il Tautorité souveraine qu^il tient 
de la nation entre les mains souvent défaillantes du pouvoir 
exécutif ; le pouvoir exécutif, c^est-à-dire le Gouvernement, 
se subordonnera-t-il aux militaires, ou bien le contraire, le 
Parlement et son émanation, le Gouvernement, prendront-ils 
dans Porganisation et Papplication des directions militaires, la 
part exacte qu^il leur revient, en affrontant résolument les 
responsabilités qui en découlent comme la gloire qu^il en peut 
résulter ? 
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Tel est le problème. 11 faudra bien qu’on se prononce. 

Aux antiparlementaires, ceux qui glapissent dans les feuilles 
réactionnaires, ceux qui siègent sur les bancs même de la 
Chambre et ceux qui « travaillent » les couloirs pour le compte 
des ministres débiles ; aux antiparlementaires qui dénient au 
Parlement cette faculté de direction, M. Hennessy répond : 

« De tout temps, le pouvoir souverain a contrôlé les armées 
françaises ; celles-ci n^ont donné leur effort maximum que 
sous une impulsion extérieure à elles-mêmes. » 

Et M. Hennessy, qui a le sens et le souci de la charge que 
ses mandants lui ont confié, ajoute : 

« Cette impulsion ne doit pas venir seulement pour com¬ 
pléter la victoire des attaques des adversaires qui semblent 
décupler l’héroïsme de nos soldats et la valeur de ceux à qui 
la nation a délégué sa souveraineté. » 

M. Hennessy n’est pas un révolutionnaire. C’est un modéré 
Les pauvres nigauds qui expectorent au passage du courageux 
Accambray et de certains socialistes les niaiseries du vocabu¬ 
laire nationalard, devront ravaler leurs braiements. 

M. Hennessy détient le certificat exigé par le canon de nos 
tranche-montagnes. 11 est passé par les armées. 

Son intervention n’en aura à nos yeux ni plus ni moins de 
force. Mais il n’est pas mauvais que ce soit un modéré qui rap¬ 
pelle aux autruches du Parlement d’ailleurs qu’il est des 
heures où le salut du pays exige des solutions révolutionnaires. 

Les affaires de la France ne vont pas mal. Mais elles ne vont 
pas si bien qu’on puisse se laisser aller au farniente ou tout solu¬ 
tionner par des mots. 

La voix des canons allemands ne se couvre pas avec la mu¬ 
sique de la parole. 

Et s’il peut, sans grand dommage, souffler un vent de mort 
sur un gouvernement, pour parler le langage de M. Clemen¬ 
ceau, on ne peut sans péril attendre pour agir que le même 
vent souffle pour la France ! 

Miguel Almereyda. 

Je note au sujet de la reproduction ci-dessus que si 
les intentions de M. Jean Hennessy sont pures, au point 
de vue patriotique s’entend, celles du Bonnet^ elles, 
sont boches *, tout le monde le comprendra. 
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21 mai. 

La bande du Bonnet a l’intention depuis un certain 
temps d’opérer en Espagne ; il est certain que tous les 
anciens compagnons anarchistes de Vigo qui sont à 
Barcelone, Saint-Sébastien et Madrid, s’agitent et vou¬ 
draient participer à l’énorme distribution d’or faite 
par les services de la propagande germanophile en 
Espagne. 

Alors le distingué M. Almereyda écrit : 

LE ROI D’ESPAGNE ET LA PAIX 

21 mai. 

Un de nos amis, personnalité politique importante, dont 
nous dirons peut-être un jour le nom, mais dont nous sommes 
\ forcés de respecter, quant à présent, Tanonymat, m'adresse 
la lettre suivante, à propos d’un article de mon correspondant 
en Italie, sur le pape, publié dans le Bonnet Rouge de jeudi. 

« Mon cher directeur, 

« Vous avez tout à fait raison d^envisager toutes les hypo¬ 
thèses de la paix. Ce n’est pas certes avancer l’heure de la libé¬ 
ration que de proclamer et répéter ; « nous n’admettrons 
qu’une paix, nous n’admettrons qu’une procédure, et cette 
procédure même ne sera précédée d’aucune tentative de conci¬ 
liation. » 

« Parmi les hypothèses possibles, il y a celles de la média¬ 
tion. Un ennemi qui ne demandera pas merci spontanément 
parce qu’il se raidira dans son orgueil national, acceptera peut- 
être qu’un médiateur habile suggère, en son nom, les solu¬ 
tions auxquelles l’auront conduit sa lassitude ou son épui¬ 
sement. 

« Donc, la médiation est à envisager. Reste la personnalité 
du médiateur. Beaucoup, en France, avaient espéré, à l’ori¬ 
gine, l’intervention de la seule puissance neutre, qui ne fût 
point temporel. Benoît XV par sa politique à tout le moins 
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austrophile, s’est de lui-même éliminé comme intermédiaire 
des belligérants. 

« Le président Wilson était tout naturellement désigné 
comme représentant de la puissante et généreuse république 
des Etats-Unis ; mais n^est-il pas en jeu ? Les circonstances 
n’ont-elles pas fait de lui un neutre engagé pour son compte 
dans les différends de la guerre ? 

« Reste donc la personnalité du roi d’Espagne. Quelle étrange 
idée avez-vous de penser que le pape envisageait avec faveur 
une médiation éventuelle du roi d’Espagne ? C’est bien mal 
connaître tout à la fois l’esprit du Vatican et l’état exact des 
relations entre le Vatican et l’Espagne. Il faudrait tout de 
même se dégager de cette vieille idée surannée, qu’on a col¬ 
porté en France pendant trente ans, et selon laquelle l’Es¬ 
pagne ne serait qu’un vaste monastère comprenant dix-neuf 
millions d’habitants. L’Espagne est un pays dont l’ambition 
unique est d’être nation moderne avec un Roi dont la préoccu¬ 
pation est d’être débrouillard et de servir pratiquement les 
ambitions de son peuple. 

« Il est bien certain que le roi d’Espagne dans son message 
royal a sous la forme discrète qui convenait fait entendre 
qu’il serait heureux de jouer un rôle dans la liquidation du 
conflit mondial. Pour qui le connaît, pour qui l’a approché, pour 
quiconque ne confond pas les personnages gourmés avec les 
grands hommes d’Etat, les grands souverains, Alphonse XIII, 
malgré ses trente ans, est de taille à tenir cet emploi magni¬ 
fique et ce, croyez-le bien, sans l’appui de la papauté. D’ap¬ 
pui, il y en aurait un à coup sûr. Ailleurs. Tenez pour certain 
que les républiques sud-américaines, du moins les plus puis¬ 
santes d’entre elles, n’hégiteraient à mandater le roi d’Espagne 
pour qu’il s’offre aux belligérants, tout à la fois avec son auto¬ 
rité de roi et ses qualités des Latins d’Amérique. 

« Encore une fois, ce n’est qu’une hypothèse ; il faut vous 
savoir gré de l’avoir envisagée. Vous m’excuserez seulement 
d’avoir exclu le pape d’une intervention à laquelle il serait 
vraiment étranger. » 

L’auteur des lignes qui précèdent est trop informé des choses 
d’Espagne pour ne pas m’incliner quand il affirme, contrai¬ 
rement à mon correspondant italien, que le Vatican est loin 
de considérer avec satisfaction l’intervention éventuelle dans 
un rôle médiateur. 
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Je n’étonnerai pas les lecteurs de ce journal en ajoutant que 
j’aime mieux ça ! On ne voit pas, d’ailleurs, ce que le roi d’Es¬ 
pagne, qui apparaît bien comme le médiateur idéal pour le 
jour où la question d’une médiation se poserait, gagnerait à 
prendre en charge un pape qui s’est à jamais interdit par les 
marques de partialité qu’il a donnée de tenir l’emploi d’arbitre. 

Je ne veux pas clore ce bref commentaire sans prévenir 
notre ami qu’il se trompe s’il nous classe parmi les attardés 
qui en sont restés pour leur jugement sur l’Espagne et son 
souverain, au vocabulaire d’il y a dix ans. 

J’ai mené jadis de vives campagnes contre Alphonse XllI, 
C’était au temps où il nous apparaissait que le jeune souve¬ 
rain n’était qu’un instrument entre les mains d’une église qui 
a fait plus de mal à l’Espagne que les Allemands n’en feront 
jamais à la France. 

Mais j’ai pour habitude d’ouvrir les yeux sur la lumière. 

Devenu homme, maître de ses actions, Alphonse XllI mar¬ 
quait par des actes précis sa volonté de se libérer de l’hégé¬ 
monie cléricale, et de remettre son pays au rang des nations 
modernes qui entendent grandir. 

Il n’en fallait pas plus pour que l’opposition farouche d’an- 
tan fît place à la sympathie. 

Ce revirement ne date pas d’hier. 11 y a quatre ans, dans 
la Guerre sociale, de Gustave Hervé, un homme a condamné 
les manifestations que des révolutionnaires français projetaient 
contre Alphonse XIII, hôte de Paris. 

Cet homme c’est moi. 

Miguel Almereyda. 

Si S. M. Alphonse XllI ignore les titres queM.Vigo, 
dit Almereyda, a de traiter gravement de Futilité de son 
arbitrage dans la guerre mondiale, nous nous permet¬ 
tons de les lui donner ici très respectueusement : 

« Vigo condamné à deux mois de prison en 1900 pour vol, 
« en 1901 à un an de prison pour fabrication d’explosifs, puis 
« à trois ans pour provocation au meurtre, en 1907 condamné 
« à nouveau pour injures aux agents, en 1908 pour injures à 
« l’armée, à trois ans de prison, en 1910 arrêté et condamné 
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« pour tentative de sabotage {Gazette des Tribunaux^ numé- 
« ros des 9 et 10 octobre). 


25 mai. 

Vous venez de lire le curiculum ci-dessus? 

Eh bien ! lisez ceci que Vigo met en tête du Bonnet 
ce 25 mai 1916. 


JUSQU’AU BOUT! 

25 mai. 

L'Echo de Paris publie ce matin un télégramme de Londres 
d’allure officieuse (comme par hasard l),un claironnant article 
de M. Herbette. 

La fin du télégramme,détaché en caractères gras, est ainsi 
conçu : 

« On estime que M. Briand a clairement fait comprendre 
que toutes les propositions allemandes seront rejetées. » 

L'article de M. Herbette, où il est question des « maréca¬ 
ges » parlementaires, et dans lequel les « hommes politiques » 
en prennent pour leur grade, contient des phrases comme 
celle-ci : 

« Il n’y a place pour aucune intervention entre nous et nos 
ennemis : ni intervention sur la façon de faire la guerre, ni 
intervention sur la façon de faire la paix. L’heure des média¬ 
teurs est passé depuis longtemps. » 

Nous ne relèverons pas l'incongruité d’un pareil propos 
venant au moment même où le souverain d'une nation amie 
s'est discrètement proposé comme un médiateur éventuel. Il 
nous suffit de savoir que le diplomate de l'ancien modèle l’a 
visé sinon inspiré, pour ne pas nous étonner de cet égard. Nous 
dirons simplement ceci : 

Vous ne voulez pas causer ? Même si l'ennemi s’avouait 
épuisé, c'est-à-dire vaincu ? Même si la négociation devait réa¬ 
liser le plein de nos aspirations ? 

Très bien ! 
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Toute proposition, toute avance, si profitables qu^elles soient, 
à la cause des alliés, seront repoussées ? 

Parfait. 

Les armes ne seront déposées que le coupable une fois châtié, 
pulvérisé, réduit à rien, nos armées campant aux portes de 
Berlin ? 

A merveille ! 

Jusqu^au bout ! 

Nous en sommes 1 

Pas du bout des lèvres : du fond du cœur I 

S’il faut donner sa peau pour ça ; nous la donnons I 

Mais prenez garde ; c^est pour vous Tobligation de triom¬ 
pher : c^est-à-dire Tobligation de tout faire, tout, pour triompher. 

Le peuple est prêt à donner son sang aussi longtemps qufil 
le faudra. 

Il est prêt à vous soutenir dans cette opinion qu’on ne peut 
traiter qu’à Berlin. 

Mais il faut Ty mener ! 

Jusqu’au bout î Mais pas de retour sur soi-même au premier 
écueil. 

Jusqu’au bout ! Mais le vrai bout 1 

Vous rejetez la médiation. Ce gu’il vous faut, c’est le succès 
total ? 

Allons-y ! Mais au cas d’un « raté », c’est pour les mala¬ 
droits la sixième arme.,. 

C’est bien entendu ainsi ? 

Miguel AlmereydA. 

Vous entendez bien. 

Vigo condamné pour vol, anti-patriote et anti-mili¬ 
tariste, saboteur, directeur du journal que vous pouvez 
juger dès maintenant, menace de la giiilloline un des 
plus grands hommes d'Etat du inonde^ le chef du Gou¬ 
vernement français^parce qu'il ne veut pas accepter la 
paix allemande. 

Je demande un réverbère et deux mètres de chanvre. 

. — Dans le même numéro défense de Gessler. 


Il 
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30 mai. 

L’Allemagne fait des efforts inouïs pour amener l’Es¬ 
pagne à proposer sa médiation. 

T a paix 1 tel est le cri des Boches. 

Mais la paix en ce momenl, ce serait un désastre, car 
celriuà paix allemande. La presse françatse le sad 
si bien qu’elle garde le silence sur ce sujet. 

Liste Bonml est là ! Et en deux colonnes on chante 
la paix et l’intervention d’Alphonse XI . e roi 

-Getsîe? ertcondamné. Mais les lecteurs du Bo,,- 
nel ne connaîtront pas plus cette condamnation que 
celle de Lombard et de Gartunkel. 


8 juin. 

L’article sur le roi d’Espagne a paru tout de même 
un peu trop tort de café à la censure elle a suspendu 
le Bonnet pendant huit jours, le 31 mai, les 

'tes Lmmanditaires du Bonnel ont dù rogner les 
gages. 


9 juin. 

Un article de Clairet contre les représailles fran 

çaises sur la bochie. 

Deux colonnes sur la paix. 





































ANNÉE 1916 


163 


★ 

10 juin. 

La censure a supprimé 3 articles : un de Brizon, 
un de Vigo, un de Clairet. 

★ 

^ * 

11 juin. 

Encore un article de Brizon suppiumé. 

★ 

¥■ Jf 

15 juin. 

Vigo fait aujourd’hui passer un article revêtu de sa 
signature contre la politique d’union britannique. 

Il est évident qu’une réunion complète, sur tous les 
terrains de l’empire anglais, serait un coup terrible 
pour le commerce futur de l’Allemagne. 

Aussi le Bonnet proteste-t-il. 

LES « PANS » 

15 juin. 

On en connaissait deux (le Dieu bouc, mis à part) ; le pan¬ 
slavisme et le pangermanisme. 

L’un et Lautre ont joué dans la préparation de la guerre, un 
rôle que l’histoire fera peut-être connaître un jour avec exacti¬ 
tude. DWeset déjà la conscience universelle a réuni contre eux 
les éléments d’un réquisitoire sévère. Il y a bien eu aussi un 
autre petit «pan ». Le panserbisme,parent pauvre et débilité du 
panslavisme. Mais il n’a pas jusqu’à présent suffisamment réussi 
pour qu’on s’occupe sérieusement de lui. Peut-être même a-t- 
il intérêt à ce que l’observateur impartial, n’arrête pas trop 
fixement son regard sur lui. 
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Mais voici qu’un troisième « pan » surgit à l’horizon. Celui- 
ci, qui se développe et s’affirme un peu plus chaque jour,mérite 
bien de retenir l'attention. 

C’est le panbritannisme. 

Notre confrère Saint-Brice signale une manifestation pro¬ 
chaine de ce nouveau « pan ». Sous son égide, M. Llyod George 
songerait à réunir une grande conférence qui s’occuperait de 
résoudre le problème de l’organisation de l’empire britannique. 

Le premier acte panbritannisme mériterait, si l’on en croit 
les bruits précurseurs, l’approbation de ceux qui se soucient 
du sort des peuples en tutelle. 

Ce premier acte consisterait, en effet, à appliquer le « Home 
Rule >, cette réforme que l’Irlande réclame depuis un demi- 
siècle environ, et qui ne sera en définitive qu’une mesure de 
stricte équité et d’habile politique. Ainsi,le panbritannisme et 
son leader M. Llyod George, donnerait raison au Bonnet Rouge 
qui préconisa au moment de la révolte irlandaise la mise en 
pratique du Home Rule comme le meilleur moyen de faire ren¬ 
trer dans le loyalisme la grande île gaélique. 

Mais pour débuter sous de favorables auspices, le panbri¬ 
tannisme ne nous en inspire pas moins quelques inquiétudes 
sur ses conséquences éventuelles. 

Quand une grande nation, ayant des intérêts divers et oppo¬ 
sés sur tous les points du monde, s’occupe d’organiser la ges- 
.tion et la défense de ses intérêts dans un esprit de cohésion 
rigoureuse ; quand elle entend fondre dans un ensemble soli¬ 
dement amalgamé les parcelles de sa puissance éparse sur la 
vaste terre, cela ne va point généralement sans des heurts 
sérieux avec d’autres nations et sans un dangereux dévelop¬ 
pement de cette mentalité détestable qui porte le nom carac¬ 
téristique « d’impérialisme », 

Aussi bien, le mot est-il hardiment écrit dans l’article du 
Journal où M. Saint-Brice fait remarquer, avec son habituelle 
pénétration et son goût des formules claires, que le ralliement 
à la conception impérialiste de l’homme qui en fut l'adversaire 
le plus archarné,montre quel chemin a été parcouru depuis le 
commencement de la guerre. 

11 est bien entendu que nos alliés du Royaume-Uni sont 
libres de donner l’essor qui leur plaît à leurs sentiments impé¬ 
rialistes. C’est affaire à eux de savoir si l’orgueil de race et 
l'instinct de domination qui firent du pangermanisme et du 
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panslavisme des facteurs de complications et de brandons de 
discordes dont l’humanité tout entière supporta les terribles 
effets, trouveront dans le caractère anglo-saxon, froid, justicieux 
et pondéré, un heureux tempérament. 

Mais par grâce! ne prenons pas exemple sur eux pour ajou¬ 
ter aux trois « pans » un quatrième : le « pangalisme ». 

Jadis Napoléon 111 avait songé à l’invoquer quand il ambi¬ 
tionna d’étendre vers le nord la frontière française. 

Aujourd’hui, d’autres exaltés rappelent que le drapeau fran¬ 
çais flotta autrefois sur de vastes étendues qu’ils rêvent d’an¬ 
nexer derechef. 

Ce serait si on écoutait ces voix la naissance du « pangal- 
lisme » ni moins odieux, ni moins périlleux que ses aînés. 

Le peuple de France, qui se bat quand on l’y force, mais 
qui veut la paix, dira qu’on ne mange pas de ce « pan » là ! 

Miguel Almereyda. 

Le rédacteur de l’article qu’on a fait signer à Vigo, 
n’a pas manqué à la fin de défendre sa chère Allemagne 
contre le danger possible d’un dépècement. 

In cauda venentim, 

•k 

16 juin. 

Numéroàquatre pages, numéro chargé de bocheries. 

D’abord le mystérieux personnage qui sous le pseu¬ 
donyme du général N... se livre à la critique militaire 
dans le Bonnet est plus fielleux que jamais contre les 
Alliés. 

Puis M. Clairet s’élève contre toute haine pour les 
Allemands. 

Ensuite nous trouvons une apologie d’un livre paci¬ 
fiste préfacé par Romain Rolland. 

En troisième page la continuation de la campagne 
contre toutes représailles. 

Enfin le morceau ci-dessous : 
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A L’OFFICIEL 

Discussion du projet de loi portant ouverture des crédits 
provisoires applicables au troisième trimestre de i9l 

M. le Président. — L’ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi portant : 1“ ouverture sur l’exercice 1916 des cré¬ 
dits provisoires applicables au troisième trimestre de Ulb 
2“ autorisation de percevoir pendant la même période les impôts 

et revenus publics. . 

La parole est à M. Aristide Jobert, dans la discussion gene 

M. Aristide Jobert. — Monsieur le Président, mon collègue, 

M. Brizon, est inscrit à la fin de la discussion generale. A in 
de sauvegarder les droits des parlementaires et afin d obliger 
les ministres à être présents quand nous les avertissons, je 
cède mon tour de parole à M. Brizon et je parlerai à son tour. 

M. le Président. — La parole est à M. Brizon. 

M*. Brizon. — Messieurs, le Gouvernement vous demande, 
pour le trimestre qui s’ouvre, un crédit nouveau de 8 milliards 
et selon les chiffres de M. le rapporteur général du budget 
dans son rapport, si la guerre, par malheur, durait jusqu au 
31 décembre 1916, les dépenses de la France s éleveraient a 

93 milliards. ^ 

Sur les 8 milliards du trimestre, il y a un crédit pour etout- 

fer la pensée française. 

C’est contre la censure que je vais parler. Pour parler contre 
elle il me suffira devant cette Chambre éprise de liberté et par¬ 
ticulièrement de la liberté de pensée pour laquelle tant de repu- 
blicains. sous l’Empire et même au début de la troisième Repu- 
blique ont lutté, il me suffira, dis-je, de lire l’article suivant 
qui a été interdit dans le Bonnet rouge du 11 juin 1916 sous 
les plus terribles menaces. 11 est pourtant bien anodin. 11 vous 
rappellera précisément un temps de monarchie ou il n était 
pas permis de parler directement et où justement, sous 1 op- i 
pression delà liberté, la pensée cherchait son chemin. 

Voici cet article : ' 

« Le mauvais président. » ! 

C’est celui de Chine que je veux dire. ; 

« La Chine est un pays charmant et les Chinois sont des j 


il 
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républicains délicieux. 11 y en a comme ça des centaines de 
millions ! 

« Avez-vous vu avec quel art oriental ces Chinois-là viennent 
de se débarrasser du mauvais président ? 

« Yuan-Chi-Kai est mort. Il a bu le mauvais thé. 

« Quand il fut élu, il y a quelques années, quelqu’un dit : 

« C’est la guerre qu’il nous apporte ! 

« Et en effet, il a apporté la guerre, la guerre civile. Il en 
est mort. 

« A bas le dictateur ! cria un autre républicain, le jour même 
où il fut proclamé. 

« Et en effet, il a froidement exercé, par calcul, sur son 
pays, une dictature sanglante. Il en est mort aussi. 

«... Ainsi reçoive un châtiment soudain. 

« Quiconque fait pleurer les cœurs les moins humains. 

« C’était un pauvre petit homme. 

« Nos gazettes ont naguère publié son portrait. Vous l’avez 
vu, il était laid. 

« Pire : son ridicule externe reflétait sa misère interne. Sans 
quoi je ne parlerai pas de sa taille courte comme ses idées, ni 
de son cœur sec comme sa barbiche. 

« Un égoïsme impitoyable durcissait ses yeux froids. 

« Des hommes de cette fausse trempe sacrifieraient un pays, 
des générations, à leur moi exécrable. 

« L’empire I il aurait l’empire, dût-il noyer la Chine sous 
une pluie de sang I 

« Il a eu l’empire pour un temps, et le mauvais thé pour 
toujours I... 

« Une ambition féroce gonflait toute sa chétive personne, la 
portait, l’exaltait, 

« Autour de cette ambition, il nourrissait mille petites 
vanités. Il se croyait orateur. On s’approcha. Il était vide. 

« Il se disait maître en finance. A la cour il fit, un instant, 
illusion. On examina de près. On vit un aveugle qui jugeait 
des couleurs. 

« Il voulut être ministre des Affaires étrangères. Il le fut. 
Mais l’ambassadeur du grand pays de l’Ours blanc le prit, dit- 
on, comme perroquet, et, en 1906, l’impératrice, déçue, con¬ 
gédia Yuan-Chi-Koff, domestique... des autres. 
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« Il était mandarin — du mandarinat militaire — dès Tannée 
1898, et à Tâge de trente-neuf ans. Mais Tun des plus beaux 
jours de sa vie fut celui où des courtisans lui offrirent la palme 
et le firent entrer avec eux dans une espèce de congrégation 
civile de mandarins verts à panache blanc. 

« Sa vanité s’était développée aux dépens de son courage. 
Au moindre danger, il courait se cacher au fond de sa cave. 
Les caves de Pékin sont célèbres depuis les Boxers, Pichon et 
Yuan. 

« Dévoré par Tinquiétude continue et non contenue au sujet 
de sa popularité, le défunt président avait rétabli dans la Répu¬ 
blique Chinoise la censure impériale et, énergiquement, il 
s^abritait derrière. 

« Si Fabre était Chinois et s’il avait été là, il lui aurait dit : 

« Des bruits courent, monsieur le président, des bruits plus 
forts que toutes vos censures, parce que c’est la voix de la 
Nation qui les propage... » 

« Vers la fin de sa carrière, Yuan ne portait plus le « bon¬ 
net rouge » des républicains. Il ne le lisait même pas l 

« On dit que le pauvre homme a beaucoup souffert au début, 
d’apparaître aux foules sous le costume démocratiquement 
terne dont la République l’avait gratifié — et mortifié. 

« Pour aller à travers les provinces couvertes de rizières et 
de pavots, de la rivière Blanche au fleuve Jaune et du fleuve 
Jaune au fleuve Bleu, ce président de malheur a voulu cacher 
sa modestie et son académie sous les oripeaux des empereurs 
déchus. 

« Et c’est sous ce bataillon doré, c’est pour sa vanité, son 
ambition et sa gloire, que ce président au « cœur léger » a 
trahi la République, servi la réaction et ensanglanté sa patrie... 

« Louis XVI avait jadis fait à peu près la même chose chez 
nous. Capet fut notre premier mauvais président. La Conven¬ 
tion le lui fit bien voir, le 21 janvier 1793! Mais, depuis ce 
jour-là nous avons, en France, perdu Thabitude de ces opéra¬ 
tions — « un peu rudes » comme pourrait dire M. de Vogué 
s’il était encore de TAcadémie Française. 

« Quant aux Chinois républicains, ils ont ôté à leur Yuan- 
Chi-Kai le goût du Soleil Levant. 

« Le mauvais président n’est plus qu’un soleil couché. Vive 
la République 1 A bas la réaction l 






















ANNÉE 1916 


169 


« Le mauvais président est mort. A bas la guerre civile ! 
Vive la Paix. 

« Pierre Brizon, 

« député de T Allier. 

« P.-S. — Sous toutes réserves, comme dit l’huissier. Ces 
jugements historiques sont sujets à révision. Certains traits 
du portrait de l’homme néfaste, auront peut-être besoin d^une 
retouche. En tous cas, je parle des choses de Chine et sans 
garantie du gouvernement. » 

P. B. 

11 n^a paru de mon article, dans le Bonnet Roiige^ que les 
deux initiales qui terminent le post-scriptum. 

Je pense que le fait de ne pouvoir parler du mauvais président 
de Chine dans un journal suffît à condamner la censure poli¬ 
tique. Je pense que la Chambre sera désireuse de réduire le 
crédit demandé dans la proportion nécessaire pour ramener la 
censure à sa plus simple expression, c’est-à-dire à une censure 
qui, veillant à la défense de la patrie, empêche de passer les 
informations militaires et de politique extérieure qui pour¬ 
raient renseigner l’ennemi, mais qui respecte les droits de la 
pensée française et les libertés de la France Républicaine 
{Applaudusements sur les bancs du parti socialiste). 

Cette diatribe idiote contre le Président de la Répu¬ 
blique fait partie du plan allemand et je n’ai pas été 
étonné que M. Brizon se soit chargé de la prononcer. 

J'avais remarqué au cours de mes voyages dans les 
pays neutres, depuis la guerre, qu'un des mots d'ordre 
des Allemands et de leur agents était de proclamer par¬ 
tout que c'était Poincaré qui avait voulu la guerre et 
que l'Allemagne ne faisait que se défendre contre la 
politique personnelle du président français (1). 

Cette sottise, qui fera sourire ceux qui connaissent le 
néant des pouvoirs présidentiels en France, m'avait été 

1. Au moment du tirage j'apprends que M. Ribot a flétri officiellement, 
du haut de la tribune, cette abominable manœuvre. 
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rapportée à Berne et à Lucerne avec insistance ; un 
député socialiste suisse, M. Grimm,de Berne, déclarait 
que M. Brizon lui avait affirmé à Kienthal que c’était 
là l’opinion unanime en France !!!(!) 

On comprend l’importance qu’avait pour l’Allemagne 
la publicité de cette opinion. 

Nos ennemis essayèrent d’abord, le 11 juin, de faire 
passer dans leur journal le Bonnet l’article du traître 
Brizon, mais la censure fut très énergique, et un ser¬ 
vice spécial de police veilla à ce que l’article ne parut 
pas. 

Mais l’Allemagne avait trop d’intérêt à ce que l’acte 
fut commis, et ordre fut donné à M. Brizon de se servir 
de la tribune de la Chambre. 

Comme la censure a l’habitude de respecter les 
reproductions de {'Officiel^ le Bonnet put enfin faire 
paraître la calomnie allemande. 


18 juin. 

Continuation de la besogne du Général N... 

. — Un article anonyme (2 colonnes) pour jeter le dé¬ 
couragement dans les tranchées et mettre le trouble 
dans le Comité secret. 

Long article de Clairet contre les mesures que les 
Alliés et notamment l’Angleterre veulent prendre contre 
le commerce allemand. L’ancien rédacteur de VAction 
Française^ passé au Bonnet Rouge^&e sert de quelques 
bi’ibes d’opposition chez certains négociants d’outre- 
Manche pour demander qu’on ne fasse pas de mal à 
ses amis. 

1. On sait maintenant que Temboché Grimm traduisait surtout les volontés 
de Berlin. 
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II termine ainsi : 

CONCLUSIONS 

On le voit donc : il s^en faut de beaucoup que les proposi¬ 
tions de guerre économiques à outrance qui nous sont présen¬ 
tées comme les vœux du peuple anglais soient approuvées par 
tous nos voisins. En Angleterre même une notable partie de 
l’opinion publique s^élève au nom de l’humanité, au nom des 
intérêts anglais aussi, contre ces projets. Nous ne devons donc 
pas nous faire scrupule de dire, nous aussi, combien ces pro¬ 
jets nous paraissent inopportuns et dangereux. 

Un peu plus loin, un document intéressant. 

Le voici : 


LES JUIFS EN ALLEMAGNE 

18 juin. 

S’il fallait en croire les antisémistes royalistes de la troupe 
Daudet-Maurras, les Israélites occuperaient en France une 
situation privilégiée, comme ils n^ont pu en acquérir nulle 
part ailleurs, et ce serait la faiblesse du régime républicain 
qui aurait, seule, permis aux Juifs de devenir les maîtres de 
la France. A Fappui de ces affirmations, Daudet et ses pareils 
citent les noms de quelques Israélites qui sont, à Paris, direc¬ 
teurs de journaux ou de théâtres. 

Or, les Juifs occupent des situations bien plus élevées en 
Allemagne, et le régime monarchique des Hohenzollern s"est 
accommodé de leur entreprenante activité, pour le moins aussi 
bien que de notre République. 

En nous décrivant, dans le Mercure de France, les milieux 
juifs d^Allemagne, M. Marc Henry nous produit sur ce point 
quelques précisions intéressantes. 

Nombre de grands journaux allemands sont la propriété des 
directeurs israélites ; 

Le Berliner Tageblattet ses quatre suppléments (àM. Rudolf 
Mossé, qui possède également une puissante agence de publi¬ 
cation), le Lokal Anzeiger, le Tag et la Woche, que le gouver¬ 
nement allemand vient d’acheter mais qui furent longtemps 
la propriété de M. Scherf. 
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La Berliner Morgenpost^ la Berlmer Zeittung am Mittag, 
la Vossische Zeintung (à MM. Ullstein). 

Le Berliner Borseb Courrier et la Frankfurter Zeintung^ etc. 

De même tous les théâtres importants de Berlin, de Dus¬ 
seldorf, de Munich, de Wiesbaden, de Breslau, etc... 

Comme toutes les légendes réactionnaires, celle-ci se dissout 
au contact de la vérité. 

Cinabre. 

Ça peut toujours servir. 


♦ * 

22 juin. 

Continuation de la besogne générale des rédacteurs. 
Grand article aux trois quarts censuré, de Clairet, con¬ 
tre les mesures économiques des alliés. 


23 juin. 

Le Bonnet qui commence à entendre de vagues 
rumeurs au sujet des honorables Israélites étrangers 
qui l’entretiennent, fait paraître aujourd’hui un article 
bizarre qui tend à prouver que l’antisémitisme est 
boche. 

J’avoue n’en rien savoir. 

Mais comment accorder cette affirmation avec l’ar¬ 
ticle de Cinabre du 18 juin reproduit ci-dessus? 

En troisième page, grand article de deux colonnes 
pour la défense de l’article 11 du traité de Francfort, 
cause principale de la richesse de l’Allemagne (Traite¬ 
ment perpétuel de la nation la plus favorisée). 

Le Bonnet déclare que ce serait très mal de le sup¬ 
primer dans le prochain traité. 

Je n’exagère rien, lisez la conclusion ; 
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23 juin. 

Mais le traité de Francfort et son article 11, quel rôle joue- 
t-il, dans la formation, le développement et le maintien de 
cette supériorité, de cette économie? Aucun. 

Voilà quelques-unes des raisons que font valoir les hommes 
qui, refusant de subir le préjugé courant, affirment que Tar- 
ticle 11 sur lequel tant de Français s’hypnotisent, n’e^t pas la 
cause de la supériorité économique de l’Allemagne et que Ton 
aura rien fait pour détruire cette supériorité et lui substituer 
cette supériorité française tant qu^on se sera contenté de s'atta¬ 
quer à cet article et de le faire supprimer. 

D’ailleurs FAllemagne n’a jamais cessé de manœu¬ 
vrer dans ce sens et Perlinax de VEcho de Paris^ à fin 
mai 1917, pouvait écrire l’article suivant qui confirme 
ce que l’on vient de lire : 


UNE PREMIÈRE FORMULE 

Comment l’Allemagne se prépare-t-elle à la Conférence de 
Stockholm ? 

Le pays souffre matériellement. La moisson nouvelle n’est 
pas encore là. La soudure ne se fait pas toute seule. Mais les 
résultats de la campagne sous-marine, célébrés par von Ca- 
pelle, et les phases de la Révolution russe, interprétées dans 
le sens le plus défavorable aux Alliés par tous les journaux, 
suffisent à soutenir le moral. Le peuple allemand est, pour le 
moment, optimiste. Il croit à la satisfaction prochaine de tous 
ses appétits et de son appétit. 

A la séance de la Chambre saxonne du 7 mai, le ministre 
des Finances ayant exprimé l’espoir que la paix apporterait 
des indemnités et le socialiste minoritaire Fleissner lui ayant 
répliqué qu’un traité comportant annexions et indemnités ne 
pouvait pas être obtenu, tous les groupes de députés, y com¬ 
pris les socialistes majoritaires, se sont répandus en protesta¬ 
tions. Le chef de ces derniers a déclaré : « De telles paroles 
ne servent pas la cause de la paix. » Elles ne servent pas la 
cause de la paix! Entendez par là : nos ennemis pourraient en 
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conclure que nous sommes portés au renoncement, et sur le 
point de défaillir. Renoncement et défaillance ne sont pas des 
sentiments que Ton doive exprimer quand, officielle ou offi¬ 
cieuse, s’annonce une négociation de paix. Qui veut négocier 
doit tout d’abord se procurer, s^il ne l’a pas déjà, une opinion 
publique énergique. 

C’est ce que pense M. de Bethmann-HoUweg. 11 évite d’af¬ 
faiblir l’espérance publique. Il s’est bien gardé de faire sienne 
la formule : « Ni annexions, ni indemnités. » Interpellé au 
Reichstag, le 15 mai, il s’est dérobé fort sagement. 

Et cependant, le gouvernement allemand travaille active¬ 
ment à la paix. 11 a machiné la campagne pacifiste, dont je 
vous ai déjà entretenu ; il la dirige jusque dans ses ressorts 
autrichiens. Il cherche ses formules, des formules assez sou¬ 
ples pour attirer des éléments qui, chez les Alliés, penchent 
à la paix, et pour assurer — quand même — l’hégémonie de 
l’Allemagne en Europe. L’une de ces formules vient d’être 
révélée. 

Le fait s’est passé après la publication de l’article du Frem~ 
denblatt^ répudiant, au nom du gouvernement de Vienne, 
toute annexion et indemnité, et après le voyage à Vienne du 
comte Hertling, premier ministre bavarois. La Bayerische 
States Zeitung y organe de ce dernier, a annoncé que, dans le 
futur traité de paix, les indemnités nécessaires à l’Allemagne 
pourraient être remplacées par des livraisons de matières pre¬ 
mières à bas prix, par l’octroi à l’Allemagne du régime com¬ 
mercial dont elle jouissait avant la guerre, par des conces¬ 
sions, par la remise des navires confisqués et des colonies 
saisies. 

Le 11 mai, la Kœlnis'che Volkes Zeitiiiig a appris de Mu¬ 
nich que l’article avait été transmis au journal bavarois par la 
Neue Preussiscke Korrespondenz^ « qui est certainement ins¬ 
pirée ». 

Tous ceux qui ont étudié la politique allemande des derniè¬ 
res années n’en douteront pas : l’Allemagne qui veut nous 
faire accepter la paix, pense à nous offrir des évacuations ter¬ 
ritoriales, preuves magnifiques de sa modération. Mais, dans 
la course aux matières premières qui suivra la fin des hosti¬ 
lités, elle entend être servie hors tour et hors part. Elle veut 
que ses marchandises occupent immédiatement le territoire 
que ses soldats auront abandonné et comme avant la guerre. 
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sous l’impulsion d’une véritable dictature économique, repren¬ 
nent la conquête du monde. 

Pertinax. 

★ 

♦ ^ 


24 juin. 

Le Ministère sort vainqueur du premier comité secret. 

Grande colère à Berlin et dans toute la presse alle¬ 
mande. 

Grande colère du Bonnet rouge qui falsifie les textes 
et les chiffres du scrutin et ne fait de publicité qu’aux 
députés ayant voté contre le Cabinet. 

.—Dans le même numéro,un rédacteur qui n’opère que 
depuis peu, M. Badin, accentue un peu brutalement sa 
campagne ironiste contre la cause des alliés ; pour obéir 
au mot d’ordre général des Allemands, qui consiste à 
diviser le groupe qui résiste aux empires centraux, il 
écrit aujourd’hui l’article ci-dessous, ayant pour but de 
jeter les soldats français contre les soldats alliés et 
d’effrayer la main-d’œuvre et le commerce français après 
la guerre. 


A BATONS ROMPUS 

24 juin. 

Paris est vraiment la capitale du monde civilisé, la métro¬ 
pole de tous les peuples épris de justice et de liberté. Pour 
s^en convaincre il n’y a qu’à faire un petit tour sur la ligne 
de ses boulevards, dans ses cafés, ses restaurants et ses 
théâtres. Partout, vous verrez les pimpants uniformes mili¬ 
taires des nations alliées pour le triomphe du droit. 

Belges, Anglais, Russes, Italiens, Serbes, Monténégrins, 
Canadiens, Néo-Zélandais, Australiens, Indiens, Japonais, font, 
de notre vieille et noble cité, la Cosmopolis de l’héroïsme uni¬ 
versel. 

Et tous ces soldats, venus de toutes les îles et de tous les 
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continents, mettent une délicate attention à ne point nous j 
rappeler, par leur tenue et leur allure, les tristesses et les ; 
misères de la guerre. 

Leurs vêtements sont neufs et ajustés, leur mine est floris¬ 
sante, leur allure fringante, ils font honneur à leurs jolies et | 
tendres marraines; à les voir, on évoque les chevaux légers i 
coquets et les galants grenadiers des temps révolus, où Y on se | 
battait en perruque poudrée, avec des manchettes en dentelle ; 
et des nœuds de ruban à la garde de l’épée. | 

Quelques esprits grincheux se moquent de ce que nos braves 1 
« poilus », nos vaillants « pépères » soient de mise plus négli¬ 
gée que nos Alliés. Mais c’est qu’ils sont les enfants et non | 
les hôtes delà maison. Ils comprennent bien, d^ailleurs, que, 
dans les lieux de fête, ils doivent céder le pas aux invités, et j 
discrètement ils s’effacent. N^ont-ils pas, au surplus, le champ 
de bataille pour se rattraper et se mettre fièrement en vedette? 

Surtout que Ton ne me soupçonne point de vouloir insinuer 
que tous les beaux soldats cossus et soignés qui arborent à 
leurs martiales casquettes les cocardes de nos Alliés, oublient, ; 
dans les délices de la Grande Ville, le rude appel des armes. 

S’ils se reposent et s’amusent, c’est pour être plus dispos 
et plus allants quand il faudra venir à la rescousse et prendre i 
la place des nôtres qui seront tombés. | 

Dans une guerre aussi longue que celle-ci, il convient de se 
ménager des réserves. ; 

Ne faut-il pas en outre, que ceux qui sont aujourd’hui nos | 
alliés, et qui seront demain nos associés, se rendent compte, 
d’ores et déjà, de quel accueil large et généreux ils bénéficie- ; 
ront chez nous quand, la paix signée, ils viendront écouler sur : 
notre marché les. produits de leur industrie, et nous apporter 
le concours de leur main-d’œuvre. ' 

Pour suppléer à l’insuffisance de nos usines, les Anglais et ■ 
les Nippons s’empresseront alors de nous combler de leurs | 
marchandises ; pour remplacer nos artisans et nos laboureurs | 
tombés au champ d’honneur, la Belgique et l’Italie nous enver- j 
ront leurs ouvriers de la terre et de l’atelier. j 

Les Russes emprunteront de l’argent à ceux de nos capita¬ 
listes qui seront demeurés fidèles aux pratiques de l’expansion 
financière. 

En donnant aujourd’hui à nos amis de tous les pays la place 
d’honneur à notre table, nous pouvons être assurés qu’ils n’ou- 
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blieront pas notre geste, et qu^ils reviendront s y asseoir avec 
empressement. 

Monsieur Badin. 

Cet article avait été supprimé par la censure, mais 
j’ai réussi à me procurer un numéro le contenant. Le 
Boîiiwl a en effet 1 habitude de toujours tirer un certain 
nombre d’exemplaires contenant tout son travail pour 
ses commanditaires, ses affiliés et la Suisse. J’ai pu en 
avoir un. 


26 juin. 

M. Brizon continue à la Chambre. 

A propos du vote sur les douzièmes provisoires il lit 
son possible pour déshonorer la tribune en tenant les 
propos les plus favorables à l’Allemagne. 

La presse fut unanime, sauf un journal, à faire le 
silence sur la nouvelle félonie du Kientalien forcené. 
Ce journal naturellement est le Bonnet. Et il se sert de 
VOfficiel pour accomplir sa besogne. 

Lisons donc, je n’accumulerai jamais trop de preuves. 

Mais lisons en sachant que les citations de M. Brizon 
sont fausses quant à leur publication en Allemagne. 
Jamais ce qu’il cite n’a été publié en Allemagne ; ce 
sont les socialistes germanophiles des pays neutres qui 
ont fait passer à leurs amis des pays alliés les textes 
dont se sert M. Brizon à la tribune française. 

26 juin. 

M. Brizon. Messieurs, après deux ans de guerre qui dé- 
vaste l’Europe, la ruine, la saignée, la menace d'épuisement, les 
gouvernements des pays belligérants demandent encore des 
milliards et encore des hommes pour prolonger cette guerre 
d'extermination. ® 


12 
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Au moment d"une vote si grave notre pensée se tourne 
vers la paix dans la liberté, vers ceux qui y travaillent avec ' 
la conscience d’accomplir le plus beau devoir qui soit au monde, 
vers les courageux socialistes de la minorité allemande...(i4p- 
plaudissements sur divers bancs à Vextrême gauche, Mouve- | 
menis divers), [ 

M. Mayéras. — Vive Liebknecht {Exclamations et bruit), \ 
M. Emile Faure. — Vous ne pouvez pas dire que la mino- [ 
rité allemande a eu ce courage. 

M. Alexandre Blanc. — Moins ils sont nombreux, plus ils ■ 
ont de courage [Bruit], | 

M.Brizon. —... qui sont l’espoir du monde dans le combat [ 
contre le fléau le plus terrible qui se soit jamais abattu sur | 
les hommes. f 

Ils luttent contre la guerre. l 

Ils luttent contre l’empire. | 

Ils luttent pour la paix immédiate et sans annexion. Et ? 
voici ce qu’ils disent ; J 

Dans cette guerre monstrueuse entre deux coalitions formi- ^ 
dableSjdans cette guerre désormais immobilisée, malgré le flux f 
et le reflux des batailles,il n’y a et il n’y aura ni vainqueurs ‘ 
ni vaincus. Ou plutôt tous seront saignés, ruinés, épuisés. ' 
Avec la jeunesse dans la tombe, les meilleurs générations ; 
sacrifiées, la civilisation en partie détruite, la fortune perdue, ^ 
la désolation partout, une victoire serait-elle une victoire ? 

Et s’il y avait, par malheur, des vainqueurs exaspérés et ï 
des vaincus irrités, la guerre recommencerait pour la ven¬ 
geance, pour la revanche. t 

Car la guerre n’a jamais tué la guerre. 

Il n’y a qu’un seul moyen d’empêcher les guerres futures ; : 
c’est la victoire du socialisme, en Allemagne et dans les autres ■ 
pays, sur les classes, les gouvernements et les hommes de ^ 
proie. ‘ 

Les socialistes allemands ajoutent : ' 

Les gouvernements européens, avec leur diplomatie secrète [ 
et leurs appétits de conquêtes, ont déchaîné la guerre. Ils la [ 
prolongent pour se sauver. ■ 

Les peuples veulent la paix. Ce sont eux, ce sont les paysans, [ 
ce sont les meilleurs ouvriers de la civilisation qui tombent en ; [ 
masse victimes d’une guerre qui n’est pas la leur, puisqu’elle , ^ 
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n’a pas pour but d’écraser la féodalité internationale qui les 
exploite. 

Et ces héroïques socialistes de la minorité allemande con¬ 
cluent : 

Les nations, leur territoire et leur liberté sont sauvés par 
l’héroïsme invincible de leurs soldats. 

La prolongation de la guerre n’est plus depuis longtemps 
déjà qu’une barbarie militairement inutile. 

Il faut arrêter la guerre. Assez de morts ! Assez de ruines ! 
Assez de souffrances I 

Il faut obliger notre Gouvernement à déclarer ses conditions 
précises de paix. Il faut lui imposer la paix immédiate sans 
annexions. Si nous laissons cela, nous savons qu’il y aura dans 
les autres pays des socialistes et des hommes de bonne vo¬ 
lonté pour exercer la même pression contre la guerre pour la 
paix, pour la liberté des peuples. 

Pleurons les morts, crient-ils, et sauvons les vivants. Sau¬ 
vons les travailleurs pour le socialisme. Sauvons les milliards 
pour relever les ruines, panser les blessures et faire les réformes 
socialistes. Sauvons tout ce qui peut encore être sauvé ; le 
monde en a besoin pour renaître à l’espérance. 

A ces hommes-là, messieurs, mes amis Alexandre Blanc, 
Raffîn-Dugens et moi, avec la certitude que notre geste ne 
tombera pas dans le vide, avec la conviction d’agir en bons 
Français comme en bons socialistes, nous tendons nos mains 
fraternelles du haut de la tribune française. 

MM, Alexandre Blanc et Raffin-Dügens. — Très bien. 

M. Brizon. — Eux et nous, nous sommes fidèles aux anti¬ 
ques décisions des congrès socialistes internationaux, d’après 
lesquels, si la guerre éclate malgré tout, c’est le devoir des 
classes ouvrières de s’entremettre pour la faire cesser promp¬ 
tement. 

Pour aider ces hommes dans leur rude combat contre la 
guerre, pour la paix sans annexion, pour un armistice immé¬ 
diat {bruit)y nous déclarons que leurs paroles citées sont aussi 
les nôtres. Nous protestons contre le discours de Nancy {Inter¬ 
ruptions) et {bruit). 

M. LE Président. — Je vous rappelle formellement à l’ordre 
et je vous invite à ne pas continuer sur ce ton {Très bien! 
très bien I). 
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M. LE Ministre des Finances. — Vous n’en avez pas le 
droit... 

M. Mayéras. — Le discours de Nancy est anticonstitutionnel 
{Bruit), 

M. Alexandre Blanc. — Nous le prenons ce droit. 

M. LE Ministre des Finances. — Vous n’avez pas le droit 
{Bruit sur les bancs du parti socialiste). 

Au centre. — Retournez donc en Suisse ! 

M. LE Président. — Je ne laisserai pas mettre ici en cause 
la personne de M. le Président de la République. 

J’ai peut-être mal entendu une autre phrase, car M. Brizon 
parlait bas... 

M. Raffin-Dugens. — Personne n’est nommé. 

M. le Président. — Laissez-moi faire mon devoir {Très 
bien ! très bien !) 

Voulez-vous, M. Brizon, relire votre dernière phrase ? 

M. Victor Dalbiez. — Ne parlez pas de Nancy, parlez de 
l’acte Inconstitutionnel de Nancy {Bruit), 

M. LE Président. — Je ne peux pas vous permettre de parler 
ainsi. 

M. Raffin-Dugens. — Personne n’est nommé. 

M. Mayéras. — Mais tout le monde a compris. 

M. LE Président. — Si vous avez parlé, je crois, d’armistice 
immédiat, c’est l’opinion des socialistes allemands : je ne dis 
rien ; si c’est la vôtre, je ne puis laisser passer cette parole 
sans protester. 

M. Brizon. — C’est la nôtre aussi {Exclamations et bruit). 

M. LE Président. — Alors je proteste énergiquement. {Très 
bien ! très bien !) Aucun Français ne pourrait accepter ni un 
armistice immédiat, ni une paix qui seraient, devant les viola¬ 
tions répétées du droit, une détestable abdication {Vifs applau¬ 
dissements). 

M. Alexandre Blanc. — Nous reconnaissons que notre dé¬ 
claration aura plus de succès dans les tranchées qu’ici {Bruit). 

M. Brizon. — Nous refusons de voir tomber nos soldats 
pour donner Constantinople à la Russie... {Vives protesta¬ 
tions et bruit), 

M. LE Président. — Ce langage est intolérable, il blessera 
tous les cœurs français {Vifs applaudissements).^ oms ne devez 
pas parler ainsi pendant que le sang coule là-bas ( Vifs applau¬ 
dissements). 


























ANNÉE 1916 


181 


M. Brizon. — Nous regrettons le mauvais emploi des mil¬ 
liards perdus pour le peuple et nous votons contre les crédits 
de guerre, pour la paix, pour la France, pour le socialisme. 
[Exclamations prolongées. Bruit,) 

MM. Alexandre Blanc et Raffin-Dugens. — Très bien ! 
très bien 1 

M. Duclaux-Monteil. — Je constate que dans la Chambre 
française, il n j a que trois socialistes pour approuver de pa¬ 
reilles paroles. [Applaudissements,) 

M. Alexandre Blanc. — H y beaucoup de soldats qui 
pensent comme nous. [Bruit,) 

La fin est claire. 

C'est l'appel à la révolte dans les tranchées. 

Besogne allemande ! 

★ 

¥ ^ 

Dans le même numéro. 

Continuation des critiques journellement censurées 
du mystérieux général N...,emboché de première mar¬ 
que. 

Nouvel article de M. Badin contre nos alliés les 
Anglais. Dieu punisse l’Angletei’re ! 


★ 

27 juin. 

Les décisions de la conférence économique des alliés 
ont touché l’Allemagne. 

Ordre est donné au Bonnet d’accentuer sa campagne 
contre toute prohibition des produits allemands ; car 
alors à quoi serviraient à l’Allemagne la destruction de 
notre Nord et le maintien intégral de toutes ses usines 
et manufactures, à elle, sur tout son territoire ? 

Le Bonnet obéit et insère. 
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LA FOLIE DES HOSTILITÉS COMMERCIALES 


Une opinion allemande 


21 juin. 


Tandis que la Conférence économique des Alliés poursui¬ 
vait ses discussions à Paris, à Zurich un économiste allemand^ | 
M. Lujo Brentano, professeur à V Université de Munich, étu- ; 
diait, dans une conférence, les problèmes commerciaux par la | 
guerre. j 

^économiste munichois montra d’abord à quels dangers la | 
paix serait exposée, si, les hostilités militaires terminées, les 
belligérants passaient à la guerre commerciale. ■ 

C’est une folie, dit-il, que de vouloir, tandis que la guerre 
dure encore, répandre sur l’Europe une semence d’où pourra 
naître un cataclysme plus sanglant encore. ! 

La guerre actuelle, poursuivit-il, a démontré ce qu’avaient ‘ 
de précaire les mesures inspirées du nationalisme économique. 
J’ai questionné dans mon pays des personnes de toutes les 
classes : de hauts industriels, de gros commerçants, et des gens 
du menu peuple. Or, si l’Allemagne a pu se suffire, grâce à la 
capacité de production de son industrie et grâce à l’esprit de • 
sacrifice de son peuple, chacun convient que, la paix revenue, 
la vie ne pourra pas continuer dans ces conditions. 

Vouloir se passer de l’étranger, c’est, l’histoire le montre, r 
provoquer la guerre. Toute politique économique fondée avec ^ 
l’exclusion des étrangers, sur l’isolement, conduit inévitable- , 
ment à la guerre. 

M. Lujo Brentano a conclu par cette déclaration : | 

Si les Alliés, au milieu, même des horreurs de la guerre 
actuelle, au lieu d’assurer la réparation la plus rapide des dom¬ 
mages causés par ce cataclysme par les dispositions sur les 
relations commerciales et internationales basées sur une divi¬ 
sion pacifique du travail, décident par leurs représentants à 
la conférence économique qui a lieu actuellement à Paris de 
continuer à la conclusion de la paix la guerre mondiale 
actuelle par la guerre commerciale, un seul mot qualifiera leur 
décision : (la censure n’a pas autorisé la publication à laquelle 
nous empruntons cette analyse, à dire par quel mot M. Bren¬ 
tano qualifiait la décision qu’il redoutait). 
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28 juin. 

Un nouveau client. 

C’est Théodore xVIante, le vil industriel de Marseille, 
accoquiné aux Boches, et traduit devant le conseil de 
guerre malgré une année de démarches et de supplica¬ 
tions. 

Je cite, car cela devient de plus en plus fantastique. 

L’AFFAIRE MANTE EN CONSEIL DE GUERRE 

28 juin. 

Marseille, 27 juin (du correspondant particulier du Bonnet 
rouge). 

C’est ce matin à huit heures^ que se sont ouverts, devant 
le Conseil de guerre de la 15® région, au bas fort de Saint- 
Nicolas, à Marseille, les débats de Taffaire Mante. 

Chevalier de la Légion d’honneur, négociant et armateur, 
président de plusieurs conseils d’administration, M. Théodore 
Mante appartient à l’une des plus puissantes familles de la 
riche bourgeoisie marseillaise. 

Comme la plupart de ces grosses familles, les Mante sont 
des « cléricaux ». Mais à la différence de tant d’autres, ils se 
tinrent à l’écart des intringues réactionnaires et même, pen¬ 
dant Taffaire Dreyfus, M. Théodore Mante fut des rares catho¬ 
liques qui osèrent prendre parti contre leurs coreligionnaires 
pour le Droit et la Vérité. C’est dire que M. Théodore Mante 
n’est pas en odeur de sainteté auprès de ses compatriotes clé¬ 
ricaux, et c’est ce qui explique, avec une vieille rivalité de clans, 
la fureur avec laquelle se déchaînèrent contre M. Mante les 
feuilles subventionnées par le chef de file des bourgeois roya¬ 
listes de Marseille, l’industriel Fournier : le Soleil du Midi 
de Marseille et Y Action Française de Paris. 

Prévenu libre, M. Théodore Mante est inculpé d’infraction 
aux articles et 2 de la loi du 4 avril 1915. Je rappelle briè¬ 
vement les faits aux lecteurs du Bonnet rouge qui les con- 
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naissent bien, puisque ce journal fut le premier à annoncer 
que le Général Coquet avait signé Tordre renvoyant M. Mante 
devant le conseil de guerro. 

La loi du 4 avril 1915 interdit et punit le commerce avec 
Tennemi. Or, M. Théodore Mante présidait le Conseil d^admi- 
nistration de la Société des charbons, cokes et briquettes de 
Marseille, société dont une partie du capital, d^origine alle¬ 
mande, fut mise sous séquestre en décembre 1914. Ces actions 
allemandes étant mises sous séquestre, la Société apparaissait 
comme exclusivement française, les autres actions étant la 
propriété de M. Mante et des administrateurs français. Mais 
on crut, à la suite d’une perquisition, pouvoir établir que 
M. Théodore Mante n’était pas le véritable propriétaire des 
actions qu^il avait déclaré lui appartenir. La société allemande 
qui possédait les actions mises sous séquestre, s’était réservé 
le moyen, par d’habiles stipulations, de reprendre quand elle 
le voudrait les actions qu’elle passait pour avoir cédé à 
M. Mante à titre définitif. 

Ainsi la Société des charbons était, même après le séquestre 
des actions allemandes, une société dont les propriétaires réels 
étaient des ennemis, et c’est en continuant à gérer cette société 
que M. Théodore Mante contrevenait à la loi. 

Telle est la thèse de l’accusation. Le parquet de Marseille 
se dessaisit de l’affaire qui vient aujourd’hui devant le conseil 
de guerre. 

A la séance de ce matin, après l’habituel interrogatoire d’iden¬ 
tité du prévenu, le greffier du conseil lut et Tordre de mise 
en jugement signé du général Coquet et l’ordonnance de des¬ 
saisissement du parquet. 

Le commissaire du gouvernement n’a fait citer aucun témoin 
à charge. La défense a cité le général Toutée, M. Gustave 
Gravier, administrateur délégué delà compagnie de navigation 
mixte, M. Albert Aicard, avoué à Marseille et le préfet des 
Bouches-du-Rhône, M. Schrameck. A l’appel du nom du pré¬ 
fet, le président, le lieutenant-colonel Kervella, déclara qu’il 
avait reçu une lettre qui sera lue et versée au dossier. 

Puis le commissaire rapporteur commença au milieu de 
l’attention générale la lecture d’un long, très long rapport. 

Malgré les efforts déployés par la presse royaliste de M. Four¬ 
nier, ce procès ne passionne guère la population marseillaise : 
elle y voit surtout l’aboutissement d’une vieille rivalité de 
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clans jaloux, la revanche des Fournier sur les Mante, une véri¬ 
table « vendetta » dans le commerce marseillais. 

M. Mante en a pour son argent. 

Donc le Bonnet, journal du prolétariat, évocateur de 
la Révolution française, a déjà pour clients, comme vic¬ 
times à défendre : 

Ulmann, Baumann, Schwalm, Helbwache, Heller, 
Kratz, Schœnnagel, Reiss, Gessler, Mante, et puis 
Zimmerwald, Kienthal. 

Et puis... et puis... mais vous avez lu. 

Et vous allez lire. 


★ 

29 juin. 

M. Badin continue sa campagne ironique contre nos 
alliés anglais et fait son possible, en même temps, pour 
décourager nos soldats. 

A BATONS ROMPUS 

29 juin. 

En apprenant que les Anglais canonnaient vigoureusement 
les tranchées allemandes et avaient pénétré, sur plusieurs points, 
dans les lignes ennemies, sans commettre Timprudence de s y 
engager trop avant et de s^j installer, je conçus Tidée de con¬ 
vier les plus intimes amis à célébrer ce grand événement par 
un petit festin. 

Mais le premier à qui je m^ouvris de mon intention me dis¬ 
suada d"y donner suite. 

Il venait de lire dans Y Intransigeant un article de M.Bailby 
plein d^une modération insolite et d'une exceptionnelle pru¬ 
dence. 

« Votre enthousiasme est prématuré, me dit-il; ce que 
vous prenez pour le début d’une offensive est simplement le 
commencement d’une pesée. 
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« Les Alliés ont accumulé de Tartillerie et des munitions 
pendant plus d’un année. Vous devez bien penser qu’ils ne 
vont pas gaspiller tout cela en quelques jours, pour se trou¬ 
ver subitement à court. Foin d’un téméraire précipitation I Nous 
n^avons pas seulement constitué des stocks de matériel, nous 
avons fait encore une ample provision de patience. Continuons 
à accroître celle-ci. Nous en aurons, sans doute, besoin. Nos 
adversaires ne sont pas à bout de souffle, comme se l’ima¬ 
ginent trop de gens qui prennent leurs désirs pour la réalité. 

« La Liberté publie des récits très intéressants sur la situa¬ 
tion alimentaire de TAllemagne ; il en ressort que celle-ci est 
gênée; mais qu’on ne doit pas compter la réduire par la famine. 

« Le général Verraux dans VOEiivre fait remarquer que l’on 
se leurrerait en se figurant que les effectifs des armées germa- 
niqués sont épuisés. 

« Ne vous illusionnez donc pas et remettez votre dîner de 
libération du territoire. 

« Au surplus, vous savez que rien ne nous presse. Les poi¬ 
lus se sont admirablement faits à leur existence de troglodytes. 
Ils ont aménagé avec une ingéniosité merveilleuse leurs cagnas 
et leurs gourbis. Les civils aussi ont organisé leur vie, avec 
méthode et en vue d’une prolongation indéfinie de la guerre. 

« Il n^y a donc nul besoin de hâter le dénouement. 

« Aussi bien du moment que Thonneur de commencer la 
pesée revient à nos amis de la Grande-Bretagne, soyez assuré 
qu'ils agiront avec la froideur et la tranquillité qui caracté¬ 
risent leur tempérament. 

« Pas de folle hardiesse, d’inopportune impétuosité. 

« Comme l’écrit si bien M. Bailby, n’attendons pas le coup 
d’éclat, la percée décidée en trois jours, l’ennemi surpris, ses 
attelages déjà retournés vers l’Allemagne. 

« Du reste nos amis de Russie nous donnent eux-mêmes un 
précieux exemple de cette patience dont vous semblez man¬ 
quer, mon cher Monsieur Badin, et de cette prudence qui est 
pourtant considérée comme la mère de la sûreté. 

« Avec quelle audace, quelle fougue et quel brio, et quel 
succès ils ont d’abord foncé sur les Autrichiens. Eh ! bien, 
voyez comme ils ralentissent maintenant leurs operations. La 
circonspection succède à la hardiesse ; la ruée se stabilise. 

« Leur nouveau mot d’ordre est patience et prudence. 

« Qu’il reste le nôtre. 
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« Deux ans de guerre c’est long, pensez-vous peut-être. 
Mais qu’est-ce que c'est que deux ans de guerre ? Sans aller 
chercher les souvenirs historiques jusqu^à l’époque de la guerre 
de Cent ans et de la guerre de Trente ans, le régime de Napo¬ 
léon I" ne fut-il pas une suite ininterrompue de combats. 

« Allons, cher Monsieur Badin, ne vous inquiétez point de 
célébrer tout de suite la victoire finale. » 

Le discours de mon ami me parut digne d’attention, et je 
crois agir patriotiquement en lui faisant la petite publicité 
dont je dispose. 

Monsieur Badin. 

★ 

¥ ¥• 


30 juin. 

M. Badin continue. 


30 juin. 


Vendre à perte pour évincer les concurrents, telle fut, paraît- 
il,la méthode grâce à laquelle les Allemands s'assurèrent, avant 
la guerre, la prépondérance sur la plupart des marchés mon¬ 
diaux. Ce procédé s’appelle le « dumping ». Bien entendu, le 
mérite de l’avoir inventé n’en revient pas à nos ennemis. Cha¬ 
cun sait qu’ils ne possèdent aucune imagination, ni aucune 
des qualités et capacités qui caractérisent l’homme civilisé. 
C’est pour cela, d’ailleurs, qu’on les appelle les Barbares. La 
seule chose qu’ils aient probablement découverte, c’est l’abo¬ 
minable instrument de musique qui tire son nom du leur, 
l’orgue de barbarie. Le « dumping » est d’origine américaine. 
Mais s’ils n’en ont pas conçu le principe, les sujets du Kaiser 
sont, par contre, passés maîtres dans son application. 

11 n’était pour ainsi dire pas un article qu ils ne cédassent 
chez nous à meilleur compte que nos propres fabricants. 

Et il en était de même partout. 

Comment trouvaient-ils moyen de développer leur prospé¬ 
rité nationale en perdant ainsi sur toutes leurs transactions 
commerciales ? Voilà qui échappe aux plus malins. C’est, à 
proprement parler, déconcertant. Quelques-uns ont prétendu 
que l’on exagérait en racontant qu’ils vendaient leurs marchan¬ 
dises au-dessous du prix de revient ; en réalité, a-t-on dit, ils 
vendent, non pas à perte, mais bon marché, parce qu’ils se 
contentent de bénéfices réduits et parce qu’ils ont perfectionné 
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leurs procédés de production. Mais cela me semble beaucoup 
trop fort pour un peuple que des esprits d^élite, tels MM. Lave- 
dan et Richepin, traitent couramment de « rebut de l’humanité. » 

La vérité, c’est que leurs prospérité devrait être toute de 
façade comme leur puissance militaire. Celle-ci, on s’en rend 
compte maintenant, était étrangement surfaite, puisque, 
depuis deux ans bientôt que la guerre est commencée, ils 
ont pu s’emparer chez nous de sept ou huit départements seu¬ 
lement et de quelques provinces en Russie. 

Néanmoins, et aussi décevant que soit le « dumping », les 
Allemands s’obstinent à le pratiquer sur les quelques rares 
places que demeurent ouvertes à leurs industriels et à leurs 
négociants. 

Tandis que nos amis d’Angleterre ont été amenés, par le jeu 
des circonstances, à tripler le prix des charbons qu’ils nous 
livrent et à hausser sensiblement le taux du fret, l’Allemagne 
n’a pas notablement augmenté le tarif de la houille qu’elle 
fournit à certains neutres. 

Sacrifice intéressé d’ailleurs et dicté par l’astucieuse inten¬ 
tion de se réserver des débouchés pour le jour où les Alliés 
opposeront leurs barrières douanières à l’invasion de ses pro¬ 
duits et de ses matières premières. 

Heureusement qu’au-dessus des préoccupations d’ordre 
matériel, les peuples placent les considérations d’ordre moral. 

Ne voit-on pas par exemple, les Américains qui sont pour¬ 
tant réputés comme gens plus pratiques que sentimentaux, 
réserver les canons et les munitions sortis de leurs usines aux 
puissances de l’Entente, uniquement parce que celles-ci luttent 
pour le droit des gens et la liberté des peuples. 

Et quand la victoire .finale aura couronné la vaillance des 
Alliés, nos ennemis croient-ils que leur « dumping » pourra 
contrebalancer le prestige de nos lauriers auprès des autres 
nations ? 

Ils auront beau offrir a des prix dérisoires leur quincaille¬ 
rie, leur mercerie, leur bonneterie, leur ferraille et leurs pro¬ 
duits chimiques, aux Scandinaves, aux Bataves, aux Asiates et 
aux Américains du Sud, je suis persuadé que ceux-ci nous 
réserveront leurs commandes, parce que nous aurons été les 
champions de la civilisation. 

On ne fait pas les affaires par intérêt, mais par sympathie. 

Monsieur Badin. 
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. — Le général N... aussi continue. 

Tout son article d’aujourd’hui est supprimé par la 
censure. 

Je fais remarquer qu’il est le seul critique militaire (?) 
à qui cela arrive. 


^ ¥ 

2 juillet. 

L’enboché Brizon fait encore des siennes aujourd’hui. 

Malgré l’engagement pris, il divulgue ce qui s’est 
passé au Comité Secret. 

Quand, plus tard, on saura que l’Allemagne a connu 
par le détail ce qui s’est passé aux Comités secrets du 
Parlement français, il faudra bien que les traîtres 
puissent dire : 

C’était dans les journaux ! 

Et deux colonnes de révélations, d’ailleurs de style 
idiot et aux sous-entendus très lourds, s’étalent dans le 
Bonnet d’aujourd’hui ; je vous en fais grâce. 

La censure cependant se réveille et inflige une sus¬ 
pension de dix joutas au journal allemand. 

Le Bonnet laisse éclater sa colère dans le numéro du 
11 juillet. 


★ 

¥ ¥ 


11 juillet. 

Dans lequel il ose insérer cet appel à Témeute : 

« Mais rheure n’est pas encore venue de préciser la portée 
« de certaines de ces manifestations. Au surplus, M. Briand 
« n’ignore pas ce qu’elles valent, et comment elles pourraient 
« un jour, engendrer des événements autrement importants 
« que la suspension d’un journal. N’insistons pas, M. Briand 
« nous comprend. autres aussi. » 
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★ 

^ ¥• 

13 juillet. 

La moitié du journal est censuré. 

M. Badin trouve cependant le moyen d’insulter nos 
alliés anglais. Le général N...qui de plus en plus laisse 
paraître l’anarchiste qu’il est en réalité, bave, de-ci, de¬ 
là. Enfin un article en faveur de la paix allemande est 
également blanchi. 

* 

^ 4 - 


14 juillet. 

L’article de M. Badin était tellement anglophobe que 
la censure l’a supprimé entièrement. 




16 juillet. 

Un document curieux. 

M. Edmond Laskine, agrégé de l’Université, et rédac¬ 
teur au Matin, au Temps et au Rappel vient de publier 
un livre de la plus haute importance contre les socia¬ 
listes allemands 

Alors le Bonnet écrit ; 

UN « SALE JUIF » 

16 juillet. 

Nous avons eu Toccasion, dans ce journal, de souffleter 
comme il le méritait, le juif honteux Laskine, qui, tantôt dans 
le Matin, tantôt dans un journal républicain qui mérite mieux 
que la souillure de ce nom dans ses colonnes, diffame abomi¬ 
nablement ceux qubl appelait naguère ses amis, 

1. VInternationale et le Pangermanisme (Floury). 
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Le peuple Juif, un courageux périodique publié à Paris, 
vient d^exécuter à son tour le triste personnage. 

Il convient de citer : 

« G^est un ami qui m^a expliqué ce que faisait Laskine au 
Matin, Je ne lis pas le Matin, journal pénible... (suit un blanc, 
indice de Tintervention de dame Anastasie). 

« C’est là que Laskine écrit : c’est là qu’il faut le retrouver 
et c’est là que ce juif, ce socialiste a échoué, démentant tout 
son atavisme, tout l’enthousiaste élan de sa jeunesse ! 

« Hélas ! je ne reproche pas à Laskine d’avoir changé d’avis ; 
je ne lui reproche pas d’avoir été écœuré par l’attitude de la 
majorité des chefs du socialisme allemand, je lui reproche 
d’avoir fait de la célébrité et des billets de cent sous (on ne 
paie guère au Matin, paraît-il) de ses désillusions ; je lui 
reproche la malpropreté de sa besogne actuelle : si le Matin 
avait besoin d’un homme pour allonger un croc en jambe au 
socialisme actuellement déconsidéré dans sa clientèle {sic) ce 
n’était pas à Laskine, juif, à s’en charger... 

« Si peu que Laskine puisse rester, vouloir rester juif, ne 
sent-ils plus rien en lui de cette force qui le poussa vers le 
socialisme dès qu’il put vouloir ? Et parce que quelques socia¬ 
listes allemands se sont trouvés trompeurs, l’histoire en va-t-elle 
moins son chemin ? 

« Et dans les circonstances actuelles, comment démêler les 
vraies responsabilités ? Qui sait comment et dans quelle 
mesure la masse a été trompée par les chefs ? Comment oser 
faire de Thistoire, accuser, juger, quand on n’est pas en pos¬ 
session des éléments de la cause ? Mais il faut dire, Laskine, ce 
qui est vrai et ce qui fait de votre ouvrage quelque chose 
d’infiniment laid et bas ; c’est que, dans votre trahison, nul 
souci de vérité et de justice ne vous a guidé, mais seulement 
le désir de la renommée et du profit ; si vous les avez trouvés, 
puisse cette récompense vous suffire ! Nous songerons avec 
tristesse au juste que vous auriez pu être et qui n’avez voulu 
que vous renier, vous tromper vous-même et tromper les 
autres... 

« Le temps mettra toutes choses en place et les Laskine ; et 
si l’on n’à pas voulu discuter ce qui se fait au Matin pour ne pas 
tomber dans les mêmes errements, ce n’est pas qu’on j renonce ; 
mais c’est ouvrage de paix. Ce qui nous importe, c’est que 












192 LES SERVITEURS DE L^ENNEMI 

Laskine soit Juif, et Juif d’origine russe et qu’en fait il soit 
seul. 

« Et 

{Censuré) 

L’auteur termine ainsi l’exécution du personnage : 

« Laskine est de ceux qu’aucun passé Juif ne rattache à la 
tradition et qui vont errants sans lien, suivant leurs appétits ; 
instruit, intelligent aucun souvenir pour lui ne le retient à 
une idée et cet isolement lui permet ses trahisons ; le judaïsme 
n’existe pour lui pas plus que le socialisme ; ce sont des entités 
vagues qui disparaissent devant les immédiates satisfactions 
qui rallient son adhésion, son action. » 

Il y a des milieux qu’il ne fait pas bon quitter. 


★ 






17 juillet. 

L’article de M. Badin (qui pourrait bien s’appeler 
Clairet) était tellement odieux aujourd’hui que la cen¬ 
sure l’a complètement supprimé. 

Un sort presque semblable est fait aux commentaires 
du général N..., général comme moi. 


★ 

18 juillet. 

Pour prôner la force, la vaillance et le moral des 
soldats allemands, M. Badin, aujourd’hui, essaie de 
nous faire croire que la presse française ne cesse de 
répéter que les soldats allemands 

... sont des gamins rachitiques, des macrobites artério-sclé- 
reux, voire des malheureux atteints de scoliose et de coxal¬ 
gie, etc... 





































ANNÉE 1916 


193 


Prétexte boche. 

M. Badin sait bien qu’il ment, mais pour accomplir 
sa besogne il veut un paravent. 

★ 

¥■ ¥■ 

19 juillet. 

Un article de l’emboché Brizon, qui devait paraître 
ce jour, a été complètement supprimé par la censure. 

Quant à Vigo, il demande à cor et à cri des com¬ 
missaires aux armées. 

Peut-être saurait-il ainsi bien des choses, et pour¬ 
rait-on avoir quelques têtes de généraux ? 


* ¥■ 


20 juillet. 

M. Badin continue. 

Le général N... aussi. 

★ 

^ ¥• 


24 juillet. 

De plus en plus, le danger commun fait se resserrer 
l’union des peuples d’Angleterre et de France. Devant 
l’héroïsme et la science de nos soldats, l’Angleterre 
sent monter en elle un frisson d’admiration. Pour que 
l’union soit complète, absolue, pour que l’Allemagne 
sache bien que toutes les raisons sur lesquelles elle a 
compté pour désunir les alliés, disparaissent les unes 
après les autres, les suffragettes anglaises, qui avaient 
profondément troublé l’empire britannique avant la 
guerre, décident, au nombre de plus de 100.000, de faire 


13 
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une grandiose manifestation d’ensemble en faveur de 
Jeanne d’Arc, de Nelson et Wellington. 

Tous les patriotes comprendront à la fois l’habileté, 
la générosité et la portée d’un tel acte. 

L’Allemagne l’a compris également. 

Aussi donne-t-elle l’ordre au Bonnet de critiquer, de 
railler, de salir l’action des femmes anglaises. 

Et M. Badin écrit : 

A BATONS ROMPUS 

24 juillet. 

On avait un peu oublié les suffragettes depuis la guerre. Des 
femmes qui jettent des bombes sur des châteaux^ qui incen¬ 
dient des greniers, qui provoquent des déraillements de trains, 
qui malmènent des agents de police, qui cravachent et giflent 
des ministres, voilà certes de quoi exciter la curiosité en temps 
de paix. Mais, depuis que les nations de TEurope ont entamé 
leur grand match homicide, ces exploits ont été singulière¬ 
ment dépassés, en ampleur, en nombre et en conséquences 
meurtrières. 

Aussi les dames belettes et les demoiselles acides qui pré¬ 
tendaient conquérir le droit de vote à la force des ongles et 
des dents, avaient renoncé à leur propagande. 

Les gardiens de prison et les surgeons d’outre-Manche n^en 
étaient point fâchés. Les incartades des suffragettes leur 
imposaient en effet des besognes d’une nature particulière¬ 
ment choquante pour les respectabilités britanniques. 

Incarcérées, ces péronnelles fanatiques prétendaient prati¬ 
quer la grève de l’estomac, et se laisser mourir de faim, si 
Ton ne consentait point à les relâcher. Afin de conserver des 
vies si précieuses, geôliers et médecins devaient administrer 
de force à ces viragos en délire, leur ration alimentaire. Et 
vous devinez à quels pugilats et à quelles violences docteurs et 
gardiens devaient se livrer pour introduire dans le tube diges¬ 
tif des récalcitrantes la canule destinée à leur ingurgiter les 
sucs nourriciers. 

Les conditions nécessairement un peu brutales dans les¬ 
quelles s’exerçait cette contrainte par corps à corps, susci- 
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taient d’ailleurs de véhémentes protestations de la part des 
âmes sensibles. Et nous connûmes avant les enquêtes des 
commissions franco-belges sur l’invasion allemande dans les 
Flandres, des récits d’atrocités à faire dresser les cheveux sur 
la tête des lecteurs habituels de M. Gaston Leroux. 

On conçoit que des personnes ainsi accoutumées à passionner 
l’opinion publique, ne puissent demeurer indéfiniment dans le 
calme et dans le silence. 

Aussi, mistress Christabel Pankhurst, doyenne et leader de 
« Women Polotical and social union » vient-elle d’organiser 
à Londres un cortège qui a provoqué l’enthousiasme des 
badauds. 

L originalité de cette manifestation n’était point, à mon 
avis, dans les costumes des nombreuses figurantes, car rien 
ne ressemble à une brocheuse comme une « obusette » et à 
une blanchisseuse comme une « munitionnette ». 

Ce qui sort, selon moi, de la banalité, c’est l’idée d’avoir 
placé à la tête de cette procession saint Michel et Jeanne 
d’Arc, et d’être allé sous la conduite de cet archange et de 
cette héroïne, déposer des couronnes au pied des statues de 
Nelson et de Wellington. 

Je ne pense point que la censure soit assez maladroite pour 
m’interdire de dégager le sens de cette symbolique concep¬ 
tion, car ce ne serait pas ma pensée, mais celle de mis¬ 
tress Pankhurst qui se trouverait mutilée par ses ciseaux. 

La « leader » des suffragettes a sans doute entendu dire que 
le peuple anglais a oublié le différend un peu vif qui le brouilla 
avec la Pucelle d’Orléans, et que nous devons oublier, de 
notre côté, les discussions acrimonieuses que nous eûmes avec 
lui, au temps de Trafalgar et de Waterloo. 

Leçon bonne à méditer. 

Besogne allemande. 

★ 


25 juillet. 

Deux colonnes d’encouragement aux socialistes mi¬ 
noritaires, aux Kientaliens, à ceux qui veulent la paix 
a tout prix. ^ 




196 


LES SERVITEURS DE l’eNNEMI 


26 juillet. 

Un article (2 colonnes) du faux général N... contre 
les représailles. 

Un article en faveur de l’âme (?) allemande. 

Un article favorable à un Suisse qui vient d’être 
condamné dans son pays pour refus du service mili¬ 
taire. 

★ 

^ 4 - 

27 juillet. 

Je continue à citer M. Badin. 

Sa prose est en effet la plus fielleuse, la plus empoi¬ 
sonnée qu’on puisse lire en France, car il semble écrire 
en blaguant et fait du mal à la patrie avec le sourire. 

Aujourd’hui il écrit : 

27 juillet. 

L'exploit de l'aviateur Marchai relève de la pure tradition 
française : il est à la fois crâne et inutile. 

Traverser TAllemagne, du couchant au ponant, survoler 
Berlin, affronter les innombrables postes d'observation aérienne 
qui parsèment un parcours de 1.400 kilomètres, voilà qui 
dénote un beau courage et une remarquable virtuosité spor¬ 
tive. 

Mais pourquoi avoir prodigué tant de vaillance et couru de 
si grands risques pour lancer une proclamation dont la Censure 
vient d'autoriser la reproduction. 

Je ne voudrais pas contrister l'auteur de ce manifeste à la 
population berlinoise. Il a cru certainement révéler à nos 
adversaires une foule de faits que ceux-ci ignoraient, et leur 
exposer une situation sur laquelle ils n'étaient point rensei¬ 
gnés. Ses intentions étaient excellentes; oserai-je dire qu'elles 
ne valaient pas la peine d'être réalisées. 

Ce qu'il a ramassé dans son élucubration, ce sont les thèmes 
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sur lesquels s’exerce, depuis bientôt deux ans, la verve rabâ¬ 
cheuse de nos plus éminents folliculaires. Or, les Teutons et 
particulièrement les Berlinois ont complète licence de suivre 
dans leur texte original et in extenso, les développements 
verbeux auxquels se livre la pleiade des Barrés, des Richepin, 
des Bazin, des Hermant et autres lave-dents. 

En effet, les journaux français ont libre accès dans l’Empire 
Germanique et ainsi les sujets du Kaiser ont quotidiennement 
le moyen de savoir ce que nous pensons des origines de la 
guerre, et ce que nous présumons de ses développements 
comme de son issue. 

Le malheur c’est qu’ils gardent une opinion diamétrale¬ 
ment opposée à la nôtre, car leurs publicistes et leurs politi¬ 
ciens leur fournissent pour s’entêter dans leur jugement des 
raisons aussi fortes que celles dont nos politiciens et nos publi¬ 
cistes se servent pour nous confirmer dans le nôtre. 

Je ne prétends pas, certes, que ces « raisons » soient inspi¬ 
rées par la raison pure. Si l’on y tient absolument, je convien¬ 
drai même que ces raisons ne sont que des sophismes. Mais, 
c’est après les avoir confrontés avec nos affirmations et nos 
arguments, que les Allemands persistent à ne pas s’avouer 
vaincus et destinés à l’anéantissement total, s’ils ne se courbent 
pas immédiatement sous nos fourches caudines. 

Je ne pense donc point que le message expédié aux Berli¬ 
nois, du haut des airs, par l’héroïque vaguemestre volant Mar¬ 
chai, donne un appréciable résultat, tout au moins en ce qui 
concerne une évolution de l’opinion germanique. 

Par contre, je considère comme très important qu’un aéro¬ 
plane français ait survolé, non seulement Berlin, mais encore 
des centaines de villes allemandes, sans semer, sur son par¬ 
cours, la dévastation et la mort. 

Jusqu’à présent, les aviateurs s’évertuaient à exercer des 
représailles réciproques sur des cités ouvertes. Et si, de part 
et d’autre, il se rencontrait quelques âmes féroces pour jubi¬ 
ler au récit de ces raids, il y avait aussi bon nombre de gens, 
encore affligés de sentimentalisme, pour pleurer sur la mort 
des victimes innocentes. 

Au cas où les Allemands mettraient leur amour-propre à 
rivaliser de générosité avec Marchai, M. Hervé en éprouverait 
sans doute un profond regret. Mais il n’y a point que M. Hervé 
dont l’opinion compte en France. 
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J’ai reproduit cet article, non seulement parce qu il | 
contient un blâme contre les représailles et une tenta- 1 
tive de destruction de l’effet moral produit par le raid 
de Marchai, mais aussi parce qu’il contient un des plus ■ 
gros mensonges et une des plus perfides manœuvres 
de l’Allemagne. s 

M. Badin affirme en effet qu’en Allemagne on peut | 
se procurer comme Von veut tous les journaux français. ^ 

C’est faux. | 

Je sais de source absolument sûre, par le témoignage ; 

de neutres revenant d’Allemagne et avec lesquels j ai 
causé des heures entières à Bâle, à Schaffouse ou à , 
Zurich, que l’histoire des journaux français répandus j( 
librement et quotidiennement en Allemagne est une 
perfidie boche. L’Allemagne et 1 Autriche se font en 
effet expédier chaque jour, par un commissionnaire 
en journaux de Genève, un ballot assez important j 
d’exemplaires du Malin^ du Pelil Parisien^ du Temps, | 
de VAction Française et du Bonnet Rouge. 

Quatre kiosques à Berlin, sept à Vienne, deux à Mu- j 
nich, dix à Budapest, et deux à Francfort reçoivent, de 1 ; 
temps en temps, quelques exemplaires avec l’ordre de j 
les afficher tel et tel jour, les jours où la police signale î. 
la présence de neutres importants. Le même travail j 
est fait dans certains restaurants. 

Si un acheteur indigène se présente pour acheter un j 
numéro d’un journal français, on lui répond générale- j 
ment que ce numéro est retenu (saut certains numéros 
du Bonnet) sinon, si on le lui vend, 1 acheteur est suivi j; 
par un roussin qui fait sur lui la plus minutieuse en- j 
quête, lorsque, ce qui arrive le plus souvent, il ne 1 ai- - 

rête pas immédiatement. ) 

Si c’est un neutre, à qui la police a indiqué les kios- i 

ques où il trouvera des journaux français, la femme, ou ^ 
l’enfant, ou l’amputé qui tient le kiosque s’empresse de | 
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lui remettre les exemplaires désirés en lui faisant re¬ 
marquer qu’à Paris il n’y a pas de kiosques qui vendent 
les journaux allemands. 

On espère que cela ne tombera pas dans l’oreille d’un 
sourd et que, par là, on arrivera à faire accepter par la 
naïve France l’exposition dans nos kiosques de tous les 
Lokal Anzeiger, Deuslche Tageszeitung, Die Posl, 
Fremdenblatl., Frankfurler-Zeitung, etc..., dont des 
éditions spéciales seraient faites pour nous, avec cet 
art du mensonge et du faux qui caractérise l’Allemand. 

Au fond M. Badin sert beaucoup mieux l’Allemagne 
que Vigo et même que Clairet sans masque. 


★ 

^ jf 

28 juillet. 

M. Badin récidive. 

. — Une note pour défendre les maisons allemandes 
d’Amérique menacées par les listes noires de l’Angle¬ 
terre. 

★ 

^ Y- 

29 juillet. 

Encore la bochophilie de M. Badin. On a la sensation 
de lire une feuille de Berlin. 

29 juillet. 

M. Bailbj n’est pas content. Voulant contribuer pour sa 
large part à la reprise de la vie économique, il est allé passer 
une soirée au cinéma. Or, sa bonne intention n’a pas été 
récompensée ; en effet, il a assisté à un spectacle dont son 
patriotisme susceptible et délicat a été rudement choqué. Ima¬ 
ginez-vous qu’il y avait au programme un film intitulé «For¬ 
faiture ». M. Bailby considère que c’est une des merveilles du 
« Genre ». Seulement,écrit-il, il est fâcheux que l’intrigue mette 
en scène un Japonais qui, chargé par l’auteur des crimes les 
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plus noirs, finit en cour d^assises où sa culpabilité est enfin 
dévoilée;la foule américaine se dresse en furie pour le lyncher. 

Un tel film, constate M. Bailby, est cruellement désobligeant 
pour nos amis et alliés les Nippons. On imagine avec peine la 
présence d"un de leurs nationaux dans cette salle où il s'éton¬ 
nerait de la décourtoisie française. 

On ne doute point que je partage absolument la manière de 
voir du directeur de VIntransigeant. Au lieu de faire jouer 
le rôle de traître de mélodrame à un sujet du Mikado, Tauteur 
aurait dû en charger un Allemand. Les fils de la Germanie 
ont commis suffisamment de forfaits, ainsi que Tout établi 
MM. Barrés, Bazin et autres Richepin, pour qu’on ne regarde 
pas à leur attribuer une forfaiture de plus. 

Mais je suis plus exigeant encore ; je trouve que l’observa¬ 
tion critique de M. Bailby devrait être d’une portée générale 
et gagnerait en utilité, si l’on en tenait compte à la fois au 
théâtre, dans la presse et même dans l’administration de la 
justice. 

Notre répertoire dramatique est encombré de pièces 
comiques et tragiques, dans lesquelles des personnages antipa¬ 
thiques, méprisables, odieux ou ridicules, sont Russes, Anglais, 
Italiens ou Belges. 

Il n^’y a qu’à supprimer ces œuvres si leurs auteurs spnt 
morts ; s’ils sont vivants, ils ne demanderont pas mieux que 
d’attribuer à des Teutons les vices et les crimes qu’ils ont 
entendu flageller et stigmatiser. 

Les journaux de leur côté accompliront une œuvre pie en 
expurgeant soigneusement de leurs faits-divers et de leurs 
comptes rendus tout ce qui pourrait mettre en fâcheuse pos¬ 
ture un de nos alliés et amis. 

Enfin nos magistrats nè doivent pas, dans les heures graves 
que nous traversons, se considérer comme chargés d’assurer le 
strict respect des lois et de rendre des sentences en toute 
équité. 

Condamner un inculpé appartenant à l’un des pays qui nous 
prêtent leur fraternel appui sans tenir un large compte de sa 
nationalité, c’est se rendre coupable d’une ingratitude envers 
ses frères de race. 

Pour mon compte, j’entre tellement dans les vues de 
M. Bailby que s’il m’advenait d’être poignardé par un sujet 
du roi Albert ou escroqué par un des fils de notre sœur latine, 
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je me garderais de toute plainte au Parquet de même que de 
toute récrimination. La réputation de nos compagnons d^armes 
m^est en effet plus chère que ma bourse et ma vie. 

Ajouterai-je qu’une hésitation me reste de savoir si ce souci 
de ménager l’honneur et la susceptibilité de nos alliés ne 
devrait point s’étendre à nos propres compatriotes, et s’il ne 
conviendrait pas de jeter un voile sur toutes les défaillances 
des Français. 

{Censuré,) 

Puis Clairet sous sa propre (?) signature cette fois 
bave sur les patriotes. 

L’ENGEANCE 

29 juillet. 

On les appelle en Italie les guerrafondiers. En France, ce 
sont les jusqu’auboutistes. Je ne sais quel est le nom dont on 
les affuble en Allemagne. Mais ils sévissent chez nos adver¬ 
saires comme chez nos alliés. 

Leurs trouvailles valent celles de nos chauvins les plus fous. 
Ils reprochent à leur chancelier, M. de Bethmann-Hollweg, de 
vouloir conclure une paix pourrie ; c’est leur façon de désigner 
le fantôme que les chauvins de chez nous voient se dresser dans 
les cauchemars de leurs digestions pénibles et qu’ils appellent 
une « paix boiteuse ». 

Ils accusent M. de Bethmann-Hollweg d’être « anglophile ». 
Ah ! les philies et les « phobies » !... Ils ne parlent que du 
péril anglais. Un haut fonctionnaire de la Prusse Orientale est 
allé jusqu’à provoquer en duel ce chancelier qu’il soupçonne 
de ne pas détester assez l’ennemi : le chancelier lui a répondu 
en le révoquant. Et les accusations de se multiplier, les soup¬ 
çons de grossir... 

Quel que soit son nom, quels que soient ses thèmes, l’en¬ 
geance, vous le voyez, sévit partout. Et dans les moments où 
les manifestations ridicules ou odieuses de nos «jusqu’aubou¬ 
tistes » sont sur le point de vous faire perdre patience, vous 
n’avez pour retrouver votre sérénité, qu’à vous rappeler que 
l’Allemagne, elle aussi, à les siens et que l’ennemi pâtit autant 
que nous, du voisinage de ces êtres encombrants, agités et 
pernicieux. 


Georges Clairet. 
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Enfin \e, Bonnet, parallèlement aux journaux boches, 
commence une campagne en faveur de la grâce du traître 
anglais Casement. 

On sait que l’Allemagne avait promis aux fanatiques 
irlandais, naturalisés allemands ou américains, que 
cela dût-il lui coûter cent millions, elle sauverait la tête 
de Casement. 

Le Bonnet s’en occupe très habilement d’ailleurs. 


SUR ROGER CASEMENT 

29 juillet. 

Cependant que le gouvernement anglais se débat au milieu 
du bourbier irlandais, sir Roger Casement, condamné à mort 
pour trahison, a vu son appel repoussé. Le recours à la jus¬ 
tice suprême de la Chambre des Lords lui est maintenant refusé 
par le Procureur Général. Il n’est plus maintenant que la misé¬ 
ricorde royale qui puisse le sauver de la pendaison. 

Une pétition demandant une mesure de grâce a circulé dans 
certains milieux irlandais et anglais et a recueilli des signa¬ 
tures influentes. En dépit de Tindignation causée par la folle 
équipée de Casement, on ne considère pas un acte de clémence 
comme improbable. 

Les démocrates anglais pensent que trop de sang a payé 
déjà la rébellion de Dublin. Ils sont les premiers à reconnaître 
les torts que la puissance anglaise a eu longtemps à l’égard 
de FIrlande, et ils savent que les rancunes laissées par une 
histoire tragique, plus de sang encore ne les effacera pas. 

Leurs efforts ne peuvent en France éveiller que de la sym¬ 
pathie. La France peut-elle oublier que c’est vers elle que se 
tournait autrefois une Irlande, mille fois plus malheureuse que 
l’Irlande d’aujourd’hui ? 

Casement,ce n’est pas l’Irlande. Et au moment où des mil¬ 
liers de jeunes hommes tombent chaque jour sur la ligne de 
bataille,qu'importe la vie d’un rebelle, qui, librement, l’a jouée 
sur l’a cause qu’il a choisie et a perdu ? D’autres, Conolly, 
Pearse, Mac Donagh...des travailleurs,des utopistes,des poètes 
ont été frappés qui sans doute n’avaient pas la responsabilité 
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de cet ancien plénipotentiaire de l’Empire, comblé d’honneur 
par le Roi qu’il a trahi ! 

A ces raisonnements de ceux qui repoussent Tidée d’une 
grâce est-il besoin de répondre par des arguments? Il n’en est 
point qui tiennent contre la générosité envers un ennemi réduit 
à l’impuissance. 

Roger Casement a protesté violemment contre l’insinuation 
qu’il avait été gagné par l’or allemand. Et de fait il n’en a pas 
été accusé directement (1). Ceux qui aujourd’hui demandent 
grâce pour sa vie, rappellent que les services qui lui ont valu 
le titre de knight,il ne les a pas rendus seulement à la Cou¬ 
ronne et à l’Empire britannique mais à l’humanité tout entière : 
ses efforts ont contribué à mettre fin aux abus et aux atro¬ 
cités que subissent les indigènes de l’Afrique centrale. 

Si des voix françaises se joignent à celles qui implorent la 
clémence d’un monarque ami, elles trouveront un écho sym¬ 
pathique dans les pays neutres et notamment dans la grande 
démocratie américaine. Et elles prouveront au monde une fois 
de plus qu’un abîme sépare les Alliés des gouvernements des 
Empires du Centre dont le dernier crime a été l’exécution du 
patriote italien Battisti. 

Ce parallèle, entre le patriote Battisti assassiné par 
les Autrichiens, pour avoir travaillé à la grandeur et à 
Tunité de sa patrie, et le traître Casement qui, en face 
de Tennemi, suscita une révolution dans la sienne, est 
bien boche. 

Et le Bonnet seul pouvait le faire. 


★ 

30 juillet. 

Apologie des Zimmerwaldiens, propagande en faveur 
de la minorité socialiste amie de la paix à tout prix. 


1. C'était au contraire le plus grave chef d’accusation. 
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★ 

31 juillet. 

Défense des Boches, par M. Badin, au sujet des 
abominables évictions de Lille. 

Grand article anonyme sur le même sujet et* dans le 
même but. 

★ 

¥■ ¥■ 


2 août. 

Encore M. Badin dans ses exercices [censuré). 
Idem pour le faux général N... [censuré). 




3 août. 

Tentative de sauvetage de Casement [censuré). 
Apologie en trois colonnes de la révolte irlandaise. 


^ H- 

4 août. 

Sommation du faux Général N... au gouvernement 
français d’avoir à répondre favorablement aux tenta¬ 
tives de Paix de l’Allemagne. 

Trois colonnes d’élucubrations pacifistes de Romain 
Rolland. 


5 août. 

Incartades du Général N... 

Publicité ardente en faveur des agissements des 
Kientaliens. 
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★ 

♦ ¥• 

6 août. 

M. Brizon a voulu travailler [censuré). Et nous voici 
privé d’un document. 

Un filet sur l’espionite [censuré). 

★ 

^ * 

7 août. 

Défense des Boches par M. Badin. 

Défense des Kientaliens. 

Défense de Théodore Mante. 

Défense des Allemands à propos des évictions du 
Nord. 

Apologie des socialistes allemands. 

11 faudrait pouvoir reproduire tout le numéro. 


8 août. 

Même besogne que la veille. 

M. Badin, lui, est complètement censuré. 

if 


9 août. 

Toujours le même travail. 

Mais cette fois le Bonnet est aux trois quarts 
suré. 


cen- 







206 


LES SERVITEURS DE l’eNNEMI 


★ 


10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, août. 

On ne sait plus quoi extraire dans ces numéros, tout 
est boche ; tous les rédacteurs se coalisent pour bien 
gagner leur argent. 

Tout converge au même but, au but que les lecteurs 
de ce travail voient déjà depuis longtemps. Reproduire 
tout cela serait se répéter. 


» * 


18 août. 

L’Allemagne qui se garde bien de dire ses buts de 
guerre voudrait connaître ceux des alliés. 

Toute la presse à sa dévotion, chez elle et chez les 
neutres, donne énergiquement en ce sens. 

Le Bonnet naturellement suit. 

LE SOLEIL ET LA LUNE 

18 août. 

Le mot est de M. Théodore Wolff, qui a vivement critiqué, 
dans une série d’articles du Berliner Tageblatt^ journal qui 
vient, comme on le sait, d’être frappé de suspension, ceux qui 
prétendent « conquérir le soleil et la lune ». 

On fait actuellement de grands efforts, tant en France que 
chez les neutres, pour persuader à l’opinion que cette caté¬ 
gorie d’Allemands est demeurée la grande majorité et que les 
pangermanistes tiennent toujours le haut du pavé. 

Dans un article, remarquable autant pour les inexactitudes 
dont il fourmille que pour les citations précises qu’il apporte, 
le Journal de Genève vient de s’efforcer de démontrer que 
l’opinion allemande n’est pas mûre pour la « paix blanche ». 

Le Journal de Genève base cette démonstration sur l’échec 
de la campagne organisée par le comité national qui sous l’égide 
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du comte de Wedel tentait de contrebalancer la propagande 
des annexionnistes. 

Il paraît — c’est le Journal de Geneve qui l’assure — que 
le théologue Arnac, chef spirituel de Tentreprise, aurait fait 
une conférence qui n’aurait pas rencontré beaucoup de succès. 

Un autre orateur du comité, le député Haussmann(l), aurait 
été lui aussi franchement accueilli à Hambourg, et salué par 
les cris de : « A bas l’Angleterre I En avant les sous-marins ! » 

Deux conférences ! Voilà qui n^est pas énorme quand o n 
sait que des manifestations violentes et qui groupaient un grand 
nombre d’ouvriers ont eu lieu dans toutes les grandes villes 
d’Allemagne pour protester à la fois contre la vie chère et 
contre la continuation de la guerre. 

Mais le Journal de Genève a dans sa hotte d’autres argu¬ 
ments. Croiriez-vous que, sur la couverture d’une brochure 
de M. Houston Chamberlain, qui préconise l’hégémonie du 
pangermanisme, on peut lire : 200.000 exemplaires vendus ? 

Deux cent mille, pas un de plus, tout au moins comme le 
Matin a deux millions de lecteurs, pas un de moins non plus. 

Ce n’est pas tout. Il y a encore un livre de 200 pages qui 
s’intitule ; Lanéantissement de la puissanee universelle de 
VAngleterre et du tsarisme russe, ^diV M. Von Bleeke, et qu’on 
livre sous une bande sur laquelle on a imprimé : en trois 
semaines, 20.000 exemplaires. 

Soixantième édition, a lu également le rédacteur du Journal 
de Genève sur la couverture d’un opuscule du D^’Albert Rit ter, 
encore un annexionniste de marque. 

Et le manifeste du professeur Dietrich Schaffer et du« Comité 
indépendant » préconisant des annexions étendues aux dépens 
de la Belgique, de la Russie, de la Serbie et de l’Angleterre (rien 
que cela) a été répandu dans tout l’empire à... 300.000 exem¬ 
plaires. 

Voilà qui est effroyable en effet, et l’on peut s’alarmer.., 
bien que ces chiffres soient encore inférieurs à la vente quo¬ 
tidienne de la prose de M. Maurice Barrés. 

A la vérité, c’est un procédé un peu gros que celui dont on 
use ainsi pour encourager les annexionnistes de chez nous. En 
Allemagne, les pangermanistes trouvent tous les encourage¬ 
ments qu’ils veulent et les meilleurs arguments pour baillon- 

1. M. Haussmann est le représentant politique de l’Internaiionâle Juive 
en Allemagne. 
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ner Topposition en traduisant et en reproduisant la presse de 
MM. Charles Maurras, Maurice Barrés, Gustave Hervé et de 
quelques autres. 

Cependant dans divers pays de TEntente, on cite, comme le 
fait le Journal de Genève, les chiffres tout à fait anormaux des 
tirages de pamphlets et de publications pangermanistes pour 
laisser croire à l’opinion qu’il n^y a pas, en Allemagne, d’oppo¬ 
sition sérieuse. 

On ne saurait s’élever avec trop de force contre cette méthode ; 
les peuples ont le droit de vouloir être exactement renseignés. 
Ils ont assez sacrifié d’eux-mêmes pour exiger de leurs gou¬ 
vernements respectifs une franchise totale, marque d’une con¬ 
fiance absolue. 

Et c’est pour cela que le Parti socialiste en France s’est 
particulièrement honoré en réclamant la publication des buts 
de la guerre. 

Le Parti socialiste de France, on ne le répétera jamais assez, 
comprend dans son sein trois ministres qui au Conseil natio¬ 
nal ont voté la résolution demandant cette publication. 

Ces trois ministres se doivent de ne pas renier leur vote. 

Mais une autre question se pose : Le Parti socialiste serait- 
il donc le seul parti démocratique en France ? 

Il fut un temps où les « blocards » impénitents que nous 
sommes se plaisaient à parler d’un autre parti, qui s’appelait 
alors le Parti radical socialiste. N’était-ce donc qu’un mythe, 
qu’une jolie légende valable seulement en période électorale ? 
Et quand sonne Pheure des graves responsabilités, ne pouvons- 
nous trouver pour défendre les principes essentiels de la démo¬ 
cratie que le seul Parti socialiste ? 

Un avenir proche nous apprendra si poser une question aussi 
osée c’est aussi vouloir le soleil et la lune. 

Jean Goldsky. 

M. Badin avait un article sur le même sujet, mais la 
Censure l’a supprimé presque en totalité. 

★ 


20 août. 

Toujours les buts de guerre. 

Pour encourager les Kientaliens français Berlin fait 
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marcher ses socialistes et permet la divulgation du 
document suivant, reproduit naturellement par le 
Bonnet. 

LA BATAILLE POUR LA PAIX 

20 août. 

Le comité directeur de la Social démocratie allemande vient 
de publier le manifeste suivant, qui a paru en même temps 
dans toute la presse socialiste allemande : 

Camarades, 

Deux années funestes se sont écoulées. Encore, toujours, le 
terrible démon de la guerre court à travers le monde, répan¬ 
dant sans pitié le massacre et Tincendie. Des millions de vies 
humaines florissantes sont anéanties, beaucoup d'espérances^ 
d’incommensurables valeurs de kulture ont été détruites. 

Cette guerre qui ravage la terre et les forces des peuples, 
ce malheur le plus terrible qui ait jamais affligé l'humanité civi¬ 
lisée ne doit-il pas prendre fin ? 

Seule la conscience de mener une guerre de défense, imposée 
à l'Allemagne par les puissances adversaires, a fait naître chez 
nos camarades sous Tuniforme l'héroïque esprit de sacrifice et 
le courage tenace grâce auxquels ils ont résisté à l’assaut des 
armées ennemies. C'est pour la sûreté du pays, pour son indé¬ 
pendance politique, pour la possibilité de la vie économique 
que le peuple allemand se bat et souffre, mais non pas pour la 
réalisation d'un plan de conquête d'aucune sorte. 

Lorsque le 4 août 1914 les représentants de la Social démo¬ 
cratie au Reischtag, fidèles à leurs principes, approuvèrent la 
défense du territoire et votèrent les crédits nécessaires à un 
tel but, ils déclarèrent en même temps : 

Nous réclamons qu'aussitôt que le but de sécurité sera at¬ 
teint et que les adversaires seront disposés à faire la paix, on 
mette fin à la guerre par une paix qui rende possible l'amitié 
avec les peuples voisins. 

La fraction Social démocratie du Reischtag a sans cesse for¬ 
mulé à nouveau cette revendication. Le chancelier a plusieurs 
fois déclaré qu'il était disposé à entamer des négociations pour 
la paix. Malheureusement les gouvernements adverses n'ont 
pas encore, jusqu’à présent, déclaré qu'ils seraient prêts eux 


14 
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aussi à négocier parce que — leurs sanglantes offensives sur tous | 
les fronts le prouvent — ils nourrissent toujours Tespoir de pou- 
voir abattre militairement TAllemagne et ses alliés. Pour cela 
ils se basent sur leur inébranlable confiance dans le nombre plus 
grand des populations et dans les ressources des pays de 1 ’Entente. ^ 

Il est indubitable que la volonté de paix aussi impérieuse chez . i 
les peuples adverses qu’en Allemagne, est affaiblie et refoulée J 
lorsque parallèlement aux chauvins et aux politiciens de con- | 
quête des pays de l’Entente en Allemagne aussi des cercles in- \ 

fluents établissent des buts de guerre et propagent des plans I 

de conquête qui doivent nécessairement exciter les peuples de j 
ces pays à la résistance la plus acharnée. [ 

Pour ces raisons, le moment semble venu pour le peuple al- | 
lemand de prendre position librement et sans restriction vis-à- 
vis de ces plans de conquête dont la réalisation créerait les { 

germes de nouvelles guerres et qui ne sont que trop propres à ^ 

prolonger le conflit actuel. | 

La levée de' l’état de siège réclamée depuis longtemps par le l 

parti social démocrate, n’a pas eu lieu, la permission de discu- | 

ter librement les buts de guerre n’a pas non plus été accordée j us- | 
qu’à présent. Et malgré cela les désirs annexionnistes de cer- | 
tains cercles sont sans cesse parvenus à la connaissance du | 
public et ont été exploités pour influencer l’opinion populaire | 
dans les pays ennemis. ^ 

Maintenant que le P*' août dernier ont eu lieu dans de nom- | 
breuses villes allemandes des réunions du Comité National pour | 
une paix honorable, réunion au cours desquelles la plupart des | 
orateurs ont discuté des buts de guerre fréquemment dans un 
sens annexionniste, c’est le devoir impérieux du gouvernement | 
de permettre d’une façon générale la libre discussion des buts f 
de guerre. Nous avons pour cela réclamé de nouveau, de façon 
pressante, dans une pétition adressée au Chancelier, l’autorisa- ] 
tion de discuter librement les buts de guerre. [ 

Nous invitons les groupes régionaux du parti à organiser pro- 1 
chainement des réunions publiques où il sera pris position à || 
l’égard des buts de guerre et de paix. Nous les engageons éga- ^ 
lement à se préparer et à faire signer une pétition dans laquelle 1 
sera réclamée une paix qui rende possible l’amitié avec les . 
peuples voisins, et qui assure à notre pays l’intégrité territo- 
riale,l’indépendance et la liberté du développement économique. 

Le Comité directeur de la sociale démocratie allemande, it; 
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Puis, cet article venimeux, où sous prétexte de par¬ 
ler de nos glorieux mutilés, on cherche à jeter le décou¬ 
ragement et à disqualifier les écrivains patriotes : 

LE VAL DES DOULEURS 

Une lourde grille. Un étroit couloir qui paraît sinuer dans 
Tépaisseur d’un mur énorme. Une voûte surbaissée aux soutè¬ 
nements massifs... Non, certes, le premier aspect n’a rien qui 
séduise et qui charme. 

Jadis, cet édifice était un monastère. Il n^a pas oublié son 
antique destination et le visiteur qui se risque à franchir la 
haute enceinte est saisi tout de suite d’une impression violente 
de contact perdu sans retour avec le monde extérieur. 

Cependant, quand on s^aventure en ces vastes jardins dont les 
frondaisons roussissent au souffle chaud d’un mois d’août impé¬ 
nitent, on est imprégné malgré soi de cette influence apaisante 
que distille éternellement la bonne nature, même éduquée par 
la main des hommes. 

Mais, que le regard se fixe sur les grises capotes de malades 
qui s^essaiment au hasard des allées, et Uangoisse vous prend, 
indicible. 

Là, devant, derrière, partout, ceux que la guerre a mordus, 
troués, lascérés, déchiquetés d"une griffe bestiale et impitoyable, 
toutes les lamentables et héroïques victimes du plus injuste des¬ 
tin. Hélas ! comment en parler ? Leurs plaies ne sont-elles pas 
un faix assez lourd, assez douloureux, et faut-il encore les aller 
fouiller d’une curiosité indiscrète ? Le silence n’est-il pas l’hom¬ 
mage le plus ému que nous puissions leur offrir ? Mais, du 
spectacle qu’ils nous offrent, un enseignement se dégage. 

La guerre se fait trop vite oublier de ceux qui ne sont pas 
appelés à la vivre. Oû donc s’est enfouie la compassion des 
premiers jours pour les blessés, les mutilés, les infirmes que 
nous croisons dans les rues, au hasard des rencontres ? Elle ne 
s’éveille plus guère qu’à l’état de souvenir. Les victimes sont 
trop. Leur nombre a d’abord stupéfié, puis accablé. Mainte¬ 
nant le cœur de la foule trop fréquemment sensibilisé est devenu 
presque indolore. 

Il faut aller en l’un de ces vastes hôpitaux oû palpite une 
portion de cette humanité pitoyable pour que l’ordre des sen- 
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timents humains se rétablisse en son plan normal et que sur¬ 
gisse à nouveau, dans son intégrité, tout l’horrible de la guerre. 

Il est beau, ô fougueux et vaillant confrère ! de célébrer les 
vertus épiques, surtout lorsqu'il n^en coûte que quelques phrases 
d’apparat confortablement écrites dans un moelleux fauteuil. 
Mais la tâche devient plus malaisée en présence de ceux qui 
payèrent ces discours pompeux d'un prix souvent plus lourd 
que leur vie humaine, je veux dire le sacrifice de pouvoir savou¬ 
rer la vie, sans lequel elle n'est qu’un insupportable fardeau. 

M. Barrés, il est des pèlerinages nécessaires. Celui du Val 
des Douleurs est de ceux-là. Puissiez-vous le faire quelquefois. 
C’est la grâce que je vous souhaite... pour vous, et, ne l'ou¬ 
bliez pas, pour nous. 

★ 

♦ ¥ 

21 août. 

M. Brizon traduit aujourd’hui sa pensée kientalienne 
en versets d’une soi’te de psaume ; en voici sept extraits. 

LE CÉLIBATAIRE EMBUSQUÉ 

21 août. 

Y a bon. Après la guerre il y aura des occasions « en fem¬ 
mes : » des jeunes, des riches, des amoureuses... Je vaudrai 
cher sur le marché du mariage. Je tiens le bon filon. 

LE MAÇON 

Y aura du travail après tout ça. La guerre, y a rien au-des¬ 
sus, comme entrepreneur de démolitions. 

LE RENTIER 

(Lisant le Temps du 25 juin 1916) ; « Le marché de nos 
rentes est excellent. Celui du 5 % notamment ne laisse rien 
à désirer. Son classement s'opère chaque jour davantage dans 
une clientèle de petits porteurs qui le garderont définitive¬ 
ment et, comme leurs devanciers de 1871 et de 1872, seront 
à même de réaliser dans l'avenir un gros bénéfice. » 
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L^AUDITEUR DE VANDERVELDE 

Si on mettait une patente sur la bêtise humaine, on trouve¬ 
rait de quoi payer tous les frais de la guerre. 

REUNION SACRÉE, INDIGNÉE 

Un locataire qui paie à coups de revolver ? Que va penser 
M. Henry Chéron, sénateur ? 

Ces employés de chez Damoy qui ont fait tant de potin avec 
leur grève, qui ont osé obtenir un franc par jour de plus pour 
les hommes, cinquante centimes pour les femmes, qu’est-ce 
qu^ils nous réservent ? 

LE VIEUX CURÉ 

Le cimetière militaire de Metz était presque vide au début 
de la guerre. On vient de Tagrandir de 7 hectares et demi. 

VICTOR HUGO 

(Au Congrès delà paix, a Lausanne, il y a longtemps r) « Et 
nous, nous tous qui sommes ici, qu"est-ce que nous voulons? 
La paix, nous voulons la paix. Nous la voulons ardemment. 
Nous la voulons absolument... nous voulons l’immense apai¬ 
sement des haines. » 

Puis des articles sur la Paix. La Paix.La Paix. La Paix! 

★ 

¥ ^ 


23 août. 

Même refrain et répété méthodiquement entre deux 
filets, en passe-partout, en laissant croire qu’on cite 
innocemment Victor Hugo alors que c’est ’Brizon et 
Guillaume que, au fond, on fait parler. 

23 août. 

Et nous, nous tous qui sommes ici, qu’est-ce que nous vou¬ 
lons ? La paix, nous voulons la paix. Nous la voulons absolu¬ 
ment... Nous voulons l’immense apaisement des haines. 

Victor Hugo. 

(Discours prononce nu Congrès de la, Paix à Lausanne.) 
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★ 
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24 août. 

J’ai déjà signalé une très violente campagne contre 
une visite nouvelle des réformés, que mène le Bonnet. 

Mais elle se corse et je la rappelle ; c’est qu’en effet, 
Lombard et Garfunkel sont au bagne et que les plus 
notables rédacteurs du Bonnet tombent sous le coup 
des nouvelles visites; alors... 


Isolé au milieu d’une demi-douzaine d’articles, contre 
une nouvelle visite des réformés, citons ce qui sort 
aujourd’hui de la poche à fiel de M. Badin. 


A BATONS ROMPUS 

24 août. 

Avec un ensemble impressionnant, les hommes d’Etat et 
les journalistes anglais nous préviennent que la guerre n^est 
pas près de finir. 

Comme la censure autorise la reproduction de cet avertis¬ 
sement dans la presse française, il faut en conclure que les 
prévisions de nos alliés méritent d’être retenues. 

Je pense, d'ailleurs, que la prolongation des hostilités ne dé¬ 
concertera pas et ne démoralisera personne chez nous. 

La vie des poilus, telle que nous la décrivent les folliculai¬ 
res de l’Ecole de Barrés, est pleine de fortes jouissances et 
d’exaltantes péripéties. Quant à l’existence que l’on mène à 
l’arrière, elle est également excitante, si j’en juge par la mine 
allègre de certains embusqués et la frimousse gaiement polis¬ 
sonne des petites dames qui les accompagnent. 

Ne signale-t-on pas, du reste, que les villes d’eau et les 
plages aristocratiques regorgent de touristes et de baigneurs. 
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qui s^amusent follement et se livrent à de larges dépenses ? 
Un ami, entre autres, m’écrit que dans un hôtel de la Savoie, 
les clients qui s’y trouvent en ce moment, ont avec eux une 
soixantaine de chiens, pour chacun desquels on paie cinq fr. 
par jour. 

N’est-ce point là une preuve que la guerre est loin d’avoir 
troublé, autant que l’assurent les grincheux, l’activité écono¬ 
mique, et touché la prospérité du pays. 

On doit d’autant moins souhaiter une conclusion rapide et 
prématurée de la guerre, que les moralistes et les sociologues 
comptent nous obliger, après la paix, à observer une série de 
prescriptions singulièrement austères. 

Le Français devra absolument renoncer à toute boisson 
alcoolique. L’expérience, selon les apôtres de la tempérance, 
a démontré que notre nation est affligée des tares les plus 
épouvantables. J’avais, un moment, pensé que comme tous les 
doctrinaires, les ennemis de la dive bouteille exagéraient un 
peu le ton de leur réquisitoire, en vue de produire un effet 
plus certain. Mais on m’a remontré que si je ne convenais point 
du péril alcoolique, cela prouverait que je suis moi-même atteint 
d’imbécilité physique et intellectuelle. Je m’incline donc, et 
j’admets que mes compatriotes devront s’abstenir de tout spi¬ 
ritueux. 

On a encore le droit d’en boire un peu à l’arrière et comme 
on en alloue aux poilus sur le front, il y aura beaucoup de 
gens à trouver le régime de guerre plus tolérable que le régime 
de paix. 

Quant aux aliments, nul doute que l’on veille, lorsque les 
armées auront été licenciées, à faire entrer dans la pratique 
les menus naguère préconisés dans le Matin par le D" Ox. 
Celui-ci avait démontré scientifiquement que les travailleurs 
vivraient à meilleur compte en supprimant une foule de mets 
qui n’ont pas une grande valeur nutritive et flattent simple¬ 
ment le palais. 

Actuellement, on jouit toujours du droit de manger ce que 
I on veut. Sans doute faut-il en posséder le moyen. Mais il me 
semble invraisemblable que des gens soient hors d’état de se 
restaurer à leur guise, quand beaucoup d’autres sont en me¬ 
sure de dépenser cinq francs, pour la pension quotidienne de 
leur chien. 

Enfin, retenus loin de leur foyer par le soin de défendre leur 
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Patrie, d'innombrables Français sont libérés du labeur de per- | 
pétrer un rejeton tous les neuf mois. 

L'affaire établie, ils doivent se livrer à la repopulation inten¬ 
sive, et, « sans rigoler », ainsi que s'exprime le Populaire. [ 

Pourquoi, dans ces conditions, éprouverions-nous quelque 
mauvaise humeur des pronostics émis par les gazettes d'outre- [ 
Manche sur la durée des hostilités. * ; 


Enfin la Censure a supprimé une tentative de justi¬ 
fication de Guillaume II. 

★ 

jf ^ 


25 août. 

Quatre pages contre une nouvelle visite des réfor¬ 
més. 


i 

!• 


j 

t 


26, 27,28,29,31 août. 

Pas de nouvelles visites ! Pas de nouvelles visites !! 
Pas de nouvelles visites !! ! 

Tous ces numéros sont pleins de ce thème. Quelle 
frousse, mon empereur ! 

★ 

Naturellement de-ci de-là les articles ordinaires dont 
j’ai donné tant d’échantillons. 

Et puis dans le numéro du 31 août, cet article de 
M. Badin que je vous prie de bien lire, car il dévoile le 
pourquoi de toutes les odieuses campagnes que je 
dénonce. 

A BATONS ROMPUS 

31 août. 

En attendant des avantages un peu plus appréciables, l'adhé¬ 
sion de la Roumanie à l’entente a valu une innombrable quan- 
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tité d^articles sur Tâme latine, le sang latin, la civilisation 
latine, la tradition latine, et toutes les vertus latines. 

Je ne peux jamais m'empêcher de sourire quand je vois 
paraître, à propos de la guerre actuelle, cette vieille formule 
de Taffinité latine, des peuples coalisés contre les Empires 
centraux. 

En fait de latin, il y a tout juste dans notre groupe les 
Italiens et encore, si l’on sert de près l’ethnologie, on trouve 
chez eux une foule d'éléments qui ne se rattache en aucune 
façon à la race autochtone du Latium ni même à ce complexe 
produit de multiples métissages que fut le peuple romain. 

Je ne présume pas en effet, que personne ait la folle ima¬ 
gination d’apparenter aux Latins les Anglais, les Russes, les 
Japonais, les Portugais ni aucun habitant des Dominions de 
la Grande-Bretagne et de nos colonies. 

Quant à nous, il serait bon de ne pas oublier, par une flagor¬ 
nerie rétrospective à l'égard des cohortes de César et des 
légionnaires qui durant des siècles opprimèrent et exploitè¬ 
rent la Gaule, que nos origines sont simplement celtiques. 

Sans doute m’objectera-t-on que notre formation intellec¬ 
tuelle — pour ne pas employer le mot honni de culture — est 
latine. 

Mais c'est justement sur ce point que l’on commet, selon 
moi, la plus flagrante et la plus fâcheuse erreur. 

Sous l’influence de l'Eglise catholique, qui est bien, elle, une 
perversion romaine du christianisme, la monarchie a effective¬ 
ment imposé à l'esprit celtique une discipline et un ensei¬ 
gnement inspirés des méthodes et des principes moraux et 
sociaux latins. 

Napoléon, imbu de théories et fanatisé d'ambitions césa¬ 
riennes, s’efforça de rendre plus pesante, sur notre mentalité 
gauloise, l’empreinte latine. 

Et maintenant encore notre organisation politique, adminis¬ 
trative et judiciaire porte la marque <c Made in Roma ». 

Seulement l’immense majorité du peuple français éprouve 
de cette latinisation tyrannique une impatience qui se mani¬ 
feste précisément par sa nervosité, par ses engouements brus¬ 
ques et ses soudains revirements, par ses accès d’humeur 
batailleuse et ses crises d'indolence, par des périodes succes¬ 
sives de docilité à ses dirigeants et de révolte contre eux. 

C'est qu'il ne s'est pas adapté — et je souhaite qu'il ne 
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S*adapte jamais — à la conception latine de Vindividu et de 
la nation. Il nhj en eut guère en effet de plus abominable et 
de plus inhumaine puisqu'elle visait à abolir chez le citoyen 
tout autre sentiment que Vorgueil de race et à appliquer toutes 
les forces de la République à la domination du monde. 

Il semble donc quand on se fait une idée exacte de ce que 
signifie la latinité^ qu'il soit au moins inopportun^ pour 
r Entente, de s^en réclamer constamment. 

Vous avez compris, n’est-ce pas. 

A bas la culture latine ! 

Mais vive la Kultur Allemande !! 


1*^ «eptembre. 

La censure a supprimé toutes les bocheries de ce 
numéro. 


2 septembre. 

Un Kientalien anglais, Normann Angell, vient d’être 
condamné à dix-huit miois de prison par les tribunaux 
de son pays pour propagande anti-patriotique. 

Le Bonnet lui consacre deux colonnes de félicita¬ 
tions. 

C’est dans l’ordre. 

Le 9 septembre il s’apercevra bien que Normann 
ne s’appelle pas Angell, mais il ne retirera rien de ses 
félicitations. 
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★ 

¥ ¥ 

3 septembre. 

M. Brizon aurait voulu publier un nouveau psaume 
boche ; la censure l’a blanchi. 

Dame Censure a également mis un terme à la cam¬ 
pagne contre les nouvelles visites (provisoirement). 

★ 

¥ ¥ 


4 septembre. 

La paix ! La paix ! ! 

Dans tout le numéro s’étale la phrase de Victor Hugo 
citée plus haut. 

Et entre deux filets, pour que ça se voit bien. 

. — Un nouveau client, un forçat, bien entendu. Il 
s’appelle Blauseur. 

★ 

¥ ¥ 


5 septembre. 

Un peu de réconfort pour ces pauvres Boches ; lisons 
cela et aimons-les. 


SELON L’HEURE... 

5 septembre. 

La politique est un art subordonné aux temps, aux lieux, 
aux circonstances et au degré d'avancement des peuples. 

Cet axiome fondamental, cette définition de la politique 
devrait en ces temps de guerre être méditée par ceux qui ont 
la responsabilité de la conduite de Topinion publique. Ils con- 
clueraient ainsi que si une certaine politique est nécessaire en 
un temps, elle peut être néfaste en un autre. Que, si au début 
delà guerre,la France, surprise par Tagression subite, dut pour 
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se faire défendre jeter la haine dans Tesprit de ses enfants, 
maintenant que la menace est écartée ce n’est plus par la 
haine mais par la raison qu'elle doit diriger sa politique... Ils 
devraient méditer aussi cet appel de la Nederlandche anti corleg 
aad : « Si tel peuple est l’ennemi d’un autre, c’est pour des rap¬ 
ports politiques et ces rapports changent suivant les circons¬ 
tances que nul ne peut prévoir. L’ennemi d’aujourd’hui sera 
peut-être l’allié de demain. La façon dont on traite l’adversaire 
dans la presse des puissances belligérantes menace d’éterniser 
la haine la plus atroce. » 

Ils devraient relire ces phrases d’or et profiter de leurs 
enseignéments. Ils devraient... mais ? 


6 septembre. 

M. Badin laisse couler son fiel. 

Hardi ! Hardi ! dit l’Allemagne, découragez les poilus. 
Et voici : 


A BATONS ROxMPUS 

6 septembre. 

Aujourd’hui je me sens un esprit léger, primesautier et un 
tantinet incliné vers le badinage. La raison n’en est pas que 
ce matin fût plus triomphant que les autres. Que non pas I 
Depuis beau jour, mon patronyme n’est plus un programme 
mais seulement le paravent d’une nature sage et discrète. 

Cet état d’esprit s’est imposé en moi à la lecture d’une 
lettre circulaire qui me fut remise avec mon courrier. Un ins¬ 
tant, j’ai cru qu’elle développait une question âpre et ardue 
d’économie sociale. Son titre : Pour l’amélioration du sort de 
la femme, m’avait ancré dans cette opinion. 

Toutefois en lisant plus avant, je m’aperçus qu’il ne s’agis¬ 
sait que de généraliser l’appellation de « madame » et de sup¬ 
primer définitivement « mademoiselle ». 

Le signataire de cette circulaire observait, avec une logique 
à faire pâlir M. de la Palisse, que l’expression de Madame et 
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de Mademoiselle révélait immédiatement à Tinterlocuteur 
ridentité de la personne à qui... 

Cette revendication est symptomatique. Elle dénote chez la 
femme une tendance à se débarrasser de la tutelle masculine. 
Elle a délaissé le logement pour Eusine, la préparation des 
ragoûts pour la confection des obus, elle a oublié le ravaudage 
des chaussettes pour apprendre à percer de petits trous dans 
les tickets de métro. On ne peut nier que la femme a évolué 
depuis le jour de la mobilisation. 

Alors, je tremble, je tremble comme un académicien en 
visite sur le front, en songeant aux lendemains que nous 
réserve la paix. 

Finie la maîtrise du sexe fort; enterrée l’autorité de l’époux; 
anéanti l’avantage de la culotte. Ces dames sont devenues pra¬ 
tiques. Elles ont remplacé l’homme aux champs, à l’usine, à 
l’atelier, au bureau, partout où il s’imposait. 

Chose incroyable, elles sont parvenues à se subvenir à elles- 
mêmes. Le porte-monnaie du mari, elles n’en ont cure ; le por¬ 
tefeuille de l’autre, elles s’en moquent. 

Décidément l’homme sortira de la mêlée profondément 
amoindri. Tous les postes d’honneur ou de travail seront occu¬ 
pés par Mesdames leurs épouses. 

— Mais alors, me direz-vous, qu’adviendra-t-il des hommes ? 

A cela je vous répondrai, n’étant pas prophète, que je n’en 
sais rien. 

A moins qu’ils ne restent militaires. 

Car faire croire à nos soldats que si la guerre dure 
ce sera pour eux la misère après, et que non seulement 
leurs femmes se ficheront d’eux, msis auront pris leurs 
places^ ça c’est du bon travail pour Guillaume. 


★ 




7 septembre. 

Défense des naturalisés anglais, nés allemands. 
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LA LOI ET LA LIBERTÉ 

7 septembre. 

On répand à profusion dans le monde entier une brochure 
qui montre combien la mentalité de nos alliés anglais diffère 
de la nôtre. Cette brochure a pour titre : La guerre au point 
de vue des sujets naturalisés anglais. Son auteur, M. Auguste 
Cohn, est avocat, et sur la couverture Téditeur ne craint pas 
de proclamer nettement que la brochure est publiée par le 
« Comité des loyaux sujets britanniques de naissance alle¬ 
mande, autrichienne ou hongroise » ! 

Le Comité existe en effet et sa seule existence atteste la façon 
dont le gouvernement britannique comprend son devoir à 
l’égard de ses naturalisés. Il les considère — à son plus grand 
honneur — comme des loyaux sujets et il leur fait confiance 
au même titre que les Anglais de race. Ce sont des égards 
qui permettent aux naturalisés anglais de s’exprimer sans 
crainte et de s’affirmer sans péril. C’est ainsi que le « Comité 
des sujets britanniques de naissance allemande, autrichienne 
ou hongroise » comprend des hommes appartenant au monde 
politique, aux arts, à la finance, à l’industrie et au commerce. 

Ces naturalisés anglais de naissance allemande, autrichienne 
ou hongroise, s’efforcent de servir loyalement leur patrie 
d’adoption et le gouvernement britannique les laisse s’exprimer 
en toute liberté parce qu’il y a une manière de comprendre la 
liberté qui est la bonne. C’est celle qui ne permet de rejeter 
la responsabilité du crime que sur son auteur ou ses com¬ 
plices. C’est celle qui ne permet pas de présumer la culpabi¬ 
lité. Cette loi que l’Angleterre a élevée à la hauteur d’un dogme 
est ainsi en contradiction avec la légende catholique qui conte 
cyniquement que son Dieu de bonté et de miséricorde ne craint 
pas de punir et de châtier les pères de leurs enfants, leurs 
petits-enfants et leurs arrières petits-enfants, tout comme il 
châtie les rois manifestants en exterminant leurs peuples. 

Oui, en effet, TAnsfleterrelibérale et confiante ne s’in¬ 
quiétait pas, non seulement des naturalisés en question, 
mais même des non-naturalisés. 

Mais depuis les crimes des sous-marins et des zep¬ 
pelins, elle a vissé tout ce joli monde. Elle a appris à 
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ses dépens, comme nous, que les hommes n’ont que la 
patrie de leurs ancêtres, et qu’un Boche naturalisé est 
toujours un Boche. 

Le Bonnet voudrait nous en imposer avec le livre de 
Konn. 11 ne réussira pas. 


★ 

♦ ^ 

8 septembre. 

Toujours la haine de l’Anglais. 

Aujourd’hui M. Badin nous affirme que les soldats 
anglais sont des gens sans honneur, qui abusent des 
filles françaises et pratiquent la bigamie. 

A BATONS ROMPUS 

8 septembre. 

t 

Je suis quelque peu casanier. Je préfère aux foules excur¬ 
sionnistes du dimanche le calme d’une station prolongée à ma 
fenêtre. Je délaisse la griserie d’une randonnée en automobile 
pour demeurer plus longtemps enfoui sous les draps. Et le 
hall somptueux et magnifique du plus luxueux palace-hôtel 
ne comporte pas, à mes yeux, autant de charme captivant que 
ma modeste tour d’ivoire. 

Aussi chaque année, vois-je arriver avec terreur l’époque 
des vacances. Une coutume archaïque impérative comme un 
préjugé veut qu’en ces mois de canicule le citadin s’expatrie 
vers quelque petit village du littoral, à moins qu’il ne se trans¬ 
porte dans un petit coin provincial ou dans quelque vallée 
alpine ou pyrénéenne. 

J’ai sacrifié souvent à cette obligation de villégiature annuelle. 
Chaque fois,je souffrais d’abandonner mes vieilles habitudes, 
d’oublier mes douces manies et tout le confort familier dont 
j’étais entouré à Paris. Mais j’acceptais tous ces petits ennuis 
en vertu de cette vérité que la campagne n’est point la ville 
et qu’il faut se contenter de ses installations rudimentaires et 
de l’hygiène.,, ignorée. 
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Eh ! bien, j^étais un sot. M. Maurice Barrés, qui s^y connaît, 
me Ta démontré. A la suite de sa visite sur le front britanni¬ 
que, il écrivit un article d’observation scrupuleuse. Outre qu’il 
constatait que toute l’organisation anglaise est bien...anglaise, 
il prouvait que les Tommies ont su conserver dans leur exis¬ 
tence de camping toutes les douceurs du home. Colonisateurs 
excellents, ils ont établi des tranchées avec tout le confort 
moderne ; Thoraire du thé, du breakfast, du tub est scrupu¬ 
leusement observée. Ils ont transplanté dans leur camp tous les 
petits liens qui font la vie de famille agréable, toute la tranquil¬ 
lité qui permet d’attendre, sans les brusquer, les événements. 

Toutefois le souvenir des exigences d’une ardente jeunesse 
me porta à les plaindre de l’absence de certaines joies intimes 
qui, pour être corporelles, n’en sont pas moins indispensables. 
Je m’imaginais qu’ils n’avaient pas paré à cet inconvénient. 

Ignorant que je suis ! Ils ont fait plus : ils se sont mariés 
sur place. Des mariages nombreux ont été célébrés entre des 
soldats anglais et de jeunes Françaises. La rapidité de ces 
unions n’a pas toujours permis de s’assurer que les nouveaux 
mariés étaient libres de tous liens matrimoniaux dans leurs 
pays.Des... accidents se sont produits,accidents qui ont con¬ 
traint le Garde des Sceaux à appeler l’attention des magistrats 
sur l’intérêt qu’il y aurait à entourer de certaines garanties 
la célébration des mariages contractés entre des Françaises et 
des sujets britanniques afin de prévenir les contestations qui 
pourraient s’élever sur la régularité de ces unions ou même 
de faire obstacle à des tentatives de bigamie. 

L’an prochain, quand au mois d'août je villégiaturerai dans 
les Alpes, je m’inspirerai de la méthode pratique de nos alliés. 
J’épouserai temporairement une naturelle du pays qui charmera 
les nuits de mon exil. 

Et je paraphraserai Pierre Loti en écrivant un roman,dont 
je retiens dès aujourd’hui le titre : 

Madame Chrysanthème savoyarde. 

En deuxième page, défense du peuple allemand par 
un vague folliculaire. 
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★ 

♦ ^ 

9 septembre. 

La défense des péripatéticiennes manquait à la col¬ 
lection du Bonnet. 

Aujourd’hui les choses sont en règle. 

Quel dommage que je trouve cela sous la plume d’une 
femme qui est certes, de beaucoup, le seul rédacteur 
de l’abominable feuille pour qui on puisse avoir de la 
considération. 


GARE « LES MŒURS » 

9 septembre. 

Une petite note presque timide, annonce dans les journaux 
le rétablissement de la brigade des mœurs. 

Cette mesure est prise pour protéger la vertu des permis¬ 
sionnaires guettés à leur sortie du train par des dames dont la 
vertu légère et les charmes sont parfois dangereux. 

Les « mœurs’ » vont-elles changer cela ? Ont-elles jamais 
remédié à quelque chose ? Pour certains racolages, peut-être 
un peu prompts, allons-nous assister à la chasse sournoise et 
féroce, aux râfles odieuses, qui mélangent les vierges presque 
sages, seulement malheureuses, aux professionnelles malades 
du métier galant ? 

Pendant la guerre seulement, dit la note. Une telle répro¬ 
bation est attachée aux exploits anciens de la fameuse brigade, 
qu’il faut annoncer avec ménagement son rétablissement. La 
précaution se conçoit. Vont-ils, ces messieurs, parce que c’est 
la guerre, avoir conquis le coup d’œil judicieux dont jadis 
quelques erreurs graves démontrèrent qu’ils étaient plutôt 
dépourvus. 

Les « mœurs » séviront, non seulement dans la rue mais 
aussi dans les établissements que fréquentent les filles dites 
de joie et leurs amis. Les amis, je ne vois nul inconvénient à 
ce qu’on leur propose un autre genre de revenus, mais les 
rôdeuses des grands bars, que la guerre n’a pas régénéré — 
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elle ne pouvait régénérer tout le monde — Gare ! voilà les 
mœurs qui rôdent. 

Et gare aussi les honnêtes filles, gare à un geste imprudent, 
gare à un sourire adressé à Tami qui s’en va. A moins qii’il 
ait bien changé, il en fallait peu jadis à Tagent des mœurs pour 
se méprendre. 

Nous devons sans doute cette résurrection aux messieurs 
moraux qui dans des articles indignés, depuis le commencement 
de la guerre, dénoncent l’immoralité des fausses veuves et des 
ingénues tarées. 

Prenez garde, pourtant, Messieurs. On supprima jadis la 
brigade parce qu’elle se trompait souvent. Si votre femme, ou 
votre fille, ou votre sœur venait à passer, c’est si vivement fait... 

Et il s’en faut si peu, vous dis-je. 

Fanny Clar. 


. — Censure, censure partout. 

On devine ce que la censure a pu supprimer. 


Enfin un filet encadré, bizarre ; le voici : 

Nous tenons à prévenir nos correspondants qu’ils ne doivent 
pas s’inquiéter s’ils ne reçoivent pas en ce moment de rapides 
réponses à leurs lettres. Notre courrier subit une perturbation 
assez notable.Nous pourrons sans doute un jour dire pourquoi. 

Tiens, tiens, tiens. Est-ce que par hasard, la police 
s’occuperait, enfin, de l’affaire? 


10 septembre. 

Eh. Eh ! Oui. 

Vigo l’avoue, on a voulu l’arrêter lui et sa bande ; 
voici : 
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10 septembre 1916. 

Depuis quelques jours, le bruit circulait : un coup de théâ¬ 
tre était imminent ; toute la rédaction du Bonnet Rouge allait 
être coffrée. 

Pris sans espoir de salut, la main dans le sac, les coquins 
allaient enfin être châtiés. 

Les mandats d’arrêts étaient prêts. 

De bonnes âmes donnaient à entendre que Topération aurait 
une envergure insoupçonnée. 

Dans la charrette qui devait amener les traîtres du Bonnet 
Rouge dans les geôles, la place de quelques parlementaires 
minoritaires était marquée. 

Pour corser le roman, la nouvelle de ma fuite était colportée. 

Notre crime ? 

Au service de T Allemagne, la caisse de mon journal étant 
alimentée par Por allemand. 

Pour les uns, l’argent du crime nous arrivait par l’intermé¬ 
diaire de la Suisse. Pour les autres, via New-York. Les plus 
avertis savaient que les subsides boches m’avaient été appor¬ 
tés à Carthagène par le sous-marin allemand qui y fit escale 
en juin dernier. 

Je connaissais tous ces bruits. Je pourrais même dire de 
quelle bouche auguste certains sont sortis, et comment les 
plus fous, partis d’un fauteuil qui vaut presque un trône, sont 
arrivés sur le boulevard par le canal d’un autre fauteuil, qui, 
au dire de son propriétaire, en vaut trois. 

Mes amis et moi avions pourtant décidé de négliger ces 
infâmes. 

Ce matin, VAction française se fait l’écho de la machination. 

Almereyra était-il ou n’était-il pas à Carthagène le jour de 
l’arrivée du sous-marin allemand ? 

C’est M. Maurras qui pose la question. Vous devinez les 
développements que le misérable en tire. 

Pour mes amis, mes lecteurs, pour mon parti, je répondrai 
à M. Maurras que ni moi, ni aucun de mes collaborateurs n’avons 
jamais mis les pieds à Carthagène. 

M. Maurras aura d’ailleurs le loisir de poursuivre sa démons¬ 
tration et de faire la preuve de ma trahison devant le tribunal 
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correctionnel qui a vu une première fois son effondrement et 
où je l’assigne, lui et son rédacteur responsable, à 100.000 fr. 
de dommages-intérêts. 

Mais il est une question qui'doit être posée et que j e pose : 

Est-ce avec l’assentiment de la censure commandée par 
M. Briand qu’une accusation de haute trahison à Fégard d’un 
groupe de journalistes est lancée ? 

Miguel Almereyda. 

Puis Vigo assigne MM. Daudet et Maurras à 
200.000 francs de dommages-intérêts. 

Comme disait un confrère : Pourquoi pas cinq mil¬ 
liards ! 


Il septembre. 

Le séquestre, voici ce qui a le plus gêné les Alle¬ 
mands restés en France, ou les vils individus qui ont 
consenti à leur servir de prête-nom. 

Le Bonnet trouve aujourd’hui le moyen de critiquer, 
indirectement, les séquestres; l’article est bien du genre 
de la maison. 

REGRETTABLE PRÉCIPITATION 

11 septembre. 

On vient de s'apercevoir qu^avec pas mal de légèreté et 
d’insouciance on a dressé la liste des maisons déclarées alle¬ 
mandes. 

Des commerçants lésés dans leurs intérêts autant que bles¬ 
sés par de fausses suppositions, se sont plaints. Il vient d’être 
prouvé entre autres que six négociants français se sont trouvés 
englobés dans un séquestre ordonné par le tribunal de Béziers, 

Leurs preuves de nationalité française étaient pourtant faci¬ 
lement vérifiables. 

L"un d’eux a eu un fils tué à l’ennemi. L^autre est dans un 
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de nos régiments d’artillerie, tandis que le suivant est zouave. 
Des trois derniers Tun est mobilisé à Auxerre, Tautre est né 
dans la Somme et le sixième est conseiller municipal de Vin- 
cennes. 

Ceux-ci étant des gens assez puissants pour se défendre, ont 
montré les dents. On revisera leur cas, et sans nul doute satis¬ 
faction sera donnée aux réclamants. 

Mais il y en eut d'autres, depuis le premier jour des hosti¬ 
lités. Des petits ont été dénoncés par le voisin qui voulait se 
venger, par le concurrent désireux de tuer le boutiquier rival. 
Il suffisait d'avoir un nom commençant par iin « k » ou se 
terminant en « ann » pour que la plus futile des accusations 
trouve de l’écho. 

J'ai su ainsi de tristes histoires qui montrent sous un jour 
peu séduisant certains humains de chez nous. Parmi ces injus¬ 
tices, il en restera certainement d'irréparables. D’autres rece¬ 
vront une justice tardive et qui ne réparera point entièrement 
le tort causé. 

Je conseille d’ailleurs à ceux qui auront pu prouver qu'ils 
n'étaient pas « boches » d’aller habiter, s'ils le peuvent, une 
autre ville que celle où on les attaqua. Faire revenir entière¬ 
ment à soi l'opinion quand elle a viré, c’est une besogne pour 
laquelle il faut être diablement courageux. 


★ 

¥ ¥ 

13 septembre. 

La paix ! La paix ! ! ! 

Le Bonnet reproduit son antienne (entre filets) déjà 
parue tant de fois. 

13 septembre. 

Et nous tous qui sommes ici, qu’est-ce que nous voulons. 
La paix, nous voulons la paix. Nous la voulons ardemment. 
Nous la voulons absolument. Nous voulons l’immense apaise¬ 
ment des haines. 


Victor Hugo. 
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★ 

4 - 4 


15 septembre. 

* 

C’est le jour de M. Clairet. 

C’est encore la défense des Kientaliens et des embo- 
chés. 

LES SABOTEURS DE L’UNION SACRÉE 

15 septembre. 

Nous sommes heureux de pouvoir signaler aujourd’hui un 
acte de gouvernement. Mais que personne ne s’y trompe, il 
ne s’agit pas du nôtre, c’est le Gouvernement italien qui... 

J^ouvre tout de suite une parenthèse. Si nous nous étions 
permis dans ce journal de critiquer avec cette sévérité les actes 
de notre gouvernement, la censure aurait eu vite fait d’y 
mettre ordre, et nos lecteurs n^y auraient vu que du blanc. 

Mais les lignes qui précèdent sont extraites de la Liberté et 
si M. Latapie peut sans dommage chanter les louanges du Gou¬ 
vernement italien, un gouvernement qui gouverne, lui, c^est 
parce qu’on vient d’emprisonner quatre citoyens que la Liberté y 
toujours bien informée,comme Ton sait, qualifie, « quatre per¬ 
sonnages importants du parti socialiste antimilitariste. » 

Nous ne savons de ces faits que ce qu’en ont publié les jour¬ 
naux sur la foi des agences. G^est dire que nous pouvons en 
parler en toute liberté, si toutefois on nous le permet. 

Nous avions tenté d^annoncer, il y a quelques jours, qu’une 
nouvelle conférence internationale s’était réunie en Suisse. 
Naturellement l’information venant de nous fut échoppée. Elle 
passa depuis dans le Temps, dans la Liberté et dans tous les 
journaux auxquels la censure 

[Censuré.) 

Passe-moi la rhubarbe et tu ne seras pas cisaillé. On connaît 
la formule. 

Or, la police de Rome aurait découvert des ballots d’un 
manifeste dont le texte aurait été élaboré au bureau internatio¬ 
naliste de Zurich. Notons qu’au Congrès International qui 
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décida la publication de ce manifeste ont pris part des dépu¬ 
tés qui s’appellent Turatti, Maffî, Modigliani, Migninoli. Je 
n^imagine pas que le Gouvernement de Rome, malgré toute 
l’admiration que professe pour lui M. Latapie, ait coffré ces 
quatre représentants de la nation. Cependant 

[Censuré.) 

On nous permettra de nous esclaffer des prétentions de 
M. Latapie. 

Quoi qu’on en ait dit, nous ne sommes pas Zimmerwaü- 
diens. Nous ajouterons même que ce n’est pas nous qui avons 
fait tout ce tapage détestable autour du voyage de quelques 
socialistes français (1). Mais çe que nous ne pouvons admettre, 
c’est qu’on essaie d’étouffer une pensée, une opinion, quelle 
qu’elle soit. 

La France a justement ceci qui la distingue de beaucoup 
d’autres nations : c’est qu’elle a inscrit en tête de sa devise ce 
mot magique : Liberté. 

Nous voulons que la France soit digne d’elle-même, de son 
passé, de ses glorieuses traditions, de sa noble histoire à laquelle 
ses soldats viennent d’ajouter de si belles pages. 

Ceux qui se rendirent à Zimmerwald comme ceux qui furent 
à Kienthal croyaient servir leur idéal de socialistes et de Fran¬ 
çais. Peut-être s’y prenaient-ils mal; on n’a pourtant pas le 
droit de les diffamer, de les injurier, d’accoler à leur nom des 
qualificatifs ignominieux, et tant qu’il se trouvera dans la presse 
française un journaliste de l’arrière assez vil pour faire la guerre 
à coups d’adjectifs infâmes, nous nous dresserons aux côtés 
des minorités brimées par la duplicité et la sottise. 

L’incident — déplorable — qui s’est produit à la Chambre 
entre M. Joseph Denais, directeur de la Libre Parole et 
MM. Pierre Brizon et Alexandre Blanc, députés socialistes, 
souligne ce qu’il y a de fâcheux dans le ton des polémiques 
engagées. 

Est-ce nous qui devons rappeler que les Allemands sont à 
Noyon et en quelques autres endroits, d’où il conviendrait de 
les déloger, les uns disent par(ce/i.9z^?'^) les autres par ? 

Que l’on diffère d’opinion, que l’on serve la patrie de façon 
différente, cela n’autorise personne à souffleter des pires calom- 


1. G"est le chat. 
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nies des hommes sincères qui ont cru bien faire et qui ont 
suivi le droit chemin, sans jamais sacrifier à leurs propres inté¬ 
rêts ceux de la nation. 

Rafin-Duggens, Blanc et Brizon, cela fait au total trois 
hommes intègres (1). Se tromper — s’il est vrai qu’ils se soient 
trompés — ne signifie pas qu’on soit infâme. Et n’est-il pas 
plus dangereux pour l’unité nationale nécessaire au triomphe 
de la démocratie française d’écrire — ou de tolérer que l’on 
écrive — des articles diffamatoires bien capables, eux, de don¬ 
ner le cafard aux poilus républicains, qui se plaisent à se rap¬ 
peler, aux heures douloureuses, qu’ils se battent pour la liberté? 

Jean Goldsky. 

Et c’est intitulé : Les saboteurs de l’Union sacrée. 

Vous avez bien lu. 

Les saboteurs de l’Union sacrée ne sont pas ceux qui 
passent la frontière pour fraterniser avec l’ennemi et 
qui nous défendent de le haïr. 

Ce sont les patriotes qui s’indignent de ces faits ! 

★ 

^ Y 

Enfin une gravure. 

Elle représente un gros bourgeois rencontrant un 
mutilé de la guerre, appuyé sur ses béquilles, car il n’a 
plus de jambes, le malheureux. 

Et le Bonnet met comme légende dans la bouche du 
civil : 

« Eh bien, vous êtes content? vous avez votre croix de 
guerre. » 

Quand je vous dis que ce sont des bandits. 

★ 

20 septembre. 

Clairet a voulu aujourd’hui jouer du sang de nos 
soldats; la censure a supprimé l’infamie. 

1. Avec M. Grimm ça fait quatre. 
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★ 

* ¥■ 

21 septembre 

Apologie d’une intervention scandaleuse de M. Brizon 
à la tribune; reproduction de 6 colonnes de VOfficiel. 

★ 

V- ^ 

23 septembre. 

Nous sommes à un point culminant. L’Allemagne 
vient de voir qu’il lui est impossible de triompher de 
nos offensives; malgré ses atouts, quoiqu’elle ait connu 
à l’avance le principe et le détail de nos actions, elle 
n’a ni pris Verdun ni avancé en Champagne ; la manoeuvre 
de deuxième campagne de Pologne a échoué comme 
elle échouera au printemps de 1917. 

La pénurie des vivres se fait sentir ; ce n’est pas certes 
encore la famine ; mais comme l’ont dit de nombreux 
observateurs : Il faut veiller aux ventres. 

Dans les pays neutres, les agents de la Bochie tra¬ 
vaillent pour la paix, la paix allemande bien entendu. 

Pour les pays Scandinaves on emploie la menace; 
en Suisse et en Espagne on fait miroiter une médiation 
possible, et en Amérique, aux Etats-Unis du Nord, on 
répand, d’une façon intensive, le bruit que l’Allemagne 
est prête à faire une paix blanche. 

Les barbares préparent l’acte qui doit à leur avis révo¬ 
lutionner le monde, c’est-à-dire le discours du chance¬ 
lier allemand et l’offre de paix de Guillaume (décembre 
prochain). 

Pour que la manœuvre réussisse il est nécessaire de 
faire oublier aux belligérants, surtout au plus vaillant, 
au plus redoutable, au plus sympathique de tous, à la 
France, leurs principaux griefs. 










234 


LES SERVITEURS DE l’eNNEMI 


Et ces griefs sont : 

1® Pour les intellectuels, l’unanimité de l’Allemagne 
dans la volonté de guerre. 

2® Pour les travailleurs, l’unanimité de la Zosiale- 
Démokratie dans la ratification de l’attaque. 

L’ignoble feuille que je dissèque est chargée de la 
besogne. 

Et la publication de l’article suivant que je vais ana¬ 
lyser est ordonnée au misérable Vigo : 

LES DEUX POINTS DE VUE 

23 septembre. 

Les patriotes disent (1) : 

Allemagne est tout entière et seule responsable de la 
guerre. Toutes les classes, tous les partis Tont voulue. Du 
Kaiser au plus humble de ses paysans, du plus exalté de ses 
pangermanistes au moins belliqueux de ses professors, le 
peuple allemand a souhaité et préparé l’atroce cataclysme. 

Allemagne doit expier. La guerre prendra fin une fois TAlle- 
magne anéantie, réduite à sa plus simple expression. Aucune 
teitative de conciliation ne peut être envisagée. Quelles que 
soient les offres directes ou indirectes du Gouvernement alle¬ 
mand, la France et ses alliés doivent les rejeter. 

L'opposition qui se développe en Allemagne nous est sus¬ 
pecte. Liebknecht est un simple agent de l’Empereur et sa 
condamnation une mise en scène habile. 

L^avenir même du monde, la cause même de la paix exigent 
qu’on démembre l’Allemagne, qu’on la ruine dans sa puis¬ 
sance militaire et financière. Traiter maintenant avec elle, 
même si elle devait admettre le point de vue des alliés, serait 
une faute grave. Car la paix immédiate, c’est la guerre à 
nouveau déchaînée sur l’Europe avant dix ans. 

Voilà je crois assez bien résumée l’opinion de ce que nous 
appelons en France les « jusqu’au boutistes ». 

Voici l’autre opinion : 

Le peuple allemand ne peut être rendu tout entier respon- 

1. On voit que Vigo ne dit même plus : les patriotards, ou les chauvi- 
nistes. C'est bien aux patriotes qu'il en a. 
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sable de la guerre. Si le parti militaire, en Allemagne, sem¬ 
blait jouir d’une influence considérable, c’est une de ces illu¬ 
sions d optique assez communes dans nos sociétés où la presse 
qui compte et pèse sur les décisions des gouvernements ne 
représente en aucune façon la manière de voir et les intérêts 
de la masse de la nation. 

On a endormi le peuple allemand et on lui a menti pour 
le lancer dans une guerre qu’il n'a pas voulu. 

{Censuré.) 

La parole du ministre anglais reste vraie : « la victoire est 
à la nation dont le moral tiendra un quart d’heure de plus. 11 
faut donc se réjouir des mouvements intérieurs qui agitent 
l’Allemagne ; et l’intérêt de la Franee est de faire un dis¬ 
tinguo entre les « boches » qui font corps avec le gouverne¬ 
ment impérial et les « Allemands » qui condamnent l’aven¬ 
ture et osent au péril de leur vie, se dresser contre leurs 
dangereux dirigeants. 


{Censuré.) 

L^intérêt des alliés c’est, au contraire de la politique de nos 
« jusqu’au boutistes », de proclamer que si nous entendons 
frapper à mort l’Allemagne pangermaniste, il y a place en¬ 
core, dans une Europe rénovée, pour une Allemagne laborieuse 
et pacifique. 

C’est une erreur de croire que nous {censuré). Si l’on met¬ 
tait dans le plateau d’une balance les conquêtes des Austro- 
Allemands, soit la Belgique, la Serbie, la Pologne et les dépar¬ 
tements français envahis, et que dans l’autre plateau, on mit 
tous les gains réalisés par les alliés, soit tout l’empire colonial 
allemand qui représente en tout trois millions de kilomètres 
carrés de territoire, avec trois mille cinq cents kilomètres de 
chemin de fer et près de trente millions d’habitants, on ver¬ 
rait qu’aux yeux du monde qui pense et réfléchit l’Entente 
est loin d’être en état d’infériorité pour [censuré). 

Il ne s’agit d’ailleurs pas de traiter. Nous admettons fort 
bien que la France, encore pantelante, ne peut accomplir au¬ 
cune démarche. 










236 


LES SERVITEURS DE l’eNNEMI 


La paix allemande ? La paix où les intérêts et Thonneur 
de la France et de ses alliés seraient sacrifiés, jamais ! 

[Censuré.) 


Miguel Almereyda. 

D’abord le titre : « Dangereuse légende », puis le 
sous-titre « les deux points de vue ». 

Dangereuse légende? Laquelle? 

Le porte-plume de l’Allemagne le dit. 11 expose, en 
les exagérant odieusement, les opinions des patriotes 
français : pour gagner ses trente deniers, il affirme 
cyniquement que les Français, même si l’Allemagne 
ACCEPTAIT LES CONDITIONS DES ALLIÉS, Continueraient la 
guerre (3® paragraphe, 5® et 6® ligne). 

Puis il nous présente l’Allemagne : 

Le peuple allemand ne peut être rendu tout entier respon¬ 
sable delà guerre. Si le parti militaire en Allemagne semblait 
jouir d’une influence considérable, c'est une de ces illusions 
d’optique assez communes dans nos sociétés où la presse qui 
compte et pèse sur les décisions du Gouvernement ne repré¬ 
sente en aucune façon la manière de voir et les intérêts de la 
masse de la nation. 

On a endormi le peuple allemand et on lui a menti pour le 
lancer dans une guerre qu’^7 n’a pas voulu... 

Ainsi c’est net. 

La « dangereuse légende » c’est celle qui consiste à 
dire qu’une paix boche est impossible. 

Et les « Deux points de vue » qui montrent le dan¬ 
ger de la légende, vous venez d'en lire l'exposé. 
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* 

^ * 

Ah! que, pour une fois, je maudis la censure d’avoir 
blanchi l’article capital qu’on vient de lire. 

Etant donné le texte imprimé ci-dessus on peut 
concevoir en effet ce qu’il y avait dans les parties cen¬ 
surées. 

Mais on peut quand même suivre le fil... 

... l’intérêt de la France est de faire un distinguo entre les 
« Boches » qui font corps avec le gouvernement impérial et 
les « Allemands » qui condamnent l’aventure (paragraphe 
après la première partie censurée). 

Ils sont tenaces les barbares. 

Ils veulent nous faire croire ; 

1“ que seule la caste militaire a voulu la guerre. 

2“ que seule cette caste forme le « clan des Boches ». 

3" que le peuple allemand est contre la guerre. 

4“ que ce peuple est contre son Empereur. 

Or, nous avons tous. Français ou Françaises, des 
nôtres qui ont été en contact avec les Boches, vivants 
ou morts. 

Ces boches, vivants, c’est-à-dire combattants ou pri¬ 
sonniers, nous onl, tous, insolemment affirmé leur 
certitude de vaincre et leur amour pour leur Kaiser. 

Morts, nous avons trouvé dans leurs poches bien 
des lettres, mais pas une contre leur Empereur. 

En Allemagne, il peut y avoir des différences d’opi¬ 
nions économiques, il n’y en a pas de politique; le 
PLUS ARROGANT DES HOBEREAUX PRUSSIENS n’aIME PAS 

Guillaume davantage que le plus ardent des socia¬ 
listes. 

J’en ai eu moi-même une preuve, à Berne, quand j’y 
fus faire l’âne avec deux cents parlementaires français 
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en 1913. C’était un soir, dans une brasserie où nous 
absorbions force bière avec le socialiste Bernstein, et 
le radical Haussmann (je crois bien que c’étaient deux 
israélites, mais ça n’a pas d’importance) ; j’avais autour 
de moi cinq députés au Reichstag. 

« Pourquoi, dis-je naïvement, ne faites-vous pas 
une République en Allemagne? » 

Je crus que la brasserie allait s’écrouler sous l’éclat 
des rires germaniques de mon auditoire ; les bidons de 
la sociale allemande claquaient sous les coups que 
chacun de mes interlocuteurs se portaient à l’abdo-, 
men ; les récipients, vides ou pleins, dansaient sur la 
table ; je restais dix minutes inquiet. 

Qu’avais-je donc dit? grands dieux! 

Ce fut Haussmann qui me répondit, ou plutôt me 
bafouilla car,à l’encontre delà majorité des Allemands, 
il parle à peine le français : 

« Notre embereur est tix fois blus républicain que 
vous! » 

J’étais tellement pacifiste à ce moment que je ne 
compris pas. 

Mais, depuis, j’ai compris. 

Lecteurs, comprenez-vous la besogne du Bonnet 
Rouget 

★ 

28 septembre. 

Vigo veut faire de la publicité aux socialistes du Kai¬ 
ser. Censuré totalement. C’était la continuation de la 
manœuvre ci-dessus. 






































ANNÉE 1916 


239 


★ 

^ * 

29 septembre. 

Le Bonnet veut préciser. 

Et il écrit : 

PRÉCISION 

Au cours d'une étude, d'autre part fort intéressante, sur ce 
qu'il appelle « la crise socialiste française », un rédacteur de 
la Renaissance écrit : 

Minoritaire est aussi le quotidien parisien le Bonnet Rouge 
où écrivent notamment MM.Brizon et Jean Longuet. Mais ce 
journal n’est pas sous le contrôle du Parti et n^en dépend point. 

La Renaissance nous permettra une rectification. Le Bonnet 
Rouge n’est pas minoritaire. Il prétend demeurer un journal 
d’union républicaine qu’aucune audace n'effraie, mais qui, 
pourtant, ne consent à être inféodé à aucun parti, à aucun 
groupe, à aucune secte. 

MM. Brizon, Jean Longuet et quelques autres membres de 
la minorité socialiste collaborent au Bonnet Rouge au même 
titre que des socialistes majoritaires et que des parlementaires 
radicaux. 

Au Bonnet Rouge^ en effet, on estime qu’aucune pensée ne 
doit être étouffée, surtout lorsqu’on prétend appliquer aux 
opposants le veto du Prince. 

Dans ce journal, tous les républicains qui ont quelque chose 
à dire peuvent le dire sans que cela détermine en rien la 
ligne politique de la Direction. 

La Renaissance aurait dû simplement écrire : 

« Le Bonnet Rouge est un journal boche. » 

★ 


3 octobre. 

La censure sévit vigoureusement. 

Pas mal de bocheries, ainsi, nous échappent, y com¬ 
pris celles du faux Général N... 
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6 octobre. 

Un des problèmes les plus complexes en ce moment, 
pour les politiciens, est celui qui consiste à connaître la 
force des partis pendant la guerre. 

Je n’entends pas ici, soit reproduire des passages de 
mon dernier ouvrage La confession d'un Républicain, 
soit donner les arguments de mon prochain, Za Guerre 
et les Partis (sans réclame). Mais les citations que je 
suis amené à faire aujourd’hui des articles du Bonnet 
m’obligent à préciser certains faits. 

Pour l’Allemagne, le parti qui domine encore la 
France est le parti radical, et après lui, le parti socia¬ 
liste. Est-ce vrai ? Est-ce faux ? je me garderai bien de 
le dire, ne voulant à aucun prix faire de la politique 
dans ce travail de pure critique patriotique. Depuis de 
longues années, j’ai remarqué que, malgré son Kolossal 
service d’espionnage, l’Allemagne connaissait mal la 
puissance réelle des partis. Pour elle la France était 
presque unaniment radicale ou socialiste ; les majorités 
qui avaient le pouvoir depuis longtemps semblaient lui 
donner raison. La Bochie divisait donc la France en 
deux camps ; La réaction, qu’elle appelait « le chauvi¬ 
nisme », et la coalition radicale et socialiste, qu’elle 
appelait « le pacifisme ». 

En quoi elle se trompait lourdement. La conférence 
de Berne en 1913 l’avait assise dans sa croyance ; plus 
de deux cents parlementaires français y avaient assisté ; 
ils étaient tous radicaux ou socialistes, et notre hono¬ 
rable ambassadeur les avaient traités dans la capitale 
fédérale suisse, comme les représentants du pouvoir en 
France. 





























ANNÉE 1916 


241 


Depuis dix ans, l’Allemagne et l’Autriche ne veulent 
reconnaître à la France qu’un seul homme d’Etat, 
M. Caillaux ; rien n’a pu modifier les croyances ou les 
sympathies de nos ennemis. 

Lorsque les agents de la Bochie font leur propagande 
chez les neutres, ils disent : A la première défaite les 
Français renverseront Poincaré, mettront Caillaux au 
pouvoir et feront la paix. 

C’est enfantin, mais c’est bien de la psychologie 
allemande. 

Pour ma part, je ci’ois sincèrement que, tant qu’un 
ennemi souillera de sa présence le sol de notre Patrie, 
il n’y aura en France ni radicaux, ni socialistes, ni 
cléricaux, mais simplement des Français. 

Pour ne pas se rendre impopulaire, le parti socialiste 
a dû verser dans le chauvinisme, répudier en majorité 
Zimmerwald et Kiental et participer au pouvoir. 

Le parti radical, lui, en tant qu’organisation officielle, 
s’est enfermé dans une tour d’ivoire. 

Les gouvernants allemands, qui n’ont pas compris, 
et ne comprendront jamais le sublime élan qui fit réus¬ 
sir notre mobilisation, l’ésister à Charleroi et à Mor- 
hange, vaincre sur la Marne, l’Yseï', à ’V^erdunet tenir 
fidèlement le serment : « Jusqu’au bout ! » n’ont jamais 
voulu croire que l’influence des partis était abolie pour 
la durée de la guerre. 

Et ils décidèrent, à l’époque où j’en suis de mon 
dépouillement, de pousser leurs agents dans la voie de 
la résurrection des agitations politiques et des tenta¬ 
tives de reprise du pouvoir ou, tout au moins, de la 
direction absolue des affaires par les maîtres de la 
veille. 

Les radicaux ne bougeant pas, le Bonnet apporte la 
sommation que voici : 


16 
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LE DEVOIR DES RADICAUX 

6 octobre. 

Une bonne nouvelle : le parti radical va adresser un mani¬ 
feste au pays. On ne nous a pas confirmé la nouvelle, mais 
nous souhaitons qu’elle soit exacte. 

Si le parti radical se décide à parler, et surtout à prononcer 
les paroles de raison qu^on attend de lui, il rendra un fameux 
service au pays. 

Jusqu’à présent, le parti s’est tu, et le pire c’est qu^’il était 
seul à se taire. 

Le parti radical est le parti qui a le plus le droit de parler 
au nom de la France, et, par son silence, il laissait FEurope 
prendre pour l’expression de la pensée française et des aspi¬ 
rations de notre démocratie tout ce que criaient et hurlaient 
ses adversaires, d’infimes groupements sans contact avec Lâme 
populaire et tout barbouillés de barbares philosophies étran¬ 
gères . 

Tous les hommes politiques, quand ils prononcent un dis¬ 
cours, affirment avec force que c^est la France, toute la France 
qui parle par leur bouche. Quelques-uns même ne se contentent 
pas de l’affirmer : ils le croient. La vérité c’est que, à Tex- 
ception du parti radical et à un degré moindre du parti socia¬ 
liste et du parti modéré qui groupe les bourgeois heureux, 
hostiles à tout changement, à toute réforme, en vertu de 
l’adage quieta non movere, ce qui veut dire à peu près : 
« Quand ça va bien, ne bougeons pas » les divers partis poli¬ 
tiques qui s’agitent et piaillent représentent en fait en France 
une centaine d’originaux, de neurasthéniques et de retraités 
dans une vingtaine de villes, et rien de plus. 

L’épreuve des partis, ce sont les élections. C’est là que l’on 
peut voir si les doctrines et les programmes ont l’heur de 
plaire au peuple de France, à cet ensemble de paysans, d’ou¬ 
vriers, de commerçants, d’intellectuels, gens laborieux et rai¬ 
sonnables, auxquels on n’en conte pas facilement... Malins, les 
partis de réaction cynique, les royalistes par exemple refusent 
de se soumettre à l’épreuve électorale. Ils savent que s’ils pré¬ 
sentaient des candidats, ces malheureux ne recueilleraient pas 
de suffrages, ou si peu qu’on constaterait pour ainsi dire ma¬ 
thématiquement combien la France, la vraie France,la France 
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des hommes honnêtes et d’âge mûr, ceux qu^on n’a point avec 
un sucre d^orge ou une pièce de quarante sous, méprise ou 
déteste leurs doctrines vieillotes et barbares. 

Le parti radical a le droit de dire qu^il représente les idées 
et les aspirations du plus grand nombre des Français parce que 
c’est lui qui a, depuis quarante ans, fait rentrer au Parlement 
et dans les assemblées départementales le plus grand nombre 
de ses candidats. 

Le parti radical représente encore la France par son digne et 
laborieux passé, les belles années pendant lesquels ses ministres 
ont assuré le bien-être et la prospérité dans la paix ; par les 
réformes qu’il a réalisées ou imposées à ses rivaux ; il la repré¬ 
sente enfin par sa conception de la vie publique, son idée de 
l’Etat, toute cette doctrine démocratique, celle dont les origines 
se retrouvent dans les plus lointaines affirmations de la con¬ 
science nationale, celle qui à l’heure présente, exprime fidè¬ 
lement les aspirations les plus profondes de notre peuple, si 
équitable et si généreux. 

L’étranger n’ignorait ni ne méconnaissait l’importance du 
parti radical ; l’ennemi était parfaitement informé, de l’état de 
nos forces politiques, et si parfois, il affectait de prendre au 
sérieux nos réactionnaires les plus turbulents, ce n’était pas par 
ignorance ou méprise, se disant que plus ils se multiplieraient, 
plus la France serait affaiblie par les querelles qu’ils entrete¬ 
naient entre les classes et les sectes. 

Mais l’étranger sait-il que maintenant encore le parti radi¬ 
cal a seul avec les socialistes le droit de parler au nom de la 
démocratie française, au nom du peuple de France ? 

Le parti radical garde le silence et ce silence prolongé con¬ 
trastant avec la loquacité bruyante des partis de droite, peut 
donner à l’Europe le droit de croire que les radicaux ont abdi¬ 
qué, que chefs et militants ont renoncé à faire triompher leurs 
idées, qu’ils ont perdu la foi et se sont dipersés. 

Voyez un Allemand qui tient à savoir ce que pense le peuple 
de France. Il ne veut pas se fier à ce que lui racontent le 
gouvernement impérial et les pangermanistes. Ceux-ci lui 
disent que les Français ont oublié les principes de la Révolu¬ 
tion, qu’ils se moquent de la justice et se rient du droit et ne 
rêvent que de conquêtes et d’annexions, qu’ils veulent dominer 
le monde et détruire l’Allemagne en exterminant les Alle¬ 
mands. Supposez qu’un Allemand éclairé refuse de croire exact 
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ce tableau de la France ; il veut se rendre compte par lui- I 
même ; il se dit : << ce que pensent les Français, je vais le deman- 
der aux Français eux-mêmes. Lisons leurs journaux, étudions ; 
les discours de leurs hommes politiques, » 

Vous devinez ce que peut être le résultat d^une pareille | 
enquête ouverte exactement par un Allemand curieux ou même 
par un neutre avide de vérité. Ce sera joli ! 

Le parti radical se tait. Par contre, les partis cléricaux et 
nationalistes s^agitent et se démènent, hurlent et crient. On ' 
n’entend qu^eux et les républicains modérés. L’étranger tend 
l’oreille pour écouter ce que dit la France. Par la faute des 
radicaux obstinément silencieux, ce que le neutre ou l’ennemi ^ 
entendra, quand il croira avoir écouté la France, ce sera Barrés 
ou GapuSjles royalistes xénophobes, les conservateurs enragés, ; 
les cléricaux sectaires tous cyniques de la politique, contemp¬ 
teurs des idées que doit aimer la France, Pidée de Justice et 
l’idée du Droit, le principe des nationalités et le respect de la 
personnalité humaine. 

Au nom du pays, tous ces gens-là, les seuls qui parlent ou 
qui écrivent, disent tout ce qui peut discréditer à jamais la 
France. Ce qu’ils donnent pour la pensée politique de la nation, ; 
ce sont les folles conceptions dont leurs cerveaux ont accouché ; 
plus ou moins spontanément, quand ce ne sont pas les doc¬ 
trines qui viennent emprunter à {censuré) par snobisme de cer- ■ 
deux ou de cuistres, et par haine des écrivains et philosophes ; 
français, tous démocrates. ! 

Ils ne rêvent que de représailles cruelles et d’exterminations , 
collectives. Ils parlent d’annexions répétées et de conquêtes j 
perpétuelles. Ils renient et bafouent toutes les idées généreuses | 
et humaines pour lesquelles l’univers nous honorait et nous | 
aimait, le respect du droit des peuples et des gens, l’amour de | 
la justice, même envers l’ennemi, la pitié pour les faibles et , 
le dévouement aux opprimés, et ils professent, sur un ton | 
agressif et suffisant, une sorte de cynisme brutal et cruel, 
qu’ils croient le dernier mot de la politique réaliste et positive, ■ 
et qui les rend tout pareils aux plus justement exécrés de nos | 
ennemis, à ceux que le monde entier est unanime à condam- ; 
ner, à mettre hors de l’humanité. Ils répudient la philosophie j 
de la Révolution française et de la démocratie européenne, j 
pour adopter et affirmer avec un fanatisme sauvage, les plus 1 
odieux postulats d’un néo-bismarkisme à la prussienne. ; 
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Si ces gens-là continuaient à parler seuls, si le parti radical 
ne prenait pas la parole pour faire entendre, au milieu de leurs 
cris de fauves, des paroles humaines, on risquerait de voir 
l’Europe s’imaginer que la guerre a bouleversé notre pays au 
point de lui faire renier les principes qui sont le meilleur de 
son patrimoine. 

Il faut parler haut pour que cette erreur ne se répande pas 
en exerçant ses ravages. Il faut montrer que la France moderne 
n’est pas toute, n’est pas du tout, dans ces minorités réaction¬ 
naires formées à l’école de [censuré)A\ faut affirmer au monde 
que la République n’a pas renié les Droits de l’Homme et 
qu’elle ne s’insurge pas contre les enseignements de Jean- 
Jacques Rousseau et de Voltaire, des hommes de 93 et de 48 
pour se mettre à l’école du Syllabus et de Bernhardi. 

C’est pour apposer d’utiles paroles de vérité et de raison 
aux dangereux mensonges des réactionnaires fous de fanatisme 
haineux que le parti radical doit à son tour faire entendre sa 
voix. 

De telles paroles auront toute la valeur d’un acte. Elles 
vaudront à la France l’amitié confiante et dévouée de tous les 
peuples. Elles contribueront à détruire dans le cœur du peuple 
allemand la haine de la France, que le parti militaire prussien 
y entretient en utilisant avec une perfide habileté les folles et 
odieuses affirmations de nos minorités réactionnaires. 

Le parti radical rendra un éclatant service au pays en for¬ 
mulant la doctrine de guerre des républicains. 

C’est net. 

L’Allemagne demande au parti qu’elle croit être la 
force politique en France : Quels sont vos buts de 
guerre ? Vous souvenez-vous de Berne ? 


Cette fois j’irai chercher la réponse chez les radicaux 
eux-mêmes, dans un journal républicain unanimement 
respecté et dont on peut dire qu’il est le tabernacle de 
la doctrine républicaine. 
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Voici ce que répondit le Rappel dans son numéro du 
7 octobre 1916. 

M. Georges Clairet du Bonnet Ronge, qui s^'est institué direc¬ 
teur de conscience du parti radical, nous dit, en terme assez 
enveloppés, que notre devoir, c’est d^obéir aux socialistes. Oui, 
aux socialistes, et tout particulièrement à M. Jean Longuet, 
évidemment, puisque le Bonnet Rouge, par Torgane de M. Jean 
Goldsky, s’est fait l’interprète des protestations du député de 
la Seine contre toute propagande en faveur d^une rectification 
de la frontière de l’Est, suivant la tradition de la Révolution 
française. 

Cruel devoir! 

Hier, c^’était un certain Homo, socialiste de nationalité 
imprécise, qui, dans une brochure fameuse, donnait des ordres 
aux républicains de France. Aujourd’hui, c’est Jean Longuet 
qui prend la cravache afin de nous mener. 

« Couché ! Médor ! Couché 1 Couché ! » Ah 1 le brave maître ! 
Voilà où nous en sommes arrivés. 

Mais les républicains — comme les charbonniers — pré¬ 
tendent être maîtres chez eux. N’en déplaise à Karl Marx et 
à sa docte cabale. 


8 octobre. 

Je n’insiste pas sur les incartades quotidiennes des 
rédacteurs du Bonnet, souvent paralysées par la Cen¬ 
sure ; mais je tiens à signaler une campagne faite 
contre les « Journées de quête » qui ont donné au 
Secours National le moyen de soulager tant de misères. 

Aujourd’hui le Bonnet revient à la charge, dans 
l’espoir d’empêcher à l’avenir la perception de cet impôt 
volontaire, si utile à la défense nationale. 

Naturellement, toutes les campagnes boches que j’ai 
signalées continuent, mais il faudrait dix volumes pour 
tout reproduire. 
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★ 

♦ 4 


11 octobre. 

Tout Tarticle du faux Général N... est supprimé. 


★ 


12 octobre. 

Tenez-vous bien ! 

L’œuvre du Bonnet Rouge va nous apparaître dans 
toute sa splendeur. 

Pour mieux combattre les patriotes qui dénoncent 
les espions ou les traîtres, la feuille allemande va nous 
citer le cas de M. Protopopof. 

Elle va nous montrer le traître russe, celui qui a 
laissé écraser la Roumanie, ralenti les offensives de 
nos alliés, écarté les bons généraux et comploté avec 
l’Allemagne. Celui qui attend dans une forteresse de 
Pétrograd la potence ou le peloton d’exécution ; celui 
qui jouait là-bas le rôle que Vigo et consorts jouent 
ici. 


L’ESPIONNITE 

12 octobre. 

Nos chauvins sont des gens ridicules, encombrants et sou¬ 
vent odieux. 

Apprenez, si cette considération peut vous consoler, que 
cette engeance sévit partout ; nous n’en avons point le mono¬ 
pole ; nos alliés et nos ennemis subissent autant que nous le 
désagréable contact de ces malades de la guerre ; ils ont eux 
aussi à réprimer leurs méfaits, à se défendre de leur aberra¬ 
tion. 

Chez nos ennemis, ces chauvins au superlatif constituent 
l’aile droite du pangermanisme et vous savez jusqu’où peut 
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les emporter leur obsession de la trahison : n’ont-ils pas été, 
dans leur délire, jusqu’à accuser le chancelier lui-même, M. de 
Bethmann-Hollweg, de nourrir dans le tréfond de son cœur 
des sympathies criminelles pour ^Angleterre et de ménager 
délibérément cette ennemie exacrée ? 

Mais jusqu’à preuve du contraire, je crois que c^’est en Rus¬ 
sie que l’espionnite s’est manifestée sous sa forme la plus 
aiguë, la plus morbide assurément. 

Les gens qui sont atteints de cette rage qui déshonererait 
les chiens et même les hyènes, viennent de perpétrer un coup 
auprès duquel les fantaisies de notre Léon Daudet passeraient 
presque pour enfantées par un esprit à peu près normal, sim¬ 
plement un jeu puéril, pour les jeux d’un enfant arriéré, par 
exemple. 

Les chauvins de Pétrograd avaient mis en accusation 
l’homme politique qui vient d’être nommé ministre de l’Inté¬ 
rieur. 

Pourquoi pas le tsar? 

Au train dont ils vont, on ne voit pas bien pourquoi nos 
gens se sont arrêtés à la porte du palais impérial. 

Ce nouveau ministre de l’Intérieur, c’est, vous ne l’ignorez 
point, M. Protopopof. Vice-président de la Douma, et l’un des 
membres les plus estimés du parti libéral, M. Protopopof est 
un patriote réfléchi, mais résolu. Il ne se promène sans doute 
pas de cabaret en cabaret en hurlant des chants de haine et 
en menaçant de loin l’ennemi. Mais depuis que son pays est 
en guerre, il a fait tout ce qui dépendait de lui pour mettre la 
Russie en état de vaincre les Allemands. 

Pas plus que ses actes, ses propos ne donnent à quiconque 
le droit de douter de ses sentiments. 11 y a quelques semaines, 
M. Protopopof vint à Paris en compagnie d’autres parlemen¬ 
taires russes. Des journalistes s’entretinrent avec lui et ses 
déclarations nous montrèrent qu’il était dès cette époque un 
patriote décidé. Ces déclarations, M. Protopopof les a renouve¬ 
lées tout dernièrement ; lorsqu’il a été nommé ministre de 
l’Intérieur, c’est-à-dire l’autre semaine, il a accordé un entretien 
au correspondant du Journal à Pétrograd, M. Paul Erio, et au 
cours de cette conversation, que notre confrère a publiée, le 
nouveau ministre s’est déclaré partisan de la guerre à outrance. 

C’est cet homme, cependant, que quelques misérables chau¬ 
vins de Russie osèrent présenter comme un personnage sus- 
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pect qui entretenait avec TAllemagne des relations secrètes et 
qui intriguait pour amener son pays à céder à Tennemi. 

Pourquoi cette accusation? 

Parce que, de même que les chiens enragés éprouvent un 
impérieux besoin de mordre quelqu’un, les malheureux que 
travaille le délire de l’espionnite ont, à l’état chronique, l’irré¬ 
sistible désir de dénoncer des traîtres, de découvrir des com¬ 
plots. 

L’espion leur est aussi indispensable qu’à d’autres le cachet 
de bromure ou le bain de vapeur. 

Pourquoi arrêtèrent-ils leur choix sur M. Protopopof ? 

Sans doute parce que le Vice-Président de la Douma est en 
politique un libéral; l’espionnite, en Russie comme en France, 
exerce ses ravages dans les milieux réactionnaires, et les contre- 
révolutionnaires résistent moins vigoureusement que les 
hommes de gauche à sa contagion. 

Quels que fussent les motifs personnels ou politiques que 
les chauvins russes pouvaient avoir de s’en prendre à M. Pro¬ 
topopof plutôt qu’à un tel de ses collègues de la Douma, voici 
comment ces aliénés présentèrent leur monstrueuse accusation. 

M. Protopopof, je vous l’ai dit, vint en France et visita l’An¬ 
gleterre, il y a quelques semaines, avec une dizaine d’autres 
parlementaires russes. Pour regagner son pays, il passa par 
la Suède. 11 s’arrêta à Stockholm. 

C’est là que selon ses accusateurs, il aurait commis son pre¬ 
mier crime. 

A Stockholm, M. Protopopof et l’un de ses collègues,M. 01- 
jousief, auraient eu une entrevue avec un personnage de la 
légation d’Allemagne, et une autre entrevue avec le comte de 
Wedel, l’ancien statthalter d’Alsace-Lorraine qui, rendu à la 
vie privée, a fondé en Allemagne une ligue pour la paix hono¬ 
rable, laquelle ligue lui a valu d’être aussi vigoureusement 
injurié dans son propre pays que par les Alliés. 

Protopopof fut immédiatement accuse de haute trahison. 
Le président de la Douma, M. Rozianko, fut invité à réunir 
l’assemblée en Comité Secret pour juger son vice-président. 

Le criminel, cependant, était à peine rentré en Russie qu’il 
se rendait au grand quartier général où il s’entretenait lon¬ 
guement avec le tsar. 

Qu’allait-il advenir de lui ? 

La Sibérie ? La potence ? 














250 


LES SERVITEURS DE l’eNNEMI 


M. Protopopof ne fut ni déporté, ni pendu : il fut nommé 
ministre de Tlntérieur. 

Vous imaginez aisément la tête que firent les vilains chacals 
qui l’avaient dénoncé. 

Leur confusion fut d’autant plus grande qu’entre le retour 
de M. Protopopof et sa nomination, ils avaient mis à la charge 
du vice-président de la Douma une autre trahison tout aussi 
caractérisée et tout aussi établie. 

M. Protopopof eut un instant Tintention de fonder à Pétro- 
grad un grand journal. Cette feuille aurait été, bien entendu, 
un organe libéral. Aussi ce projet ne souriait-il qu^à moitié 
aux réactionnaires. Ceux-ci se jurèrent d'empêcher ce journal 
de paraître ; ils voulurent tout au moins le discréditer d’avance 
dans l'opinion. 

Que faire ? 

Quand on veut noyer son chien, le prétexte est tout trouvé : 
on dit qu'il est malade. 

En Russie, comme en France quand on veut perdre son 
adversaire ou son concurrent, c'est tout aussi facile ; on dit 
qu'il est Allemand ou vendu à l’Allemagne. 

M. Protopopof avait déclaré que pour faire vivre son jour¬ 
nal il s'était assuré l’appui des grandes banques russes. 

Russes ? allons donc, jamais de la vie ! 

Et les chauvins, en la circonstance une sorte de ligne natio¬ 
naliste qui s'intitule; « La société de l'année 1914 » affirmè¬ 
rent dare-dare que ces banques qui allaient soutenir le journal 
libéral de M. Protopopof, c'étaient non point des banques 
russes mais bel et bien des banques allemandes. 

Comme une apparence de précision fait toujours son petit 
effet, on nomma la Deustche Bank. 

M. Protopopof est maintenant ministre de l'Intérieur ; il est 
donc justement chargé de surveiller les espions et de déjouer 
les complots fomentés par les traîtres. 

C'est assez dire qu’il est honoré de la confiance entière du 
tsar. 

En continuant à dire que M. Protopopof était un espion, les 
chauvins eussent grossièrement injurié le tsar. Aussi ont-ils dû 
suspendre leur campagne et rétracter, avec plus ou moins de 
bonne grâce, leurs diffamations. 

Mais supposez que M. Protopopof ne soit pas devenu minis¬ 
tre de l’Intérieur ; il y a bien des honnêtes gens à qui pareille 
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fortune n^arrive pas si opportunément. Cet excellent patriote 
continuerait à passer aux yeux de nombre de ses compatrio¬ 
tes, pour un complice de l’ennemi !... 

Quand on voit opérer les déments dont le cerveau est peu¬ 
plé d^espions imaginaires, on est surtout sensible à leur ridi¬ 
cule et quand on ne prend pas leur folie en pitié, on ne se 
défend guère de rire de leur manie. 

Mais ce n’est pas une manie innocente, et bien souvent — 
cette histoire après tant d’autres le prouve —leurs dénoncia¬ 
tions de toqués peuvent avoir des suites terribles. 

Georges Clairet. 

Des suites terribles pour les malandrins du Bonnet 
Rouge. Oui. 

★ 

^ ¥ 

14 octobre. 

Clairet veut travailler pour la Bochie [censuré). 

■k 

♦ V- 

16 octobre. 

Il ne faut pas que l’Alsace-Lorraine redevienne fran¬ 
çaise, il ne faut pas toucher à la Bochie. Le Bonnet le 
rappelle aujourd’hui en s’appuyant sur des autorités 
allemandes, bien entendu. 

Voici le morceau, censuré d’ailleurs à sa fin. 

L’HOMMAGE DE L’ENNEMI 

16 octobre. 

Nous bavons toujours proclamé : la suprême habileté c’est 
d’être honnête; pour un parti ou pour un peuple, c’est de res¬ 
ter fidèle à ses principes, surtout quand ces principes sont 
ceux de la Révolution et comportent pour une nation le res¬ 
pect du droit des autres peuples comme l’attachement à sa 
propre liberté. 
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Ce n’est pas seulement parce qu’elle est la plus belle et la 
plus élevée que nous défendons cette doctrine révolutionnaire 
des Droits de l’homme et des Droits des peuples. 

C’est aussi parce que cette doctrine, nous le pensons, est la 
plus propre à conserver à notre cause les sympathies de l’uni¬ 
vers, et parce que la politique qu’elle nous commande est jus¬ 
tement la politique qui nous garantira notre bien-être et notre 
liberté et nous évitera les agressions nouvelles. 

Loyauté et habileté cheminent de conserve. 

Or, nous venons d’éprouver une grande joie; justement en 
ces jours où cette doctrine subit l’assaut de quelques républi¬ 
cains qui la disent naïve et dangereuse, l’ennemi lui rend au 
contraire le plus bel hommage ; il proclame en adhérant à nos 
idées qu’il y a intérêt et profit à les professer. Ainsi tombe le 
reproche de nos adversaires français, ainsi apparaît-il que notre 
politique n'est ni une duperie ni un danger. 

Il y avait déjà en Allemagne plusieurs groupements nés de 
la guerre et dont les membres se proposent d’examiner les 
conditions de la paix. 

L’un est le Comité national pour une paix honorable, que 
préside le comte de Wedel et dont les réunions firent quelque 
bruit mais ne révélèrent pas une doctrine ferme, ni même des 
intentions bien déterminées. 

C’est aussi le Comité indépendant pour une paix allemande, 
de fondation plus récente. 

Une nouvelle organisation de ce genre vient d’être créée ; 
c’est le Comité central pour le droit international, dont le 
siège est à Charlottenburg, près de Berlin. 

Ce nouveau comité compte parmi ses fondateurs des person¬ 
nalités du monde politique et scientifique, notamment : deux 
députés du Reichstag, M. Edouard Bernstein, le théoricien 
socialiste bien connu, et M. Edouard Fischer, un membre de 
la Diète Bavaroise, le D*" Quidde ; des professeurs, tels que 
MM. Fr.-W. Forster, Walter Schnucking, Max Lehmann. 

Dès que la liberté de discuter le but de la guerre et de la 
paix sera acquise, disent-ils, le Comité publiera de nouvelles 
déclarations. 

Les seules déclarations que le Comité ait publiées jusqu’à 
ce jour sont fort curieuses. C’est par elles que nous apprenons 
que maintenant des Allemands se proclament partisans des 
principes politiques internationaux qui étaient considérés, à 
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juste titre, comme des principes essentiellement français : les 
principes de la Révolution. 

Les principes dont se réclame le Comité sont, dit M. Ro- 
cheblave, dans le Journal des Débats, si conformes à ceux que 
la France a toujours professés, qu’on voit bien qu’ils nous ont 
été empruntés, — notre confrère ajoute même ; « volés ». 

Empruntés ou volés, peu importe. 

Ce qui est intéressant c^est de voir les Allemands s'appro¬ 
prier nos principes. C’est donc qu’ils ont reconnu à ces prin¬ 
cipes la valeur qu’on leur refuse parfois chez nous : c’est que, 
— ils le reconnaissent, — ü y si intérêt pour un pays à se 
réclamer de ses principes. 

Ce Comité déclare qu’il se base sur le principe du droit 
qu’ont les peuples de disposer librement d’eux-mêmes. 

Il dit aussi que cette paix doit créer des institutions effi¬ 
caces pour la solution pacifique des futurs conflits internatio¬ 
naux, afin d’en finir avec l’ancienne politique des armements 
et de pénétrer dans la vie politique nationale et internationale 
d’un esprit nouveau. 

Le Journal des Débats remarque que certains noms placés 
au bas de cette circulaire, honorables et honorés, reconnais- 
sons-le sincèrement, confèrent à ce document singulier, sinon 
une autorité, du moins une valeur d’indication dont l’historien 
futur devra tenir compte. 

Ce n’est pas seulement l’historien futur que ce document 
peut intéresser, c’est aussi la politique de l’heure présente. 

Voilà donc des Allemands connus, honorables et honorés (il 
y en a donc), qui opposent aux doctrines affichées dans le ma¬ 
nifeste de 93 des principes tout à fait contraires, des principes 
dont le Journal des Débats peut dire avec raison ; 

Ces principes, ils sont français, nés chez nous, promulgués 
par nous au monde depuis près d’un siècle et demi, pratiqués 
par nous tant que nous en avons eu la force. 

Ces principes, ils sont connus ; ce sont les principes de la 
société moderne, les principes de la Révolution, les principes 
inspirés des Droits de l’homme, ce sont les principes républi¬ 
cains. 

Que signifie cette adhésion de certains Allemands aux prin¬ 
cipes de notre Révolution, à notre idéologie révolutionnaire 
qu’en politiques réalistes, contempleurs des nuées de tout 
ordre, ils affectaient eux aussi de mépriser fort ? 
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Sincère ou non cette adhésion a une signification très nette ; 
en revendiquant nos principes comme les leurs, en s'attribuant 
nos idées, les Allemands disent clairement que ces principes 
et ces idées ont leur utilité ; qu’il est avantageux,en ce moment, 
de les professer ; que l’indispensable sympathie de l’opinion 
universelle n’ira qu’aux nations qui s’en réclameront. Nous 
n’avons pas dit autre chose. 

On peut ne pas se soucier de la vérité d’un principe. On 
peut mépriser le bien et le mal, le vrai et le faux, écraser ces 
notions sous la dédaigneuse appellation de métaphysique et 
n’avoir de considération que pour l’utile. 

L’adhésion des Allemands aux idées de la Révolution fran¬ 
çaise montre qu’à leurs yeux de politiques réalistes, ces idées 
sont à l’heure actuelle les idées utiles. 

Proclamer son adhésion à ces principes, c’est se donner une 
force de persuasion et une force de conquête. 

Il ne faut plus désormais affecter le cynisme d’un Machia¬ 
vel. C’est un jeu dangereux. L’Europe se reprend à aimer les 
belles idoles passionnément : la Justice, la Liberté, le Droit 
des gens et le Droit des peuples. Quiconque veut avoir l’Eu¬ 
rope avec soi, quiconque a besoin pour un avenir qui est pro¬ 
che de la sympathie des peuples, doit manifester un attache¬ 
ment sincère ou hypocrite, mais point équivoque, à ces principes 
que l’Europe de nouveau proclame siens. 

Voilà ce que signifie cette curieuse circulaire du nouveau 
Comité allemand. Voilà la leçon que nous donnent malgré eux 
MM. Bernstein, Vischer et leurs amis, quand ils se déclarent 
résolus à respecter le droit qu’a chaque peuple de disposer 
librement de lui-même, et décidés à demander aux Etats de 
résoudre à l’avenir leurs conflits par des arbitrages pacifiques 
et non plus par des guerres sanglantes. 

Georges Clairet. 

★ 

22 octobre. 

Encore un nouveau client. 

C’est Rochette. 

On vient de pincer le grand escroc qui croyait, en 
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passant la guerre dans une embuscade, obtenir sa réha¬ 
bilitation et surtout les moyens de recommencer la 
cueillette des poires. 

Vite sauvons Rochette. 

LE SCANDALE 

22 octobre 1916. 

Les jours se suivent et se ressemblent. Anastasie n^a pas 
changé. Une minute nous avions pu croire qu’elle était revenue 
à des sentiments meilleurs, lorsque nous avons vu l’avant- 
dernière infamie du Drault magistralement lessivée. 

Mais il s’agissait sans doute d’une erreur. 

Hier le Bureau de la Presse nous a demandé Téchoppage 
de notre citation de la Libre Parole. 11 paraît que le journal 
de M. Denais avait passé outre aux consignes reçues. On 
espérait sans doute plus de docilité de notre part. On s’est 
trompé. 

Nous sommes bien décidés maintenant, chaque fois qu’un 
texte passera dans un journal sans qu’aucune sanction soit 
prise, et quel que soit notre dégoût pour la collecte de cer¬ 
taines ordures, de le publier, nous aussi, et d’en tirer les con¬ 
clusions qui nous paraîtront s’imposer. 

Aujourd’hui encore la Libre Parole^ parlant de la Victoire 
écrit : 

« C’est une agence de recrutement qui a des allures d’offi¬ 
cine louche et qui pourrait n’être, tout bien considéré, qu’une 
agence de désertion.» 

Je ne sais si Hervé relèvera le propos. Mais qu’on puisse 
écrire pareille chose sans que la censure, — puisqu’il y a une 
censure — intervienne, voilà ce qu’un journaliste probe ne 
saurait tolérer. 

C’est Albert Monniot qui commet aujourd’hui cette infamie. 
Il va plus loin. 

« Comment par hasard, écrit-il, l’une de ses premières 
recrues ayant été le financier Rochette, en rupture de ban et 
en quête de réhabilitation, Hervé put-il mener de front la direc¬ 
tion de son bureau de recrutement et la transformation de son 
hebdomadaire en quotidien, à l’heure où les quotidiens étaient 
obligés de réduire au minimum leur format. » 
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Hier, le « carnet de chèques », aujourd’hui V « agence de 
désertin et l'accusation de forfaiture »... C^est complet. 

On parle de scandale. Le scandale, c^est qu’il puisse se 
trouver des Français pour oser, pendant que se joue le sort 
de TEurope, faire revivre et exploiter une affaire Rochette. 

Le scandale, c’est aussi que le gouvernement, qui ne mar¬ 
chande pas les mesures de rigueur à la presse de gaucjie, per¬ 
mette aux amis déclarés de la République de faire cette abo¬ 
minable besogne de division. 

Hervé, ce matin, intitule son article : La Ferme. 

La Ferme, oui. Seulement, Hervé, il ne suffît pas d’avoir un 
langage rude et viril. Il y a des mois que nous dénonçons les 
malfaiteurs pour lesquels votre Victoire n’avait que sourires 
et louanges. Si nous avions été moins seuls, leur audace serait 
sans doute moins grande. 

L’Union Sacrée, tant qu’on voudra ! Mais entre braves gens, 
tendre la main aux Drault, aux Daudet, autant tendre le cou. 
Une main qui se ferme, Hervé, cela fait un poing. Vous l’aviez 
oublié : les autres aussi. 11 convient de leur rappeler, puisque 
c’est la seule façon de les rendre sages. 

Jean Goldsky. 

Je n’aurai jamais cru que Rochette eut gardé tant 
d’argent. 

En attendant, la collection s’allonge : 

Lombard, Garfunkel, Desclaux, Deperdussin, UI- 
mann, Dreyfus-Baumann, Maggi, Jellineck-Mercédès, 
Schwalm, Gessler, Halbwache, Sturmer, Protopopof, 
Reiss, Heller, Kratz, Scliœnnagel, Théodore Mante, 
Rosemberg, Casement, Normann, Rochette, Monaco, 
Bill, Cochon. 

Qui signifient : 

Désertion, Anarchie, jeu, pacifisme, kientalisme, 
chantage, espionnage, réformes frauduleuses, tripo¬ 
tage, escroquerie, surinage, embochage, trahison. 
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¥ >(■ 

24 octobre. 

La campagne de sommations au parti radical n’a pas 
cessé au Bonnet depuis que je l’ai signalée. Le comité 
exécutif de ce parti s’est réuni et s’est honoré en votant 
à l’unanimité l’ordre du jour suivant : 

24 octobre. 

Dès le premier jour de la guerre, que la République a tout 
fait pour éviter au monde le Parti Radical et Radical Socia¬ 
liste, ses représentants au Sénat, à la Chambre et dans les 
assemblées locales, ses fédérations et ses comités, fidèles à 
leur tradition patriotique se sont exclusivement consacrés à 
Toeuvre de la défense nationale. 

Tous veulent persévérer dans la politique d’union sacrée, ne 
considérer que Tintérêt de la nation, faire trêve aux luttes de 
parti, gérer les affaires publiques en fraternelle entente avec 
tous les citoyens français et mener la lutte jusqu^à la victoire 
complète qui mettra désormais la France à l’abri de toute 
agression. 

Le Comité exécutif envoie aux habitants des régions envahies 
un salut affectueux et fraternel dans leur épreuve, quTls sup¬ 
portent avec tant de courage ; il garantit à toutes les victimes 
de la guerre qu^elles obtiendront la réparation entière des 
dommages qu’elles auront subis. 

Aux armées de la République, à ces générations qu'elle a 
instruites, préparées, organisées, chefs et soldats, le Comité 
exécutif adresse l’expression de son admiration reconnaissante 
et s'incline avec piété devant les tombes de ceux qui ont glo¬ 
rieusement succombé. 

Il témoigne de sa profonde gratitude aux ouvriers et ouvrières 
des usines de guerre, comme aux vaillantes populations de nos 
campagnes, hommes, femmes et enfants, dont le labeur obs¬ 
tiné assure la vie du pays et appelle la sollicitude agissante 
de l'Etat. 

Il donne mandat à ses élus de veiller à l'accroissement inces¬ 
sant du matériel de guerre, condition indispensable de la 
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victoire. Ils comptent sur eux pour préparer dès maintenant, 
par Tadoption de mesures énergiques, la renaissance écono¬ 
mique du pays. 

Il adresse son salut cordial à nos héroïques alliés et souhaite, 
que se réalise plus complète encore la mise en commun de 
toutes leurs ressources et plus étroite Tunité de direction et 
d’action. 

Résolu à poursuivre son effort jusqu’au triomphe complet 
des armées alliées, il repousse comme illusoire, funeste et pré¬ 
parant la guerre pour demain, toute paix qui ne rétablirait 
pas dans l’intégralité de leurs droits les petites nations odieu¬ 
sement violentées, qui ne restituerait pas à la France les ter¬ 
ritoires qui lui ont été arrachés et ne donnerait pas au pays 
les garanties indispensables à sa sécurité. 

Enfin il se déclare résolu à exiger pour l’avenir et à pré¬ 
parer par l’action concertée des gouvernements et des parle¬ 
ments, un système efficace de garanties internationales qui 
mette définitivement la civilisation à l’abri des puissances 
d’agression et assure la paix du monde fondée sur la victoire 
de la liberté et du Droit. 

Je sais bien qu’il ne pouvait pas en voter un autre ; 
mais ni l’Allemagne ni le Bonnet n’y croyaient. 

Aussi la feuille à Vigo relègue-t-elle le document en 
deuxième page et Vigo, en première, réclame-t-il un 
congrès à grands cris, avec l’espoir que le congrès 
dira le contraire du Comité. 

Ce qui hélas pourrait bien arriver. 


25 octobre. 

Défense des espions et attaques contre ceux qui les 
dénoncent. 
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★ 

♦ ¥■ 

26 octobre. 

Un nouveau client. 

C’est le tripot de Monaco. 

Ah çà, ils vont tous devenir millionnaires au Bonnet ! 

★ 

4 - 4 - 


27 octobre. 

Le bochisme du Bonnet Rouge indigne jusqu’aux 
neutres. 

La Gazette de Lausanne le proclame hautement. 

La Défense du Bonnet n’est pas cette fois présentée 
par Vigo ou Clairet; c’est l’étrange général N..., le 
stratège anarchiste perpétuellement censuré qui ré¬ 
pond. 

UN NEUTRE INDISCRET 

27 octobre. 

On a beaucoup sacrifié depuis le début de la guerre, dans 
Tun et Tautre parti, aux nécessités de la propagande chez les 
neutres. 

Au lur et à mesure que le conflit s’étendait, que des peuples 
nouveaux descendaient dans Tarène sanglante, les belligérants 
augmentaient leurs efforts pour que ceux qui restaient en 
marge du conflit gigantesque aient de leur cause et de leurs 
actes l’impression la plus favorable. 

C’est peut-être cela qui fait que Ton a maintenant tendance, 
dans quelques pays neutres, à se préoccuper un peu trop de 
questions qui ne regardent guère que les belligérants. 

Ce qui me suggère ces réflexions c’est un article paru dans 
la Gazette de Lausanne de lundi dernier. Cela s’intitule « une 
singulière campagne » et notre confrère suisse croit devoir s’en 
prendre particulièrement au Bonnet Rouge parce que dans ce 
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journal nous ne faisons pas la guerre à coups de bluff et de 
mensonges, et que nous pensons, contrairement à d’autres, que 
la vérité est une arme qui augmente la force des peuples. 

La Gazette de Lausanne nous reproche aigrement de ne pas 
daigner diminuer l’ennemi, ce qui nous a toujours paru nous 
diminuer nous-mêmes, et de dire des faits de cette guerre ce 
que nous pensons et non pas ce que nous aimerions voir. 

Certes il nous serait agréable de pouvoir dire que les Alle¬ 
mands meurent de faim, qu’ils sont à bout d’hommes et de 
ressources, qu’ils se rendent par milliers sans combattre ou 
qu’ils gagnent nos lignes, comme on le prétendait autrefois, 
simplement pour y chercher du pain... 

Seulement nous ne voyons pas très bien quels services nous 
rendrions ainsi à notre pays, et l’expérience nous a montré 
combien il est dangereux de se laisser aller aux illusions pué¬ 
riles au lieu de travailler à surmonter des difficultés trop cer¬ 
taines. 

C’est pour cela qu’il convient de s’élever avec énergie contre 
les commentaires de la Gazette de Lausanne, 

Je n’appartiens pas à la rédaction politique du Bonnet Rouge, 
je n’épouse pas toutes les doctrines qui constituent la ligne 
directrice de ce journal. Je n’en suis peut-être que mieux qua¬ 
lifié pour répondre à la Gazette de Lausanne qu’elle se mêle 
à la fois de choses qu’elle ignore et qui ne la concernent pas. 
Elle va très loin, la Gazette de Lausanne, 

« Les idées du Bonnet Rouge sur l’Allemagne, écrit-elle, 
paraissent à vrai dire moins surprenantes quand on voit ce 
journal publier l’éloge de M. Caillaux. On sait l’attitude 
qu’avait adoptée avant la guerre M. Caillaux envers l’Alle¬ 
magne, on se rappelle le rôle de cet homme politique dans la 
seconde quinzaine du mois d’août 1914 et à la veille de la 
bataille de la Marne. La campagne du Bonnet Rouge prouve 
que M. Caillaux jouerait avec empressement, le cas échéant, 
le rôle que lui attribuait pour le lendemain de la guerre la 
Neue Freie Presse de Vienne. » 

J’espère que la censure voudra bien ne rien couper de cette 
citation d’un journal qu’elle laisse entrer et vendre en France 
et qu’elle me permettra d’y répondre. 

En assimilant ainsi la politique de M. Caillaux et le souci 
du Bonnet Rouge^ non pas d’être au-dessus de la mêlée, mais 
de savoir, au cœur même de la mêlée, rendre justice à l’en- 
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nemi, la Gazette de Lausanne se fait simplement Técho de 
cette campagne de division que nous voyons se produire dans 
la presse française d’une façon toujours plus audacieuse. 

Il y a des bouches éloquentes qui parlent bien, mais qui 
parlent trop, et des journalistes surtout étrangers peuvent 
ne pas savoir faire le départ entre l’importance très relative 
d’une conversation décousue et les nécessités d’une neutralité 
bienveillante et discrète. 

Il y aurait beaucoup à dire en réponse à la Gazette de Lau¬ 
sanne mais la censure ne me permettrait pas une discussion 
libre, et ceci souligne encore ce qu’a de détestable le procédé 
de notre confrère. Lui peut tout se permettre. Il est libre de 
tout écrire. Au contraire, notre réponse doit subir les visas et 

[Censuré.) 

Nous aimons beaucoup la Suisse et les Suisses. Le gouver¬ 
nement helvétique pour sa part a fait beaucoup depuis le début 
de la guerre. Les citoyens de la République voisine se sont 
dépensés au maximum pour panser les plaies, recueillant les 
blessés, veillant sur les prisonniers ; un fait suffit pour montrer 
l’importance de cette bonne amitié et l’étendue de notre recon¬ 
naissance ; il n’est plus un Français qui ignore le nom de 
M. Gustave Ador, et l’œuvre admirable qui fut accomplie par 
le dévoué président de la Croix-rouge internationale et ses 
collaborateurs dévoués. 

Nous devons beaucoup aux Suisses et à la Suisse. C’est jus¬ 
tement pour cela que nous nous permettons de ne pas accepter 
la leçon que prétend nous donner la Gazette de Lausanne ; 
elle s’est aussi lourdement fourvoyée que Lami qui prétend 
intervenir dans une querelle de ménage. 

Le premier devoir d’une amitié c’est d’être discrète. Je ne 
crois pas que même nos adversaires de France puissent se féli¬ 
citer de voir l’étranger évoquer certains faits, sur lesquels 
toute la lumière n’est pas faite, et traiter des questions dont le 
moins qu’on puisse dire est qu’elles sont extrêmement sca¬ 
breuses. 

Et puis vraiment il y a bien assez de journalistes français 
qui excellent à écrire des sottises. Ils n’ont pas besoin de 
renfort. 












262 


LES SERVITEURS DE l’eNNEMI 


Le neutre est peut-être indiscret. 

Mais la réponse du Bonnet est bien piteuse. 

★ 

28 octobre. 

Réclame pour un livre anti-français édité par les 
Boches d’Amérique. 

■k 

♦ 4 - 


31 octobre. 

Le Bonnet couvre de fleurs M. Jean Hennessy. 
L’avais-je pas dit ? 

★ 


1®’^ novembre. 

Je suppose que tous les Français qui lisent cette étude 
sont fixés non seulement sur la mentalité et la moralité 
de la bande qui sévit au Bonnet Rouge, mais également 
sur son programme. 

Des hommes, louches pour la plupart, se sont grou¬ 
pés autour d’un directeur et d’un administrateur de 
journal, condamnés de droit commun-, les uns, sous des 
pseudonymes ou sous leur nom, font une campagne 
nettement pacifiste, c’est-à-dire pro-boche, les autres, 
dans les mêmes conditions, devancent ou répètent 
toutes les campagnes de l’ennemi pour réduire la 
France. 

Le programme est celui-ci : 

Prôner la survivance de l’International quand même, 
avec les Boches comme avec le reste du monde, et 
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défendre à tout prix les maîtres allemands, Kant et 
Marx, surtout. 

Demander la paix immédiate. 

S’opposer à toute reprise de territoire et à toute 
indemnité. 

Salir les bons patriotes. 

Défendre les mauvais éléments restés dans la patrie : 
naturalisés, suspects, embochés, alcooliques, repris 
de justice, forçats évadés, banquiers, tripoteurs, 
escrocs, etc... le tout combiné avec des tentatives de 
chantage contre des gens ou des affaires qui pour¬ 
raient rapporter: Cafés Biard, Morue Française, 
Pétroles, Grands Magasins, etc... 

Enfin campagne en faveur des inconscients et des 
lâches qui ne veulent pas payer intégralement leur 
dette à la patrie : association avec Lombard-Garfun- 
kel, campagne contre les nouvelles visites, etc... 


Or donc, ce F’’ novembre 1916, le Bonnet nous sort 
un nouveau prophète, un nouveau grand homme; il 
s’agit de E. Guernut, personnage influent à la Ligue 
des Droits de l’Homme et du Citoyen, ligue dont je 
fus un des premiers adhérents, lors de sa fondation, 
mais dont on ne sait plus bien ce qu’elle est ou ce 
qu’elle veut être. Elle offre un mélange bizarre de 
l’aristocratie israélite, de la bourgeoisie protestante, 
d’intellectuels anarchistes et de rêveurs incorrigibles ; 
en tout cas les valeurs n’y manquent pas et le res¬ 
pect s’attache à son vénérable président, M. Ferdinand 
Buisson. 

Que va donc nous dire M. Guernut, ami du Bonnet 
et Zimmerwaldien ardent? 

Ceci : 
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1*' novembre. 

La faute de notre pays, la faute de nos compatriotes, disait 
Guernut, pendant comme avant la guerre, ce n’est pas d’avoir 
été trop ligueurs, c’est de n’avoir pas eu la hardiesse de Têtre 
assez. C’est d’avoir manqué de confiance en nous, en la démo¬ 
cratie, en son génie de liberté et de clairvoyance ; c’est de s’être 
incliné devant les vieilles idoles que la Ligue, depuis quinze 
ans, s’est efforcée d’abattre : Raisons d’Etat, secrets de chan¬ 
cellerie... fastueuses incompétences... 

Citoyens, dites-le, répétez-le, criez-le autour de vous, pour 
que, grâce à vous, au moins on ne recommence plus. Jamais 
plus, la paix faite, il ne faudra nous agenouiller et nous taire, 
jamais plus, il ne faudra chercher hors de chez nous, hors de 
la République et de notre pays des inspirations et des modèles. 
Il faudra nous dresser dans la grande fierté de la France. Et 
puisqu’un jour, audacieusement, nous avons choisi de vivre 
libres, il faudra prendre au sérieux notre audace, régler notre 
destin nous-mêmes et nous seuls. 

M. Guernut si, dans le premier paragraphe de son 
exposé, semble bien écrire pour le Bonnet en déma¬ 
gogue aussi ignorant qu’outrancier, erre dans son 
second paragraphe. 

En nous disant que « jamais plus la paix faite, il ne 
faudra nous agenouiller, et nous taire, ni chercher 
hors de nous, hors de la République et de notre pays, 
des inspirations et des modèles » il condamne for¬ 
mellement toute la besogne de Zimmerwald, de Kien- 
thal, de la minorité socialiste, de Romain Rolland et 
du Bonnet Rouge, 

Où M. Guernut se retrouve-t-il? 

Dans le premier paragraphe? ou dans le second? 
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* 

¥ ¥■ 


2 novembre. 

M. Goldsky nous vante aujourd’hui les mérites de 
son coreligionnaire Maximilien Harden. Il se sert 
pour cela des extraits d’un article du pamphlétaire 
allemand, où celui-ci conseille à ses compatriotes de 
ne plus rire du droit des nations, de la liberté et de la 
démocratie. 

C’est un peu tard. 

M. Harden restera celui qui écrivait en août 1914 : 

Allons ! cessons de mentir, disons bien haut que cette 
guerre nous l’avons voulue, qu’elle était nécessaire à notre 
domination du monde et que rien ne nous arrêtera dans notre 
marche victorieuse. 

Le Bonnet choisi mal ses exemples. 

Harden fait machine en arrière ; comme tous les 
Boches il a l’échine souple et le vent de la défaite 
l’assagit. 

* 

¥ ¥ 

10 novembre. 

Une gravure. 

Elle représente une paysanne labourant pénible¬ 
ment un champ. 

Un poilu la regarde et dit ; et Moi ? 

Besogne allemande. 
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★ 

¥ ¥■ 

11 novembre. 

Eloge de M. Jean Bon, député kientalien de la 
Seine. 

C’est naturel. 

M. Jean Bon est en effet le député sans patrie qui a 
osé dire à la femme d’un mobilisé, que son mari était 
un imbécile d’être retourné dans les tranchées. 


Compte rendu enthousiaste, délirant, de lAmazone, 
pièce de Henry Bataille. 

C’est dans l’ordre. M. Henry Bataille place en effet 
tous les amours avant celui de la Patrie. 

★ 


12 novembre. 

Nouveaux coups d’encensoirs sur le nez de M. Ba¬ 
taille; M. Clairet y va si fort que la censui’e supprime, 
dans VAmazone, les trois quarts de ce qui enchantait 
le Bonnet. 


★ 

¥■ 4 - 


17 novembre. 


Trois pages de Romain Rolland et de sa prose de 
sans-patrie. 

\ 
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★ 

^ * 

18 novembre. 

Vigo est malade, très malade. 11 le fait annoncer 
dans sa feuille. 

Les nouvelles visites approchent. 




19, 20,21 novembre. 

Monaco en a pour son argent. 

Le Bonnet défend le tripot dans les grands prix. 

★ 

^ ¥ 

23 novembre. 

M. Brizon a travaillé la veille pour l’Allemagne à 
la tribune de la Chambre ; il a été censuré, ce qui est 
la peine la plus grave après l’expulsion. 

Un seul journal reproduit ses paroles. 

C’est le Bonnet. 


¥ ♦ 

26 novembre. 

La campagne contre les nouvelles visites fait à nou¬ 
veau fureur au Bonnet. 

Hervé, dans la Victoire du 25, crache aux réformés 
de la feuille à Vigo et Lombard, la vérité en pleine 
figure. 
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C’est, dit-il, parce que vous avez peur d^être repris que 
vous faites cette campagne! 

C’est très vrai. 

Mais il y a autre chose, à preuve cette annonce, ou 
plutôt ce filet, qui paraît tous les jours depuis des mois 
dans le Bonnet, 

LES RÉFORMÉS ET EXEMPTÉS 

Les réformés et exemptés qui désireraient avoir des rensei¬ 
gnements sur leur situation militaire et l’état des projets pou¬ 
vant les concerner trouveront notre collaborateur parlementaire 
tous les mercredis entre dix heures et midi, aux bureaux du 
Bonnet Ronge, 14 rue Drouot. 

Exceptionnellement cette permanence fonctionnera égale¬ 
ment tous les jeudis aux mêmes heures. 

Combien sont sortis de la caverne le portefeuille 
allégé ? 

★ 

¥• 

30 novembre. 

Eloge de Scheidemann. 

Décidément il y a un fil entre Vigo et le valet de Guil¬ 
laume. 

★ 

^ * 

7 décembre. 

Glorification de l’anarchiste Bill, de la bande Bonnot. 

★ 

4 - 4 

8 décembre. 

Décidément Bill est un nouveau client : il y a tant 
de cadavres entre ce qui fut la bande Bonnot, ce qui en 
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reste et les hommes du Bonnet Rouge, que Clairet se 
voit contraint d’écrire : 

LE BANDIT RÉHABILITÉ 

8 décembre. 

Vous cherchez des hommes? En voilà toujours cinq. 

D'abord les quatre inspecteurs de la Sûreté qui ont procédé 
avant-hier à l'arrestation du soldat Masson, lequel était en réa¬ 
lité l’anarchiste Charles Bill, condamné par contumace pour 
assassinat. 

Vous avez lu dans le Bonnet Rouge et dans quelques autres 
journaux les détails de cet exploit. Les quatre policiers avaient 
réussi à découvrir la véritable identité du soldat Masson. Ils 
se déguisèrent en artilleurs et se rendirent aux manœuvres du 
canon. Là, au cours de l'exercice, alors que Charles Bill était 
tout à la manœuvre, tandis qu'il se baissait pour ramasser des 
étuis de cartouches, courageusement les inspecteurs bondirent 
sur lui et le ligotèrent. 

Vous voyez la scène. Ce soldat, engagé volontaire, blessé deux 
fois, saisi en pleine manœuvre par ces quatre hommes qui ne 
portent, eux, Tuniforme que comme un déguisement, un camou¬ 
flage nouveau... 

La Censure a laissé passer ce récit dans 
(Censuré,) 

Parmi ces cinq hommes un seul fait figure d’honnête homme : 
c'est précisément le bandit. 

Les Français sont restés romantiques ; ils pardonnent volon¬ 
tiers le crime passionnel, et il faut convenir qu’au prix où est 
le sang aujourd'hui nos grands drames d'avant guerre n'appa¬ 
raissent plus que comme des faits-divers au pays de Lilliput. 

On a gracié des bandits corses, des assassins qui ne sont ni 
meilleurs ni plus mauvais que le commun des hommes, mais 
qui ont tué parce que la Vendetta était pour eux comme une 
coutume sacrée, qu’ils avaient ça dans le sang ; leur civilisa¬ 
tion — leur barbarie, comme on voudra — n'a rien de com¬ 
mun avec la nôtre. 

L’affaire de Nancy, qui valut à Charles Bill d'être condamné 
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par contumace, c’est une vendetta. Charles Bill n’appartint 
jamais à la bande Bonnot; ni de loin, ni de près il ne se mêla 
aux expéditions tragiques dont, malgré la guerre, nul n’a perdu 
le souvenir. Il n’en profita pas non plus. 

Anarchiste passionné, presque mystique, il avait, sentiment 
fréquent dans ces milieux, l’horreur du mouchard. Il n’a pas 
tué pour voler en frappant Blanchet, il pensait, comme les nihi¬ 
listes russes, abattre l’abject mouchardage, cette lèpre des pays 
civilisés. 

Une heure de folie, peut-être même toute une époque de folie, 
une conséquence de cette fièvre de croissance qui empoigne 
les adolescents et fait dévier parfois les plus nobles, les plus 
beaux, les plus grands sentiments, voilà toute l’explication du 
drame. 

Puis, Charles Bill disparaît. Traqué par la police, va-t-il 
choir dans les bas-fonds, vivre de rapine, gagner de guet-apens 
en guet-apens, de vol en escroquerie, l’heure fatale où la 
société reprend ses droits contre le réfractaire ? Non. 

Charles Bill travaille, il travaille simplement,honnêtement, 
ne voulant être qu’un bon ouvrier. D’ailleurs, Charles Bill 
était mort, le coup de revolver qui avait tué Blanchet l’avait 
tué du même coup. Il ne restait plus qu’un travailleur labo¬ 
rieux, consciencieux, avec peut-être au fond du cœur un angois¬ 
sant souvenir: l’a terrible impression qu’on a le matin, quand 
on sort d’un cauchemar et qu’on ne peut départager la vérité 
de l’affliction. 

Des années passent... 

Et puis tout à coup, c’est la guerre. Que fait notre homme? 
11 aurait pu, comme tant d’autres, chercher à disparaître, à 
partir à {censu7'é) Masson n’en fait rien : il 

s’engage. 

Il se bat courageusement, sans accomplir de grands exploits, 
car il est dans l’infanterie, et les fantassins, pour glorieuse que 
soit toujours leur vie, n’ont souvent pas d’histoire... Il ne boude 
pas à la besogne : il est blessé. 

A la suite de cette blessure, les majors le déclarent inapte 
à l’infanterie. Le soldat Masson est versé au 60” d’artillerie. 
Il part avec sa batterie, recommence comme artilleur à ne rien 
marchander de lui-même. Il est blessé une seconde fois. 

Après guérison, on le renvoie au dépôt de son régiment à 
Bourges, puis au centre d’entraînement du camp d’Avord. Il 
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allait repartir pour le front quand les quatre « messieurs » 
déguisés en soldats vinrent l’arrêter. 

{Censuré.) 

Je le demande à ceux qui savent tout ce qu’on peut racheter 
en une minute, quand il faut sortir de son abri, en patrouil¬ 
leurs, avancer à la lueur des fusées, en rampant, sans bruit, 
quand tout est mystérieux, quand les ombres dansent dans la 
lumière changeante, quand les cadavres couchés entre les 
lignes paraissent revivre et s’agiter désespérément, quand les 
balles sifflent, les obus miaulent et que les mitrailleuses, tout 
à coup, se hâtent, cherchant la proie qui s’offre : oseraient-ils 
s’ils étaient demain membre du jury, devant lequel comparaîtra 
le bandit Charles Bill, condamné le soldat Masson ? 

Clairet pouvait en tout cas faire sa besogne sans 
insulter les quatre agents de la sûreté qui firent leur 
devoir en arrêtant Bill ; mais Clairet, comme ses amis, 
a la haine de la police criminelle, qui mata les anar¬ 
chistes avant la guerre et traque les espions depuis. 

Combien d’amis du Bonnet ont été mis dans ces dix 
dernières années dans l’impossibilité de nuire ? je 
l’ignore; mais Clairet le sait,lui, et il essaye de mordre. 

En tout cas, son plaidoyer n’aura pas blanchi le 
camarade Bill ; vingt ans de travaux forcés lui ont été 
appliqués depuis par ses juges. 



11 décembre. 

M. Roux Costadeau s’est livré la veille à une incar¬ 
tade regrettable à la Chambre : seul le Bonnet donne 
les quatre colonnes de V Officiel relatant l’incident qui 
n’est profitable, comme l’ont déclaré MM. Deschanel 
et Briand, qu’aux Allemands. 
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13 décembre. 

M. Brizon s’est déshonoré un peu plus, la veille, à la 
Chambre, qui l’a misa la porte. Naturellement un seul 
journal fait de la publicité au vil personnage : c’est le 
Bonnet. 

Reproduisons cette reproduction de V Officiel ; il faut 
que les bons Français voient que je n’exagère rien. 

A L’OFFICIEL 

13 décembre. 

M. Brizon. — 11 y a déjà en Europe 6 à 7 millions de morts, 
des centaines de milliards jetés dans le sang. 

Et c’est là, messieurs, le seul résultat décisif de cette guerre 
infernale. 

Au 31 mars 1917, si la dernière heure de la guerre n’a pas 
sonné, la France aura dépensé 73 milliards depuis le mois d’août 
1914. 

Sur ces 73 milliards, la guerre en aura dévoré 58. 

58 milliards avec quoi on aurait pu supprimer en France 
l’ignorance et la misère. 

Le gouvernement nous demande près de 9 milliards pour 
les trois premiers mois de 1917, près de 3 milliards par mois, 
près de 100 millions par jour. 11 faut, dit-on, 80.000 francs de 
munitions pour que l’artillerie tue un seul ennemi. 

Hier, c’était les exemptés, les réformés, la jeunesse de la 
classe 1918, que le gouvernement exigeait du pays. 

Pourquoi ces milliards et pourquoi ces hommes ? Pourquoi 
ces sacrifices nouveaux ajoutés à des sacrifices immenses ? 
Parce que, l’année dernière, sans consulter le Parlement, le 
Gouvernement a signé un nouveau traité — système Delcassé 
— qui donne Constantinople à la Russie, avec le Bosphore et 
les Dardanelles {Interruptions. Bruit). 

Sur plusieurs bancs. — Allons, est-ce que cela va recom¬ 
mencer ? 
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M. Brizon. — L’alliance franco-russe a subi Tépreuve du 
sang avec honneur, disait la Novoïe Vrémia du 3 mai 1916. 
Cette donation à la trop petite Russie, a été faite, sans doute, 
au nom du droit « de la civilisation ». Ce sont les Russes qui 
habitent Constantinople ! 

M. Viviani et M. Briand ont caché au pays, aux combattants 
des tranchées pendant dix-huit mois, cette donation de génie 
(Bruits), 

M. LE Président. — Je vous invite à parler des crédits et à 
vous abstenir de telles digressions. 

M. Brizon. — H y ^ six mois, quand j^ai voulu le révéler 
à la tribune, le Président a étouffé ma voix. Et c’est le 3 dé¬ 
cembre 1916 seulement que la vérité a éclaté... en Russie, à 
la Douma. C^est de la bouche d’un Russe, M. Trépoff, prési¬ 
dent du Conseil, que la France a appris enfin la nouvelle. 

Il faut remercier le ministre russe de sa franchise ; les Fran¬ 
çais savent maintenant pourquoi ils versent leur sang et For 
du pays {Vives protestations. Bruit). 

M. Brizon. — Le grand but de la guerre c’est la grande 
voie de fer Berlin ou Moscou-Constantinople-Bagdad. Elle 
ne passe pas en France ! {Interruptions. Bruit). 

M. LE Président. — Monsieur Brizon, vous continuez à vous 
écarter de la question. 

M. Brizon. — La France, elle est sauvée depuis la Marne, 
depuis l’Yser, depuis Verdun [Exclamations sur un grand 
nombre de bancs). Ni son indépendance, ni son territoire ne 
sont en cause. Ils sont hors de cause, et c’est pourquoi je crie 
au Gouvernement : « Vive la France I M. Briand, et à bas 
la guerre 1 » {Vives exclamations sur un grand nombre de 
bancs). 

M. LE Président. — Je vous prie. Monsieur Brizon, de ne 
pas employer des formules qui soulèvent les protestations de 
la Chambre. 

M. Brizon. — Si je parle ainsi, c’est que je sais depuis très 
longtemps que pas un pouce du territoire de la France n’est 
menacé dans sa liberté... {Vives exclamations sur tous les 
bancs). 

Voix nombreuses. — Descendez delà tribune! C’est assez! 
(Bruit). 

M. Lazare Weiller. — Monsieur Brizon, si vous pensez 


18 
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que la France n’est pas menacée dans sa liberté, il est fâcheux 
que vous ne soyez pas privé de la vôtre. 

M. Brizon. — Evidemment ! Ils ont très bien compris... 

Comment, voici un pays... 

M. Auguste Bouge. — C’est une véritable trahison. 

M. Brizon. —... qui a porté jusqu’ici le poids le plus écra¬ 
sant de la guerre. Presque seul, au début, il a refoulé la for - 
midable armée allemande. Il l’a fixée. 11 Ta immobilisée. Per¬ 
sonne ne peut plus passer. 11 faudrait, pour percer, sacrifier 
en vain des millions d’hommes ( Yives protestations sur un 
grand nombre de bancs. Bruit). 

M. LE Président. — Monsieur Brizon, vous blessez les sen¬ 
timents de l’Assemblée tout entière. Je vous rappelle à la 
question pour la seconde fois. La Chambre discute les crédits. 

M. Alexandre Blanc. — Alors, qu’on injurie personne 1 

M. Brizon. — Voici un peuple dont le courage a vaincu sur 
place le militarisme des hobereaux prussiens, abattu son 
orgueil, ruiné les espérances impérialistes. Et il se trouvera 
encore des Français assez peu Français, assez peu fiers de 
leur pays, pour oser répéter encore que la France est mena¬ 
cée et que le militarisme prussien n’est pas vaincu chez nous 
[Interruptions. Bruit). 

Voix nombreuses.—Assez! Assez! Descendez de la tribune. 

M. LE Président. — Monsieur Brizon, je vais être obligé 
de consulter la Chambre {Oui! Oui I). 

M. l’amiral Bienaimé. — Une pareille attitude ne peut que 
dégoûter l’armée. 11 faut en finir. C’est abominable. 

M. le Président vous ne pouvez pas permettre de pareilles 
divagations. 

M. le Président. — J’ai rappelé pour la seconde fois l’ora¬ 
teur à la question. 

M. Brizon. — « Mais la guerre devrait durer encore vingt 
ou trente ans pour que nous puissions garder un morceau de 
la France ou de la Belgique, ou pour qu’on puisse nous refou¬ 
ler jusqu’au Rhin», disait le député Scheidemann, le 11 octobre 
1916, à la tribune du Reischtag. Et Scheidemann... {Inter^ 
ruptions et bruits prolongés). 

{M. le Président se couvre.) 

La séance est suspendue. 

{La séance., suspendue à 4 heures moins iU minutes est rem¬ 
prise à 4 heures 10 minutes.) 
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M. LE Président. — La séance est reprise. 

M. Brizon s’est rendu coupable d’outrages envers rassem¬ 
blée ; au terme de Particle 62 du règlement, je dois consulter 
la Chambre sur 1 application de la censure avec exclusion tem¬ 
poraire. 

M. Brizon. — Je demande la parole. 

Au centre. — Sans débats 1 

M. LE Président, — Aux termes de l’article 65 du règlement, 
M. Brizon a le droit d’être entendu. 

Je lui donne la parole. 

M. Brizon. — Messieurs, je n’ai pas manqué à l’Assemblée, 
je suis parlementaire et républicain et je ne manque ni à la 
République ni au Parlement. 

Mais quelqu’un a manqué à toutes les qualités de la race 
française , c est quand, ici, j exposais des opinions, qui ne sont 
pas les vôtres peut-être, qui ne sont pas les siennes, d’être des¬ 
cendu dans l’hémicycle pour m’outrager et me faire l’injure 
la plus cruelle qu’on puisse faire à un Français, que personne 
d^entre vous n’aurait supportée, M, Bouge m’a dit : « Com¬ 
bien avez-vous touché pour faire ce que vous faites à la Tri- 
bune ». 

M. Alexandre Blanc. — Il faut le rappeler à l’ordre. 

M. LE Président. — Aucune parole de ce genre n’est par- 
venue au bureau. 

M. Brizon. J étais venu ici de sang-froid, comme un 
homme qui accomplit ce qu’il croit être son devoir, de bonne 
foi... {Interruptions), 

A droite. — Vous êtes d’autant plus coupable ! 

Un membre à gauche. — Laissons-le parler ; nous sommes 
des juges. 

M. Brizon. — ... et peut-être j’aggraverai mon cas que c’est 
de sang-froid que, quand M. Bouge m’a calomnié, j’ai pris le 
verre plein d eau et je lui ai jeté à la tête. J’ajoute que si 
j’avais eu mon revolver dans ma poche, et si je n’avais pas 
craint d’atteindre un autre collègue... exclamations. 

Bruit prolongéJ, 

Sur un grand nombre de bancs. — Aux voix ! Aux voix ! 

M. LE Président. — Je consulte la Chambre sur la censure 
avec exclusion temporaire. 

(La Chambre consultée, prononce, par assis et levés, la 
Censure avec exclusion temporaire,) 
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M. LE Président. — La censure est prononcée. 

Monsieur Brizon retirez-vous. 

M. Brizon. — Je refuse. Je ne céderai qu^à la force {Bruit), 

★ 

¥ ¥• 

14 décembre. 

Vous ne pouvez deviner combien est passionnante la 
lecture de journaux, des jours, des mois, des années 
après leur publication. 

Le temps a fait son œuvre, la destinée s’est accom¬ 
plie ; quel rapprochement ! 

Si le dépouillement que je soumets aux Français dé¬ 
montre de façon éclatante que le Bonnet Rouge est la 
plus abominable, la plus anti-patriotique, la plus cri¬ 
minelle des feuilles, quelles leçons aussi, pour d’autres, 
on y trouve. 

Je n’insisterai pas sur ce point, mais je tiens à repro¬ 
duire les deux citations ci-dessous données dans le 
Bonnet du 14 décembre. 

La feuille de Vigo était à ce moment-là, comme elle 
le sera toujours, contre le gouvernement de la Défense 
nationale ; tomber Joffre, Briand, Liautey, c’est le rêve 
allemand poursuivi par le Bonnet Ronge, et tout ce qui 
peut contribuer à démolir les meilleurs Français, les 
plus capables, est accueilli avec joie par les préposés à 
la défense des bagnards, des escrocs et des espions. 

Voici les deux citations : 

PAS AVEC VOUS! 

15 décembre. 

M. Maurice Violette. — Oui messieurs, nous pouvons 
vaincre (Mouvements divers). Mais à la condition d’avoir un gou¬ 
vernement, surtout dans les circonstances actuelles, un gou¬ 
vernement qui porte le pays. 
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Oui, ce merveilleux pays est encore capable des plus grands 
élans, c’est ma conviction, mais pas avec vous 1 

Monsieur le président du Conseil par votre faute, il ne croit 
plus en vous. [Vifs applaudissements à gauche et sur divers 
bancs). 

[Journal officief page 3647). 

M. Maginot. — Je ne dirais rien ici qui puisse traduire de 
ma part un sentiment d^animosité personnelle à Tégard de M. 
le Président du Conseil, dont je ne méconnais ni Pincompa- 
rable talent de tribune ni les belles qualités d^intelligence par 
lesquelles j’ai été séduit comme beaucoup d’autres. Me plaçant, 
en face des faits, je lui dis simplement, et impitoyablement aussi, 
oui, impitoyablement, comme on doit le faire en temps de guerre 
lorsque le sang coule et que les erreurs, les fautes et les défail¬ 
lances peuvent compromettre le salut de la patrie, je lui dis : 
les faits, les résultats, les seules choses qui puissent compter 
pour nous à l’heure présente, vous donnent tort, vous n’avez 
pas réussi ! (Très bien / très bien ! sur divers bancs). 

(Journal officief page 3647). 

Ah ! ces réquisitoires ! 

Je sais bien ce qu’ils ont rapporté à leurs auteurs. 
Mais à la France ? 


19 décembre. 

Je répète que je n’entends pas instituer ici une dis¬ 
cussion politique. Mais je suis forcé de montrer certains 
actes politiques pour en faire ressortir les origines. 

Je ne m’illusionne pas sur la force du parti socia¬ 
liste dont l’Unité subsistera (j’en préviens les naïfs) et 
je sais très bien comment on le mène ; malheureuse¬ 
ment, il y a un fait, c’est que de plus en plus, les vio¬ 
lents, les anti-militaristes, les pacifistes, les amis des 
socialistes allemands, prennent le dessus sur les socia¬ 
listes nationaux patriotes. 
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Les gens qui agissent ainsi, me direz-vous, sont sans 
mandat ; peu importe, ils font du bruit, de l’effet ; ils 
impressionnent les âmes simples et il y en a beaucoup 
en France. 

Le Bonnet Rouge est, en grande partie, l’auteur du 
mal ; en voici la preuve ; 

NOTRE ROLE 

19 décembre. 

Pendant que la Fédération radicale et radicale socialiste de 
la Seine votait un ordre du jour réprouvant formellement la 
politique de M. Briand, la Fédération socialiste se prononçait 
sur des textes d^une importance rare. 

Les offres de paix, formulées par M. de Betlimann-Hollw'eg', 
la situation politique particulièrement troublée depuis la cons¬ 
titution d’un ministère dont on ne sait s^il est resserré ou relâ¬ 
ché, puisque constitué dans Fombre il reparaît accru à chaque 
aube nouvelle, plaçaient les militants du Parti socialiste en face 
de lourdes responsabilités. 

Il faudra lire et relire la motion de M. Sellier, qui obtint 
plus de dix mille voix, et qui aurait été votée par Punanimité 
du Congrès si M. Rappoport ne lui avait opposé un texte infi¬ 
niment plus violent. Il faudra voir aussi les chiffres singuliè¬ 
rement édifiants qui font que la minorité socialiste d^avant- 
hier est devenue la majorité d’aujourd^hui, au moins dans la 
Seine. Il y a quelque chose de changé dans la section fran¬ 
çaise de F Internationale ouvrière. 

Pour notre compte, nous nous en félicitons sincèrement. Non 
que nous ayons été avant-hier de la minorité et que nous soyons 
aujourd'hui de la nouvelle majorité. C’est d’un point de vue 
un peu spécial que nous envisageons, nous, les problèmes qui 
se posent devant le Parti socialiste. 

La question de la reprise des rapports internationaux, par 
exemple, qui paraissait aux yeux de nos amis de la minorité 
d’avant-hier mériter d’occuper le premier plan, n’avait pour 
nous qu’une importance secondaire. 

C’est pour de toutes autres raisons que nous avons aidé, sou¬ 
tenu, encouragé Faction de la nouvelle majorité (1). 


1. Jamais le Bonnet ne les a dites, jamais il ne les dira. 
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Hier, au déjeuner des minoritaires que présidait M. Jean 
Longuet, mon ami Leriche a bien voulu remercier le Bonnet 
Rouge du concours qu^il a, paraît-il, apporté, particulièrement 
dans la Seine, à Topposition aujourd'hui victorieuse. Et les 
assistants par leurs applaudissements ont montré que pour eux 
aussi nous avons joué notre partie dans les événements qui 
ont abouti aux succès d’hier. 

Nos amis exagèrent ; nous ne méritons pas tant de remer¬ 
ciements. Ce n’est pas même parce que socialistes que nous 
avons offert une tribune aux membres de l’opposition socia¬ 
liste, c’est parce que républicains. 

Dans ce journal où se rencontrent depuis les plus modérés 
des représentants des groupes de gauche (1), jusqu’aux Kien- 
thaliens, en passant par tous les degrés de l’arc-en-ciel républi¬ 
cain, nous avons un souci capital ; celui de ne laisser brimer 
en aucun cas les minorités. La base même de la République, 
c’est la liberté de discussion. Quand on étouffe la discussion, 
on met en péril la République, et c’est cela que nous ne vou¬ 
lons pas. 

En l’occurence, il était particulièrement étrange de voir des 
hommes, qui n’ont pas craint autrefois de s’allier avec les pires 
réactionnaires, et qui ont de lourdes responsabilités parce que 
sous le masque de la représentation proportionnelle, on a per¬ 
mis au nationalisme de ressusciter, prétendre maintenant étouf¬ 
fer ces minorités pour lesquelles ils réclamaient, il y a peu de 
mois, le droit de s’exprimer et de s’affirmer. 

Avec l’aide d’une censure capable de tout, sauf de servir uti¬ 
lement, ceux-là,parce qu’ils étaient le nombre, entendaient bâil¬ 
lonner les protestataires. 

Au Bonnet^ nous sommes toujours contre le bâillon. C’est la 
raison de notre attitude. 

Si parmi nous il en est dont les sympathies furent toujours, 
dans le sein du parti socialiste, avec l’opposition, minorité 
d’avant-hier, majorité d’aujourd’hui, ils n’agissaient alors qu’in- 
dividuellement. Mais tous, radicaux ou socialistes, majoritaires 
ou minoritaires, nous pensions qu’il était indigne de se rendre 
complice d’un étranglement. 

Ces réserves faites, la position du Bonnet Rouge bien située, 
je me permettrai cette semaine de préciser ce que pensent les 


1. Mensonge. 
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collaborateurs, socialistes de ce journal, des problèmes posés 
avant le Congrès qui va s’ouvrir à Noël. 

P.’S. — Hervé ce matin accuse les socialistes d’être tombés 
dans le piège allemand. Non qu’il redoute que les conditions 
allemandes soient inacceptables ; au contraire. 

« Les Allemands, ne vont pas, écrit-il, si on cause avec eux, 
nous sortir des conditions à faire frémir d’horreur notre classe 
ouvrière ; ils vont nous offrir des conditions qui vont la faire 
bailler d’aise et de contentement. » 

Alors?... 

Nous aurions pu discuter. Mais le compte rendu du Congrès 
de la Fédération de la Seine, dans la Victoire se termine ainsi : 

« En fin de séance, l’assemblée adopta contre les paroles adres¬ 
sées par M. Bouge à Brizon : « combien avez-vous touché de 
l’Allemagne ? » un ordre du jour de protestation. 

« En résumé excellente journée pour le kaiser allemand. » 

Cela, Hervé, c’est tellement abominable, qu’il n’j a plus de 
discussion, ni de commentaire possible. Il faudra aux délégués du 
Congrès National une grande dose d’indulgence pour qu’ils 
tolèrent que le directeur du journal qui a recueilli cette ordjire 
siège au milieu d’eux. 

J’ai reproduit également le P.-S., car sans vouloir 
défendre M. Hervé, je suppose que tout le monde l’ap¬ 
prouvera, dans ce cas. 


★ 

^ H- 

Le même jour un article intitulé : « La mort de la 
Poule aux œufs d’or ». 

11 s’agit du décret interdisant l’alcool. 


★ 

20 décembre. 

Les propositions de paix de l’Allemagne acculée à la 
défaite dans un temps plus ou moins rapproché, ont 
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fait bondir d’indignation les Français qui se battent 
pour autre chose que la paix allemande. 

Aussi une armée du front a-t-elle lu avec orgueil et 
patriotisme une communication très crâne d’un de ces 
chefs les plus braves. 

Mais quelle fureur au Bonnet ! 

C’est le général anarchiste qui se charge de l’épan¬ 
cher. 


TAISEZ-VOUS!... 

20 décembre 1916. 

Cette fois la protestation s^impose. Il est seulement dom¬ 
mage que ni la Censure ni le Gouvernement niaient compris 
l’indécence d’une pareille publication. 

Voici ce qu’on lit dans les journaux du matin : 

Le 18 décembre 1916. 

Soldais du Groupement Mangin^ 

Le ib décembre^de la Meuse ala Wœvre, sur un front de iO kilo¬ 
mètres vous avez enfoncé les lignes allemandes et porté notre front 
sur les positions assignées à votre courage. Puis nos reconnais¬ 
sances manœuvrant hardiment et affirmant la maîtrise du champ 
de bataille ont atteint les batteries ennemies qu^elles ont détruites. 

Vous avez fait iî.iOb prisonniers^ pris ou détruit 115 canons, 
capturé plusieurs centaines de mitrailleuses et de minenweefer et 
un matériel immense ; et vous n'avez pas encore entièrement dénom¬ 
bré les trophées de votre victoire. 

Le plus beau de tout, c'est la certitude du triomphe définitif. 
Après les batailles du 24 octobre et du ib décembre, livrées sur 
un terrain offrant à la défense des facilités exceptionnelles que la 
saison augmentait encore, personne ne peut plus douter qu'il soit 
possible de vaincre un ennemi supérieur en nombre et disposant 
d'une artillerie formidable ; avec la préparation minutieuse d'une 
bonne artillerie, l'aménaqement convenable du terrain et le con¬ 
cours d'une aviation vigilante, une infanterie brave et bien ins¬ 
truite peut percer et ensuite manœuvrer sans le haut commande¬ 
ment du Général Nivelle, 

Mes amis ! 

S'avouant incapable de nous vaincre sur les champs de bataille, 
nos sauvages agresseurs osent nous tendre le piège grossier d'une 
paix prématurée. Tout en ramassant dé nouvelles armes, ils crient * 
« Kamarad I » Vous connaissez ce geste. 
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Nos pères de la Révolution refusaient de traiter avec Vennemi 
tant qu'il souillait le sol sacré de la patrie^ tant qu'il n'était pas 
rejeté hors des frontières naturelles, tant que le triomphe du Droit 
et de la Liberté n'était pas définitivement assuré contre les tyrans. 
Nous, nous ne traiterons jamais avec les gouvernements parjures 
pour qui les traités ne sont que des chiffons de papier et avec les 
assassins et bourreaux des femmes et des enfants. Après la vic¬ 
toire finale qui les mettra hors d'état de nuire, nous leur dicterons 
nos volontés, 

A leurs hypocrites ouvertures, la France àrépondu pas la gueule 
de nos canons et par la pointe de vos baïonnettes. Vous avez été 
les bons ambassadeurs de la République ; elle vous remercie, 

P. A. 

Le Chef d'Etat Major : Fievbt. 

Signé : MangIn. 

Eh ! bien non ! Non et non ! ce n’est pas aux généraux à 
faire la loi. Il y a en France un gouvernement responsable 
devant le Parlement, lui seul a le droit de parler au nom du 
pays. 

Nous ne voulons pas de la confusion des pouvoirs. Aucun 
démocrate et surtout aucun officier républicain ne saurait 
Fadmettre. Nous ne voulons d’autre conclusion aujourd’hui. 
Nous attendons. 

Vous comprenez très bien, n’est-ce pas, ce que le 
Général N... attend. 


★ 

♦ ^ 

21 décembre. 

M. Clairet aujourd’hui essaie, sous prétexte de prê¬ 
cher le maintien de l’Unité socialiste, de faire de la 
réclame aux minoritaires socialistes, et il écrit ; 


21 décembre 1916. 

M. Hervé mis à part, l’ensemble des socialistes est resté 
socialiste. Dans l’excellente petite brochure qu’ont envoyée 
aux fédérations les minoritaires du groupe socialiste parle¬ 
mentaire et de la commission administrative permanente, les 
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points sur lesquels les socialistes sont actuellement en désac¬ 
cord se trouvent parfaitement définis. 

— Nous ne sommes pas d^accord avec la majorité, disent 
les minoritaires, sur les responsabilités de la guerre. 

La querelle ici ne porte que sur un point ; c’est la date à 
partir de laquelle il convient de rechercher les responsabilités. 

Majoritaires et minoritaires sont encore en désaccord sur 
ce que ces derniers appellent : la campagne de haine. Ils 
affirment que même en temps de guerre prêcher la haine entre 
les peuples c’est aller à rencontre des principes essentiels du 
socialisme. Dans le même esprit les minoritaires sont pour la 
reprise des relations internationales, dont les majoritaires ne 
veulent pas. 

Sur la question des buts de guerre, les minoritaires con¬ 
testent la valeur et les possibilités de réalisation des buts idéol- 
giques préconisés par les majoritaires. 

Ainsi c’est net, les minoritaires socialistes affirment 
que la France est aussi coupable que l’Allemagne et 
qu’il ne faut pas haïr l’Allemand. 

Boches ! 


★ 

Même jour, à la critique des livres : 

L’ESPIONNAGE ALLEMAND A L’ŒUVRE 

21 décembre. 

M. Jacques Dyssord est journaliste à Toccassion et les lois 
de la confraternité nous obligent à signaler, si tard que nous 
arrivions, le livre qu’il a publié sur l’Espionnage allemand à 
l’œuvre. Mais M. Jacques Dyssord a trop d’esprit pour que 
nous puissions lui cacher la vérité. La vérité c’est que ses 
deux cent cinquante pages sont encore plus détestables que 
celles que Léon Daudet a publiées sur le sujet. D’indulgentes 
personnes ont pardonné à Léon Daudet sont Avant-gueffey 
en souvenir du Voijage de Shakespeare, Jacques Dyssord 
entrera au ciel malgré son Espionnage allemand ; mais qu"il 
n’oublie pas d’exhiber à la porte le dernier chant de Vlnter^ 
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mazza, bonne action de la jeunesse en mémoire de laquelle on 
passera l’éponge sur l’espionnage, péché de l’âge mûr. 

Cette critique, après la précédente citation du même 
numéro du Bonnet confirme le mot dont j’ai ponctué 
l’attitude des Zimmerwaldiens : Boches ! 

★ 


22, 23 décembre. 

Ce que l’Allemagne veut par ses propositions de paix, 
c’est surtout ébranler la confiance des alliés, faire ouvrir 
des discussions, encourager les pacifistes et les anar¬ 
chistes, chauffer sa propagande. 

Son journal en France, le Bonnet^ donne fébrilement. 
A tout prix, il faut empêcher le gouvernement de re¬ 
pousser de piano les propositions de l’ennemi ; il faut 
faire pression sur le Parlement et agiter le parti socia¬ 
liste. 

Le faux général N... et le sire Goldsky travaillent. 

Voici d’abord les deux articles du général anarchiste, 
l’un du 22 et l’autre du 23, du jour où le manifeste 
Wilson a paru : 


DANS. LA BONNE VOIE 

22 décembre 1916. 

Les propositions formulées par M. de Bethmann-Hollweg 
au nom des empires du Centre et de leurs alliés, ont reçu déjà 
de nombreuses réponses. M. Sonnino, M. Lloyd George et 
M. Briand ont, l’un après Tautre, précisé la volonté de l’En¬ 
tente d’obtenir ce que le premier ministre anglais a défini par 
cette formule claire : « Restitution complète, réparation com¬ 
plète et garanties efficaces. » 

Il est maintenant certain que BEntente ne s^en tiendra pas 
à ces manifestations oratoires.il est apparu à nos chefs d’Etat, 
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à nos diplomates et à tous ceux sur qui pèse la responsabilité 
de la continuation de Taffreuse tuerie, qu’on ne pouvait pas 
laisser sans réponse les propositions du Chancelier, 

C’est ce que pour notre part, nous avions dit dès le premier 
jour. Justement, parce qu’on pouvait redouter un piège, une 
manœuvre, il fallait prendre garde et ne pas laisser l’opinion 
ennemie se regrouper autour d’un gouvernement mis en meil¬ 
leure posture par notre propre faute, ni les neutres s’éloigner 
de nous par suite de l’équivoque cherchée par l’adversaire. 

Les puissances de l’Entente vont donc établir d’accord une 
note qui sera envoyée aux neutres et publiée dans la presse 
ennemie. 

Il nous plaît de remarquer que les fous furieux de chez nous 
commencent à se calmer. Ils laissent parler les gens sérieux 
qui ont des choses sérieuses à dire. C’est ainsi que le Journal 
des Débals, hier, commentant les déclarations de M. Briand : 
« la réponse officielle des alliés sera digne de notre pays », 
pouvait ajouter : 

« Nous n’en doutons pas, mais nous nous permettons d’insis¬ 
ter pour qu’elle entre dans un certain nombre de précisions 
nettement articulées. Il ne s’agit pas de rédiger ni une plai¬ 
doirie, ni un mémoire. Il s’agit d’exposer au peuple allemand, 
à tous nos ennemis et aux neutres, un certain nombre de faits 
authentiques, incontestables, dans un ordre méthodique. Point 
de littérature, pas de phrases oratoires, mais des faits mis en 
lumière et en ordre. Et qu’on ne se serve point ici d’une de ces 
« plumes diplomatiques » habiles à présenter une question 
sous ses divers aspects, en phrases balancées qui laissent le 
lecteur dans la perplexité. Nous avons eu trop de ces plumes 
qui embrouillent les problèmes en ayant l’air de les résoudre 
et qui esquivent les responsabilités. Le moment de parler net 
devant le monde, devant notre pays et devant l’étranger est 
venu. » 

J’entends bien que la pensée capitale du Journal des Débats 
est de rappeler, encore une fois, ce que furent les crimes alle¬ 
mands. Ce rappel est naturel. Il est même inévitable. Il est 
certain que toute conversation qui n'aurait pas à sa base et 
comme point de déjoart la réparation des dommages causés à 
la Belgique ne saurait se poursuivre utilement (1). 


1. La France, ça n'a pas d'importance. 
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Mais lorsque le Journal des Débats insiste pour qu’on parle 
clair sans se servir d’une de ces plumes diplomatiques trop 
habiles, on serait tenté d'écrire : pour être honnête, nous espé¬ 
rons qu'il songe aussi à la nécessité de dire avec la même 
clarté, avec la même netteté ce que sont les buts de guerre des 
alliés. 

A tort ou à raison l'opinion s’est émue de certaines rumeurs, 
tant en France que chez les alliés de la France et chez les 
neutres. Il faut mettre toutes choses au point, dire ce que nous 
voulons, jusqu’où nous nous battrons et comment nous nous 
battrons. 

C'est que l'heure qui sonne est vraiment tragique. 11 ne faut 
pas se payer d’illusions. La guerre que nous avons faite depuis 
vingt-neuf mois ne sera rien en comparaison de la guerre que 
nous devrons faire lorsque nous aurons répondu à M.de Beth- 
mann-Rolliveg que ses conditions ne sauraient être les nôtres. 

Et c'est pour cela,parce que l’on ira jusqu'au bout de l'hor¬ 
reur et du massacre, qu’il faut que les alliés fassent la preuve 
qu’ils auraient tout fait pour arrêter le conflit, et que c’est 
l'ennemi qui a refusé d’entrer dans la voie des réparations 
indispensables. 

Les récents discours prononcés, l'annonce de la note des 
puissances de l’Entente prouvent que les diplomates et les 
chefs d’Etat alliés ont pris le bon chemin. Ce n'est pas le refus 
hautain, dédaigneux qu'on pouvait craindre. C'est la mise au 
point des exigences de l'Entente. Il faut obliger M. de Beth- 
mann-Hollweg à vider le fond de son sac. 

Certes il y a deux Allemagne, mais nous ne voudrions pas, 
alors que nous engagerions la conversation avec celle qui nous 
rappelle tout de même. l’Allemagne humaine de Goethe, que 
l’autre, celle de Louvain et de Termonde, médite et prépare de 
nouveaux forfaits. 

Si c'est cela, que M. de Bethmann-Hollweg le dise. La note 
des alliés va lui en fournir l'occasion. 

Général N... 


C’est net. 

Les Allemands ne doivent de réparations qu'à la Bel¬ 
gique. La France, elle, en tant que provocatrice de la 
guerre au même titre que l’Allemagne, n’a droit à rien. 
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Puis la peur, le spectre de lendemains formidables : 
Prenez garde ! si vous repoussez les propositions alle¬ 
mandes, vous aurez une guerre terrible ! 

Ah ! ça, qui donc tuyautait si bien le Bonnell 

★ 

Récidive du général boche dans le numéro du 23 ; la 
voici : 


LA QUESTION EST POSÉE 

23 décembre. 

Il n'était pas besoin d’être un grand psychologue pour pré¬ 
voir que le mot de paix, lancé habilement à travers le monde, 
ferait l’effet de la pierre qui se détache vers le sommet d’un 
mont et qui, entraînant pierre par pierre,puis roche par roche, 
fait se précipiter vers la vallée toute une avalanche. 

On ne voit pas du tout pourquoi certains hommes politiques 
et certains polémistes perdent leur sang-froid parce que cette 
conjecture s'est réalisée. 

Avant tout, il faut examiner posément, objectivement, la situa¬ 
tion. Dans la note que devront répondre les gouvernements 
alliés à leurs ennemis, deux facteurs principaux devront jouer. 

Le premier, le passé. L’autre jour, M. Lloyd George parlait 
de réparations. Les réparations, on peut dire que ce ne sont 
pas spécifiquement des buts de guerre. Nous avons exprimé 
déjà cette conviction qu'il était impossible d’engager des pour¬ 
parlers de paix avant d'avoir la certitude que la Belgique aura 
toutes les réparations auxquelles elle a droit. (Et la France ?) 

La Gazette de Francfort écrit très judicieusement : 

« L'Europe faisait la guerre dès avant la guerre ' armements 
sur armements, soupçons sur soupçons. La menace de guerre 
était le moyen suprême et décisif de l'art politique. Autant 
que les calculs de guerre, la dégénérescence de la méthode 
politique a créé le danger du grand embrasement. La diploma¬ 
tie spéculait sur le besoin, attribué à l’adversaire, de mainte¬ 
nir la paix; elle jouait avec des armes de mort. Ce foyer de 
guerre peut être supprimé : menace de guerre, bluff de guerre, 
ne doit plus être désormais l’atout des diplomates. » 
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Supprimer les foyers de guerre, voilà qui nous ramène aux 
buts de guerre que se sont proposés les gouvernants et les 
peuples de TEntente. D’ailleurs, la presse allemande s’est bien 
rendu compte — je parle, bien entendu, des journaux rédigés 
par des gens sensés et non de la presse pangermaniste — qué 
Toffre de M. de Bethmann-Hollweg ne suffît pas. 

Mais nous devons reconnaître que la remarque est juste, et 
qu’il convient surtout de nous inquiéter d’avoir pour l’avenir 
des garanties de paix sérieuses. 

Le Hamburger Fremdenblatt observe assez justement : 

« Si on veut engager la discussion sur les responsabilités de 
la guerre, si nous voulons résoudre cette question par des rai¬ 
sonnements, avant de faire un seul pas pour la paix, on n’arri¬ 
vera pas à cette paix. » 

Et justement, que ce soit aujourd’hui, demain, dans dix ans, 
il faudra bien que la guerre se termine par la paix. 

L’état d’esprit exprimé par le Journal de Hambourg est si 
exact — et si on ne le sent pas en France, c’est parce que la 
presse ne nous donne que des citations tronquées et parfois 
falsifiées de ce qu’on écrit en Allemagne, — que le bruit court 
à Washington que l’Allemagne ferait des propositions de paix 
détaillées, à la condition, toutefois, que l’Entente fasse con¬ 
naître sa volonté d’écouter, sinon d’approuver ce qu’on lui 
dira. 

D’autre part, il ne faut pas perdre de vue que c’est de l’Au¬ 
triche qu’est partie la proposition de paix. C’est à Vienne que 
le nouvel empereur Charles 1“‘‘ a décidé d’offrir à tous les bel¬ 
ligérants l’occasion de sortir de l’affreuse aventure. L’Alle¬ 
magne, elle aussi, est obligée de compter avec ses alliés. 

Mais un nouveau facteur intervient. Comme j’écris ces lignes 
on me téléphone une importante communication faite par le 
président Wilson à toutes les nations belligérantes. Le Prési¬ 
dent des Etats-Unis d’Amérique demande aux deux partis quels 
sont exactement les buts qu’ils poursuivent. 

On va donc enfin voir clair. Il va falloir parler, car après une 
telle manifestation, on sent tout ce que nous perdrions à lais¬ 
ser nos diplomates voués au mutisme le plus inopportun. 

La question principale, capitale, essentielle est enfin posée^ 
C’est un grand acte qui vient de s’accomplir. 


Général N... 
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La besogne d’aujourd’hui s’aggrave de l’appui donné 
à la presse allemande. II faut croire que les ordres de 
Berlin sont formels. 


Enfin comme pour le grand jeu, dans le numéro du 
22 amplification de la tactique consistant à dire que 
1 Allemagne n’a pas toute la responsabilité de la guerre 
> faire, pour gagner l’argent allemand^ 

c est décourager les poilus, leur enlever de l’âme l’idée 

que la France est sans reproche, que l’ennemi est seul 
coupable. 

Le mot de Tirpitz revient : Lorsque nous aurons con¬ 
vaincu le soldat français que la responsabilité de la 

guerre est partagée, nous toucherons a la victoire Et 
alors le Bonnet écrit : 


LES « UNIFIÉS » ET LA GUERRE 

22 décembre. 

En demandant hier au Bonnet Rouge des échoppages que 
celm-cine lui a d’ailleurs pas consentis, la Censure m’a rap- 
pele que malgré de récentes et solennelles déclarations, la 
liberté de discussion n’existe pas pour tout le monde. 

Cependant il me paraît trop nécessaire de remettre au point 
les legendes avec lesquelles on empoisonne le pays, pour ne 
pas préciser comment la majorité et la minorité du parti socia¬ 
liste envisagent la guerre, ses méthodes et ses buts. 

e general N.... dénonçait hier dans le Bonnet Rouge le 
cynisme de 1 imbécillité des exploiteurs attitrés du culte patrio- 
ique lorsqu ils dénoncent ceux qu’ils appellent les « parti- 
sans de la paix allemande ». 

lo directement inspirés par les pangermanistes de 

Wilhemstrasse qu’ils ne tiendraient pas un autre langage 
Fretendre publier, répéter qu’il se trouve en France des parti¬ 
sans d une paix qu’on catalogue paix allemande, c’est servir 
ennemi de la façon la plus nette et la plus dangereuse 


19 
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A la vérité, en dehors de ceux qui se consolent d’avoir j 
vieilli en dégustant à petits coups la gloire des autres, près | 
du feu mais loin du danger, il n’est en France que des partisans | 
de la paix européenne. Paix allemande,paix française,ces mots 
ne signifient rien. Ce qu il faut rétablir dans 1 interet des | 
peuples, c’est l’équilibre européen. C’est à la reconstitution de | 
l’équilibre européen que travaillent chacun à sa façon les | 
militants de la majorité et de la minorité du parti socialiste. 

Ce sont les minoritaires que l’on vise quand on parle des j 
partisans d’une « paix allemande ». Nul outrage n’est plus ; 
odieux parce que nul n’est plus immérité. j 

Dans la circulaire dont nous avons déjà parlé et par laquelle | 
la minorité a fait connaître aux fédérations provinciales quels j 
sont exactement ses critiques et ses projets, elle a cru devoir | 
préciser en quoi elle n était pas d accord avec la majorité sur ; 
les responsabilités de la guerre. i 

« Il nous est impossible, disent les minoritaires, de suivre sans ^ 
réserves ceux qui proclament l’unique responsabilité des Empires , 
centraux dans la guerre ». ... ; 

Mais tout de suite ils précisent les responsabilités capitales , 

de l’ennemi ; ^ ; 

« Certes, écrivent-ils, nul plus que nous comme d’ailleurs tout j 
le socialisme l’a toujours fait, n accuse, aujourd hui comme j 
hier, le militarisme allemand, brutal, orgueilleux, ivre de la i 
force qu’il devait à sa laborieuse organisation. Nous avons 
toujours affirmé que dans les jours de crise et d’angoisse qui 
ont précédé les premières déclarations de guerre, les empires 
centraux, proies de leurs chauvins militaires et pangermanistes, 
ont, tant par des actes de volonté agressive que par de sour¬ 
noises ruses diplomatiques, révélé leur volonté d aboutir à la 
guerre. Ils pensaient que les circonstances militaires ne leur 
seraient jamais aussi favorables. L attentat de Serajevo leur 
fournit le prétexte de l’ultimatum à la Serbie, odieux, inaccep¬ 
table dans l’intégralité de ses conditions, accepté pourtant à 
peu près complètement par la Serbie. La mobilisation russe 
leur fournit le prétexte de refuser les propositions d’arbitrage 
ou de médiation. Ils ont spéculé sur ces prétextes. Théoriciens 
de la guerre préventive, ils se jugeaient prêts pour des vic¬ 
toires foudroyantes. Ils ont retiré la parole aux diplomates ; 
pour la donner aux canons. » 

Mais ils ajoutent : « Il ne faut pas juger ces événements 
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[ comme si l’histoire de l’Europe et du monde avait commencé 

vers le 25 juillet 1914, voire même un mois plus tôt, par Tat- 
! tentât de Sérajevo. 

« Au mois de février 1915, les socialistes des pays alliés se 
! sont réunis à Londres. Les minoritaires se plaisent à rappeler 

1 que parmi les délégués se trouvaient MM. Marcel Sembat, 

! Pierre Renaudel, Marcel Gachin et M. Bracke, majoritaires 

éminents. Cette conférence aboutit au vote qui dénonçait les 
j causes générales et profondes du conflit européen, produit 

I monstrueux des sociétés capitalistes et d’une politique de colo- 

I nialisme et d’impérialisme excessif que le socialisme n’a cessé 

I de combattre et dans lequelle tous les gouvernements ont 

i une part de responsabilité. » 

i La Censure me permettra le rappel de ces textes, puisqu’à 

: l’époque elle permit à la presse française de les reproduire et 

1 de les commenter. 

J La thèse adoptée par la conférence de Londres, c’est celle 

i des minoritaires. Ainsi que nous l’écrivions hier, le conflit 

; entre majoritaires et minoritaires ne porte que sur la date à 

i laquelle on doit remonter pour préciser toutes les responsabi- 

; lités. 

j La force d’un pays, comme celle d’un parti, comme celle 

1 d’un groupe, comme celle aussi d’un individu, c’est de savoir 

' reconnaître ses torts et ses fautes. Le voisin peut avoir des 

torts plus grands, il peut avoir commis des fautes plus graves ; 
il n’est pas moins vrai qu’il en est pour les peuples comme 
pour les hommes ; nul n’est parfait. Nous avons tous commis 
des imprudences, et je sais tels proportionnalistes fervents 
dont la politique fut la cause déterminante de la destruction 
du bloc républicain, qui, aujourd’hui, se mordent les doigts 
d’avoir été aussi aveugles et de ne pas s’être aperçu à temps 
que les divisions provoquées pour une question importante 
très relative nous entraînaient derrière la cohue des fous et 
des profiteurs, vers les pires aventures ! 

Ce n’est pas diminuer la France, ce n’est pas diminuer son 
rôle dans cette guerre, ce n’est en rien contester la beauté du 
; geste pour lequel, tout entière debout et frémissante, elle 
arrêta l’ennemi qui foulait à la fois sous ses lourdes bottes le 
droit et son territoire, que de faire simplement, honnêtement, 
sa confession devant le monde. 

iSos fautes sont vénielles. Celles des autres eurent autre- 
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ment d’importance et de gravité ; elles furent surtout plus 
voulues, plus préméditées (1). 

Le monde fut toujours indulgent pour la France,berceau de 
toutes les nobles pensées. Ce n’est pas une raison pour que 
nous soyons trop indulgents pour nous-mêmes. Quand nous 
nous sommes trompés, sachons le dire ; si nous avons fait 
parfois le jeu de l’ennemi, c’est-à-dire de 1 impérialisme, 1 ad¬ 
versaire, lui, s’est montré infâme sans que rien ne vienne 
atténuer sa responsabilité. 

Les minoritaires du parti socialiste ont fait leur examen de 
conscience. Les démagogues du nationalisme peuvent les en 
blâmer : dans le monde cette preuve de la liberté d’esprit des 
Français ne peut que faire paraître plus grande et plus noble 
encore la belle figure de la France républicaine. 

A la suite de tout ce beau travail, le Bonnet est sus¬ 
pendu pour huit jours. 

1. Ce qui veut dire : Nous aussi nous avons voulu, prémédité la guerre. 



























ANNEE 1917 


2 janvier. 

Vigo est revenu, il va mieux, il est à point pour les 
nouvelles visites ; cette fois on ne dira plus qu’il est le 
réformé de Lombard, à moins que de sales patriotes 
insinuent qu’il sera le réformé de lui-même. 

La bande du Bonnet nous le sort le lendemain du 
jour où a paru la note sévère des alliés, en réponse à 
la note des empires centraux et enterrant la paix alle¬ 
mande. 

La colère a été grande à Berlin et au Bonnet^ mais si 
là-bas on peut donner libre cours à cette colère, ici il 
faut aller piano ; aussi Vigo ne dit que ceci : 

LA NOTE DES ALLIÉS 

J^ai beau me battre les flancs, même avec un bâton de 
maréchal, je n'arrive pas à partager Tenthousiasme de mes 
grands confrères. 

Précise, catégorique, cette note ? 

Expliquez-moi alors pourquoi les apôtres de la Divinité qui 
siège au centre de l'Olympe gouvernemental ont eux-mêmes 
deux manières de l'interpréter. 

Pour Gustave Hervé, les Alliés envoient coucher le kaiser. 

Pour le citoyen Renaudel, la note laisse la porte ouverte à 
des négociations ultérieures possibles. 

La vérité est que cette note ne diffère pas sensiblement des 
productions ordinaires de la diplomatie, qui, même en temps 
de OTerre, même aux heures où le salut de la Patrie exiore 
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qu^on parle net et sec, se plaît, comme on dit vulgairement, à 
tourner autour du pot. 


(Censuré,) 

On n’a pas davantage osé, dans un document historique, 
auquel les peuples et les assemblées politiques pourraient en 
appeler dans l’avenir, faire état de déclaration où Técrasement 
de ceci, l’anéantissement de cela, la complète destruction de 
telle autre chose, étaient, du haut de certaines tribunes poli¬ 
tiques, présentés comme une condition sine qua non de la 
paix. 

En sorte, qu’avec un peu de bonne volonté ou d’habileté on 
peut tirer de la note tant attendue tous les commentaires pos¬ 
sibles. 

Hervé a tout autant raison que Renaudel et Renaudel tout 
autant qu’Hervé. 

Ne nous plaignons pas qu’il en soit ainsi. 

Quand les gouvernements n’ont pas la faculté d’appuyer 
l’énergie des paroles par l’énergie des actes, il vaut mieux 
pour tout le monde que leurs manifestations épistolaires sus¬ 
citent des commentateurs variés et contradictoires. 

Vigo n’est pas revenu seul. 

Avec lui nous voyons reparaître M. Badin. Incontes¬ 
tablement on voudrait nous faire croire que M. Badin 
est Vigo ; Hum ! 

U Œuvre et M. Téry ont : L'Ouvrier, 

La Victoire et M. Hervé ont : Nicolas Plombier, 

Le Bonnet et Vigo auraient : Monsieur Badin. 

Mais à VOEuvre et à la Victoire,^ M. Téry et M. Hervé 
écrivent eux-mêmes ce qui est signé V Ouvrier et Nico¬ 
las ; au Bonnet ce n’est pas Vigo qui écrit ce qu’il signe 
sous le pseudonyme de Monsieur Badin,, je crois plutôt 
en Marion et Clairet à moins que ce ne soit Snell. 

D’ailleurs jugez vous-mêmes : 
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A BATONS ROMPUS 

2 janvier. 

J'ai été gravement malade. Je crois bien même que la mort 
m'a frôlé de près. Nonobstant le piteux état de ma santé, je 
n'ai jamais cessé de m'intéresser aux événements publics. La 
monotone régularité de leur cours n'a pas déçu mes prévisions ; 
et en renaissant à la vie, la situation du monde m'apparaît 
semblable à ce qu’elle était au moment où je pensai m'endor¬ 
mir du grand sommeil. 

Il n’y a presque rien de changé ; il n y a qu'un maréchal 
de plus. 

Oserais-je avouer que cette immutabilité du destin me con¬ 
firme dans mon serein optimisme ? 

J'ai toujours estimé, en effet, que le plus grave danger pour 
les individus et pour les peuples c’est une brusque transfor¬ 
mation dans le mode de leur existence. 

La paix, par exemple, surgissant au moment où nous com¬ 
mençons à nous adapter sérieusement à la guerre, eût pu pro¬ 
voquer un regrettable désarroi dans la marche des affaires de 
l'Etat et des particuliers. 

Imaginez l'inextricable confusion des services de transports 
si sur les voies ferrées et fluviales déjà encombrées, il eût fallu 
faire refluer vers l'intérieur les hommes et le matériel emme¬ 
nés à si grandes peines sur le front. 

Représentez-vous l’affolement de tous les ouvriers et toutes 
les ouvrières de guerre renvoyés, qui à son rayon de bonnet- 
terie, qui à son atelier de modiste. 

Croyez-vous encore que nos pauvres yeux accoutumés à la 
lueur clignotante et tamisée des rares réverbères municipaux, 
eussent toléré impunément un éclairage brusquement abon¬ 
dant ? 

Et pensez-vous par surcroît que les marraines aient été 
capables de supporter sans une consomptive tristesse l'inter¬ 
ruption soudaine de leur correspondance avec leurs héroïques 
filleuls ? 

Quant à nos poilus, tous les annalistes, tous les psychologues 
dont s'honorent les lettres françaises, depuis M. Berthoulat 
jusqu'à M. Capus, sans omettre les Donnay et autres Lave- 
dan, me sont témoins qu’ils ont trop l’amour du noble métier 
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des armes pour avoir admis un seul instant comme une éven¬ 
tualité désirable, le retour hâtif à leurs foyers et la reprise pré¬ 
maturée de leurs occupations civiles. 

Il est donc bon que rien ne soit survenu qui ait causé toutes 
ces redoutables perturbations. 

Et surtout que la censure n’aille pas porter un coup à mon 
optimisme en tenant mon badinage pour un persiflage déguisé 
et, partant, illicite. 

Je livre vraiment le fond de ma pensée — et ma satisfac¬ 
tion est sincère. 

N’ai-je pas le droit de me convertir au culte de Mars et de 
Bellone, comme on parlait au Grand Siècle ? 

Et pourquoi la grâce de M. Barrés ne me toucherait-elle 
point ? 

La vérité simple, c^est que je me suis fait un esprit de 
guerre et que je serai navré d’avoir à le dépouiller juste à 
rheüre où j’ai résolu d’en prodiguer les manifestations. 


★ 

♦ ♦ 


4 janvier. 

Tentative par Clairet d’apologie de la conduite des 
Boches dans nos départements envahis. 

La censure blanchit l’article. 


★ 

7 janvier. 

L’Allemagne inonde le monde de radios pour préci¬ 
ser ses offres de paix. 

C’est le Bonnet qui en France se charge de repro¬ 
duire et de commenter les offres allemandes, en s’abri¬ 
tant derrière la Gazette de Lausanne^ mais en évitant 
de dire que le grand journal suisse les a traitées de 
dérisoires. 

En avant pour la paix allemande. 
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Les conditions allemandes. Le vole du Sénat américain 

7 janvier. 

L’Allemagne et ses alliés ont, par une note désormais histo¬ 
rique, offert aux puissances de TEntente d’ouvrir des pour¬ 
parlers pour la paix. 

Le président Wilson, d’autre part, a demandé aux belligé¬ 
rants de faire connaître leurs buts de guerre. 

A ces notes, l’Entente a répondu ce que vous savez. 

La conversation semble suspendue. 

Est-elle arrêtée ? 

Ce n"est pas dit. 

On affirme de-ci de-là que l’Allemagne ne s^en tiendra pas 
à ses premiers pas. Elle prépare, on le raconte, et de bonne 
source, une deuxième note pour TEntente. 

Cette note, la Gazette de Lausanne en a publié ce qui en 
constituerait l’essentiel : les cinq conditions principales. Ces 
conditions, vous pouvez les trouver dans la Gazette de Lau¬ 
sanne du 5 janvier, 2® page, 3® colonne, 24® ligne. Mais les 
journaux de Paris ne pouvaient pas reproduire ce texte : le 
Temps, hier soir, VOEuvre, ce matin, le Pa^ds Midi, à midi, 
ont vainement essayé de faire bénéficier leurs lecteurs d’une 
information qufils peuvent connaître pour dix centimes. 

Plus heureuse, Ylnfonnation, qui paraît à la même heure 
que Paris Midi, peut donner ces conditions. 

Voici sa dépêche. Nous la reproduisons textuellement : 

Lausanne, 6 janvier (Dépêche particulière deyi7ifor?nation), 
La Gazette de Lausanne publie Tinformation suivante : 

D’après des renseignements qu^une dépêche de Zurich affirme 
puisés à une source sûre, les empires centraux préparent une 
deuxième note à l’Entente dans laquelle sont énumérées les 
conditions précises de paix. 

Les conditions principales seraient : 

1® Evacuation de la Belgique contre le Congo Belge ; 

2° Evacuation du Nord de la France en échange des colonies 
allemandes occupées par l’Entente ; 

S*" La création d’un royaume de Pologne dans les limites 
du grand-duché de Varsovie, excepté le gouvernement de 
Suvalki ; 












298 


LES SERVITEURS DE l’eNNEMI 


4° La création d\n royaume de Lithuanie, composé des 
anciens gouvernements de Vilna, Kovno, Grodno et Suvalki 
et de la Courlande qui garderait son autonomie locale ; 

5° La cession à la Russie de la Galicie orientale jusqu’au 
San. 

On peut dire hardiment que toute l’Allemagne n’a pas 
renoncé à la paix. 

On mande de New-York que l’ambassadeur des Etats-Unis 
à Berlin, M. Gérard, a eu, le 1®' janvier, une longue entrevue 
avec M. de Bethmann-Hollweg. L’Allemagne, assure M. Gérard, 
compte fermement que M. Wilson n’abandonnera pas ses 
efforts pour rétablir la paix, tant qu’il restera une chance, si 
faible soit-elle, de réussir. 

L’Autriche manifesterait des dispositions tout aussi conci¬ 
liantes, l’Empereur aurait envoyé au Pape un courrier spécial, 
pour demander à Benoît XV d’intervenir en faveur de la paix. 

Enfin, un long radiotélégramme adressé à Berlin au New- 
York Américan, exprime l’espoir qu’un homme se lèvera bien 
pour mettre fin à ce conflit insensé et cruel. On compte sur le 
président Wilson pour jouer ce rôle de bon et habile médiateur. 

Le Président peut s’avancer. Ses compatriotes le suivent et 
l’approuvent. 

En effet, comme pour donner aux hommes de bonne volonté 
le droit d’espérer, le Sénat Américain vient de se joindre au 
Président Wilson. 

Le Sénat Américain a résisté à toutes les pressions dont il 
était l’objet. 11 a refusé d’écouter Roosevelt et le petit bloc 
de républicains qui suit l’ancien président. Le Sénat a solen¬ 
nellement approuvé la démarche de M. Wilson et cette haute 
assemblée demande à son tour aux belligérants de dire en vue 
de quoi ils se battent et se déchirent. 


★ 

8 janvier. 

M. Clairet aurait voulu ce jour chanter la gloire des 
partisans de la paix allemande ; il avait préparé un papier 
intitulé ; Des hommes de bonne volonté. 

Blanchi totalement par la censure. 
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★ 


11 janvier. 

Les deux plus redoutables agents du Kaiser, Schei- 
demann et Protopopof, ont de sérieux appuis au 
Bonnet. 

On se souvient de l’article publié par Clairet le 12 octo¬ 
bre 1916 ; je l’ai signalé à sa place et marqué mon indi¬ 
gnation. 

Mais les patriotes russes s’agitent de plus en plus ; 
déjà ils ont chassé Sturmer, et ils visent le traître Pro¬ 
topopof ; pour le sauver il faut une intervention fran¬ 
çaise. On fait alors marcher le Bonnet qui écrit : 


LA POLITIQUE RUSSE 

11 janvier. 

Le 24 novembre une dépêche de Pétrograd annonçait que 
le Président du Conseil russe, M. Sturmer, quittait ses fonc¬ 
tions et était nommé par le tzar grand chambellan. 

La même dépêche apprenait que M. Trepoff, ministre des 
voies et communications, assumerait la direction des affaires. 

Par la suite, on sut que M. Sturmer « était tombé » avec 
d’autres hauts personnages sur la question de la paix. 

Une femme des mieux en cour, apparentée aux Hesse-Darms¬ 
tadt, voyait avec lui succomber sa politique. 

Peu de temps après son avènement, le 2 décembre, M. Tré- 
poff découvrait à la Douma les buts de guerre de la Russie, à 
qui, disait-il, « les alliés ont donné des droits sur Constanti¬ 
nople et les détroits ». 

Il faut remarquer que jusqu'ici, seuls, MM. Trépoff et Igna- 
tieff sont démissionnaires. 

Il est impossible de dire dès aujourd'hui si le ministère en 
entier suivra le sort de ses deux membres. 

Cependant aucune dépêche ne mentionne la démission de 
M. Protopopof, l'actuel ministre de l'Intérieur. 

On se rappelle la campagne violente menée par M. Pou- 
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rischkevitch, le Maurras de Russie, un maniaque de l’espion- 
nite, un monomane de la trahison, campagne qui mettait en 
cause ^honorabilité et le patriotisme de M. Protopopof et son 
désintéressement. 

Le 4 décembre dernier, l’ancien leader des Droites, revenant 
du front où il dirige les services de la Croix-Rouge, attaquait 
vivement M. Protopopof et Paccusait d^être « vendu » à l’Alle¬ 
magne, accusation insensée si Ton songe que M. Protopopof 
est extrêmement riche : c’est un des plus grands propriétaires 
et industriels de la Russie ^ 

L^agression du folliculaire eut pour effet de hâter la nomi¬ 
nation de M. Protopopof qui, le 4 janvier, de gérant du minis¬ 
tère de rintérieur, devint titulaire de ce portefeuille. 

Les ennemis du ministre lui reprochent avec âpreté et 
acharnement d’avoir, en revenant de Paris, échangé des propos 
avec un diplomate allemand à Stockholm. 

Nos lecteurs se souviennent de Particle qu^à cette occasion 
le Bonnet Ronge a consacré à la redoutable maladie qui sévit 
aussi bien en Russie qu’en France : L'espionnite, maladie 
dont les victimes sont innombrables. 

Quel est l’être impartial qui niera maintenant que le 
Bonnet Rouge est un journal allemand ? 

★ 


21 janvier. 

L’Allemagne voudrait une réponse au sujet des buts 
de guerre des alliés ; un socialiste kientalien, Presse- 
mane, essaie de lui faire obtenir satisfaction et crée 
un incident à la Chambre. Seul le Bonnet reproduit 
VOfficiel qui relate l’incident, avec commentaires favo¬ 
rables bien entendu. 

Puis deux pages contre les nouvelles visites, avec 
gravures. 


1. Lire au 8 avril 1917, une note du Pelii Parisien sur M. Pourischkeviteh. 
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27 janvier. 


Un article du faux général N... sur l’appel des jeunes 
classes est complètement supprimé par la censure. 

★ 

¥• * 

31 janvier. 

Dans ce numéro comme tous les jours le Bonnet 
continue sa violente campagne contre les nouvelles 
visites. 


^ * 

2 février. 

J’ai signalé en son temps l’arrivée d’un nouveau client 
au Bonnet \ il s’agissait d’un Allemand naturalisé, David 
Reiss, qui avait établi ses pénates près Fontainebleau, 
à Bai’bizon, et avait eu des agissements tellement sus¬ 
pects qu’une pétition, signée par la presque unanimité 
des habitants de la commune, avait demandé sa déna¬ 
turalisation. 

M. Daudet, dans l'Action Française, avait affirmé que 
cet Allemand avait en pleine guerre des accointances 
avec sa famille et sa banque à Stuttgart, qu’il avait 
souscrit aux emprunts allemands et qu’il était suspect 
au plus haut poinj;. 

Ces affirmations étaient appuyées de nombreux 
témoignages dont celui de M. Marteau, adjoint faisant 
fonction de maire, et d’un rapport de la sûreté militaire. 

David Reiss s’en vint naturellement au Bouge 

et fit insulter aussi copieusement que possible Léon 
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Daudet et son journal, puis il les assigna, ainsi que 
M. Marteau, en je ne sais plus combien de milliers de 
francs de dommages-intérêts ; j’ai, je crois, oublié de 
dire que M. Reiss est un israélite. 

Le procès eut lieu devant le tribunal correctionnel de 
Melun ; les débats furent longs et émouvants et se ter¬ 
minèrent par l’acquittement de Léon Daudet, de l’^c- 
lion Française et de M. Marteau. 

Voici d’ailleurs le jugement : 


Attendu que Reiss relève dans les articles incriminés de 
nombreuses imputations diffamatoires que Ton peut grouper 
ainsi : sa naturalisation est suspecte et il est resté Allemand 
de cœur. 11 a presque toute sa fortune en dépôt dans une 
banque de Stuttgard et possède à Londres un compte joint 
avec un Allemand. 11 a tenu pendant la guerre des propos 
anti-français. 11 cherchait dans un but d^espionnage à se ren¬ 
seigner sur les productions agricoles de la région de Barbizon. 
11 a en 1915 souscrit pour une somme d’environ 5.000 marks 
à Femprunt de guerre allemand. 11 aurait dû être dénaturalisé 
depuis longtemps et placé dans un camp de concentration s’il 
n’avait bénéficié de certaines protections. 

Attendu que les prévenus, notamment les rédacteurs des 
articles, déclarent en prendre toute la responsabilité, mais 
exposent qu’en les écrivant ils n’ont pas agi dans l’intention 
de nuire à un individu qu’ils ne connaissent d’ailleurs pas, 
mais dans un but patriotique pour démasquer un naturalisé 
dangereux pour le pays ; qu’ils n’ont pas agi à la légère mais 
après avoir eu connaissance de certains faits et documents 
probants, et qu’ayant appris que certaines influences sem¬ 
blaient s’entremettre en faveur de Reiss, ils avaient essayé 
sinon de les paralyser, tout au moins de les flétrir en les signa¬ 
lant à l’opinion publique ; 

Attendu que des débats il résulte qu’en accusant Reiss les 
prévenus n’ont agi qu’après avoir eu connaissance de l’exis¬ 
tence d’un certain nombre de témoignages et de documents 
qui devaient les inciter de bonne foi à considérer Reiss comme 
un naturalisé suspect. 
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Les enquêtes contre Reiss 

Que c^est ainsi qu’ils avaient appris : 

Que la Sûreté générale avait procédé à une enquête qui 
avait révélé Reiss comme tenant des propos anti-français, 
faisant chaque année de longs voijages en Allemagne, où il 
avait mis en dépôt la plus grande partie de sa fortune gagnée 
en France en vendant des produits allemands, et ayant sous¬ 
crit à un emprunt de guerre allemand pour une somme de 
5.790 marks par Vintermédiaire d'une banque de Stuttgard, 
qidenfin le rapport de la Sûreté générale avait conclu à la 
dénaturalisation et à l'internement de Reiss dans un camp 
de concentration. 

Que les mêmes faits avaient été relevés en partie dans un 
rapport du commissaire spécial de Seine-et-Marne, demandé 
en vue de la dénaturalisation de Reiss. 

Que M. le préfet de la Loire-Inférieure avait signalé que la 
correspondance adressée par Reiss à l’un de ses cousins interné 
au camp de concentration de Guérande avait tout d^abord 
montré que Reiss était fort renseigné sur ce qui se passait en 
Allemagne, puisque, lorsqu’il s’était senti surveillé, cette 
même correspondance s’était fait remarquer par l’exagération 
même des sentiments que Reiss manifestait pour la France. 

Que M. le ministre de la Guerre, à la suite de la saisie à la 
frontière d’un pli contenant le relevé de compte de Reiss à 
l’Allgemeine Rentenanstalt de Stuttgard, où il a une partie 
de sa fortune en dépôt, en mentionnant sa souscription, le 
30 septembre 1915, à l’emprunt de guerre allemand pour 
5.790 marks, avait demandé à M. le garde des sceaux de 
faire procéder à une enquête en vue de la dénaturalisation 
de Reiss et d'ordonner rouverture d'une instruction contre lui 
pour intelligences avec Vennemi. 

Attendu que si cette instruction ouverte à Paris a été close 
par un non lieu, la preuve n'ayant pu être faite que la sous¬ 
cription était volontaire, du moins n!a-t-il pas été jDPOUvé 
(qu'elle était involontaire, les déclarations de la banque de 
Stuttgard sollicitées à la demande de l'expert par un avocat 
suisse étant singidièrement suspectes tant par la nationalité 
même de cette banque et sa situation vis-à-vis de Reiss que 
par Vexplication embarrassée qu'elle a fournie. 
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Attendu que les prévenus ont également eu connaissance 
dhme pétition adressée à M. le garde des sceaux par un grand 
nombre d'habitants de Barbizonpour demander la dénatura¬ 
lisation de Reiss et parmi les signataires de laquelle figure^ 
à côté dun membre de la Cour des compotes et d'un ancien 
maire de Pains, le nom unanimement respecté de la plus 
haute autorité du droit international de notre époque. 

Propos et agissements anti-français 

Attendu qu’il résulte en outre des témoignages que les pré¬ 
venus ont fait entendre pour prouver leur bonne foi, que 
Reiss, qui placé par la guerre dans une situation délicate entre 
sa patrie d’origine et sa patrie d’adoption, eut dû observer 
une stricte retenue a tenu des propos très suspects parmi les¬ 
quels il suffit de rappeler celui tenu à une personne de Bar¬ 
bizon qui sollicitait son offrande pour le dépôt des blessés 
convalescents de cette commune, à qui il dit en la refusant : 
tous ces pantalons rouges sont des voyous et des cou¬ 
reurs de femme. 

Que de ces mêmes témoignages il appert que Reiss se ren¬ 
seignait d’une façon méticuleuse sur la fortune, le nombre de 
bestiaux, les quantités de grains possédés par les cultivateurs 
de Barbizon et des environs. 

Le patriotisme des journaux 

Attendu qu’on ne peut nier que ces faits venus à la connais¬ 
sance de journalistes français étaient de nature à leur causer 
une légitime impression, de leur faire considérer comme dan¬ 
gereux un pareil naturalisé et de les amener à rechercher 
pour quelle raison il possédait encore la qualité de Français. 

Attendu que Reiss, qui au lieu de se tenir rigoureusement 
à Técart de nos luttes politiques, s^y est au contraire mêlé 
activement comme tant d’autres naturalisés, et, à la veille de 
la guerre, avait naturellement pris rang parmi les partisans 
de l’abrogation de la loi de trois ans, a fait plaider qufil était 
victime de vengeance politique ; qu’il suffit pour comprendre 
la fausseté d^une pareille assertion de considérer les opinions 
des journaux en cause: Y Action française, royaliste ; le Répu¬ 
blicain de Melun, progressiste ; la République de Seine-et- 
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Marne, le Peuple^ Patriote Briard, radicaux, journaux dont 
les uns s'ignoraient et dont les autres paraissaient être des 
ennemis irréconciliables,pour voir que ce n'est pas la politique 
qui les a inspirés, mais qu'au contraire, divisés par elle, ils 
se sont trouvés réunis dans leur amour du pays pour signa¬ 
ler au pouvoir et à l'opinion publique un individu d'origine 
allemande qu'ils considéraient comme un danger national. 

La loi Delbruck 

Attendu d'ailleurs que si Reiss et tous les autres 
naturalisés d’origine allemande sont soumis à de sem¬ 
blables suspicions même quand ils n’ont pas eu comme 
Reiss d’aussi justes motifs pour y donner prise, ils ne 
doivent s’en prendre qu’à leur patrie d’origine qui, en 
créant des dispositions législatives permettant à ses 
fils émigrés de masquer leur nationalité pour le plus 
grand bien de son commerce, de son industrie et de 
son espionnage, fait peser sur eux une suspicion géné¬ 
rale telle que l’on peut se demander comment il peut 
être possible d’accorder la naturalisation aux ressor¬ 
tissants d’un pays possédant une telle loi. 

Attendu que de tous ces faits résulte la preuve que 
les prévenus n’ont pas agi avec l’intention de nuire à 
un individu que pour la plupart ils ne connaissaient 
pas, mais dans un but d’intérêt national; qu’on ne sau¬ 
rait nier qu’au moment où un pays est engagé dans la 
lutte la plus terrible qu’aucun peuple ait jamais subie 
et où toutes ses forces devraient être tendues dans un 
seul souci du salut public, c’est un devoir pour tout 
citoyen et plus particulièrement pour la presse qui 
peut mieux se faire entendre, d’élever la voix pour 
signaler tout individu contre lequel existe une réelle 
suspicion d’être un allié de l’ennemi. 

Par ces motifs : 

ACQUITTE tous les prévenus. 

Déboute Reiss partie civile de toutes ses conclusions 
et le condamne aux dépens. 


20 
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La. bonne foi de M. Marteau 

Attendu que Marteau reconnaissant les faits, expose qu’il 
a agi de bonne foi et sans intention de nuire à Reiss, dont 
la personne lui importait peu, mais dans un but dé défense 
nationale facile à comprendre ; 

Attendu qu’il est exact que Marteau, brave homme qui 
jouit de l’estime générale et qui, placé par les hasards de la 
guerre, à la tête de sa commune, n’a jamais, contrairement à 
ce que prétend Reiss, fait de politique, a été mis au courant 
par ses fonctions d’une partie des enquêtes et opérations judi¬ 
ciaires faites à Barbizon au sujet de Reiss ; qu’il a eu la confir¬ 
mation que celui-ci avait une partie de sa fortune en dépôt en 
Allemagne et un compte joint avec un Allemand dans une 
banque de Londres, qu’il a vu le relevé de compte adressé à 
Reiss par la Banque de Stuttgard et saisi à la frontière, dont 
la révélation pouvait, on le comprend, lui causer une légitime 
émotion, puisque sur le vu de cette pièce M. le ministre de 
la Guerre a demandé contre Reiss l’ouverture d’une enquête 
en vue de sa dénaturalisation et d’une instruction pour intel¬ 
ligences avec l’ennemi, instruction qui a d’ailleurs été close 
par un non-lieu, la preuve n’ayant pu être faite que la souscrip¬ 
tion de Reiss était volontaire ; 

Qu’au surplus on n'attend pas d'un tribunal français qu’il 
condamne le père d'un soldat mort au champ d’honneur à la 
requête et pour avoir soupçonne la loyauté d un naturalisé 
d'origine allemande qui a osé dire en refusant son offrande 
à une œuvre de blessés convalescents : « Les culottes rouges 
sont des voyous et des coureurs de femmes ! », au moment 
même où nombre de ces « culottes rouges » venaient de trou¬ 
ver la mort dans nos plaines briardes en sauvant la France. 

Par ces motifs : • 

ACQUITTE Marteau ; 

Déboute Reiss partie civile de toutes ses demandes, 
fins et conclusions, le condamne aux dépens (1). 

1. Par arrêt de la Cour d’Appel de Paris, contradictoirement rendu le 
26 juin 1917, ce jugement a été intrégalement confirmé- 
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La colère du Bonnet Rouge fut folle ; on avait osé 
débouter un Allemand ! les bandits français qui avaient 
fait cela devaient être dénoncés ; ils le furent en ces 
termes : 

JUGEMENT A CASSER! JUGES A RÉVOQUER! 

2 févier. 

Le tribunal correctionnel de Melun a rendu hier son arrêt 
dans TafTaire Reiss-Daudet. 

Attaqué par Léon Daudet et VAction française^ représenté 
comme un espion au service de l’Allemagne, M. David Reiss 
avait, on se le rappelle, poursuivi son diffamateur. 

Les débats du procès occupèrent deux longues séances. Léon 
Daudet ne chercha même pas à établir la vérité de ses asser¬ 
tions. 

11 ne démontra ni ne tenta de démontrer que M. Reiss avait 
pendant la guerre, cherché à se renseigner pour renseigner 
l’état-major allemand. 

11 ne démontra ni ne tenta de démontrer que M. Reiss avait 
pendant la guerre souscrit volontairement aux emprunts alle¬ 
mands. 

Hier cependant les juges de Melun ont acquitté Léon Daudet 
et ses co-inculpés ; ils ont débouté M. Reiss de toutes ses con¬ 
clusions ; ils ont condamné le plaignant à tous les dépens du 
procès. 

Les juges n"ont cependant pas entendu reconnaître et pro¬ 
clamer que les assertions de Léon Daudet étaient conformes 
à la vérité. 

Ils n"ont pas voulu dire que M. Reiss est un espion ni qu’il 
a pendant la guerre servi les intérêts allemands. 

Mais tout en reconnaissant implicitement — et peut-être 
explicitement — nous n’avons pas sous les yeux le texte com¬ 
plet des « attendus » — que M. David Reiss n^est pas l’agent 
d’espionnage que représentait Léon Daudet, les juges de Melun 
ont voulu déclarer que Léon Daudet avait le droit d’injurier 
M. Reiss même injustement, de l’accuser même à faux, de 
l’accabler même sous des mensonges, et cela simplement parce 
que M. David Reiss est un Allemand nationalisé Français. 

C’est une doctrine bien étrange. 

C’est cette doctrine cependant qui a inspiré les « attendus » 
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que voici, attendus par lesquels les juges de Melun motivent 
leur singulière sentence. 

« Attendu qu’en accusant Reiss les prévenus n’ont agi 
qu’après avoir eu connaissance d’un certain nombre de témoi- 
gnagnes et de documents qui devaient les inciter de bonne foi 
a considérer Reiss comme un naturalisé suspect ; 

« Attendu que si Reiss et tous les gens naturalisés d’origine 
allemande sont soumis à de semblables suspicions, ils ne doi¬ 
vent s'en prendre qu’à leur patrie d’origine qui, en créant des 
dispositions législatives permettant à ses fils de masquer leur 
nationalité pour le plus grand bien de son commerce, de son 
industrie et de son espionnage, fait peser sur eux une suspis- 
cion générale telle que l’on peut se demander souvent com¬ 
ment il peut être possible d’accorder une naturalisation aux 
ressortissants d’un pays possédant de telles lois. » 

Vous croyez à une fable grossière ? C’est le texte que donne 
le Matin. 

Ce jargon est terriblement clair ; il signifie que tout homme 
a le droit d’injurier, de diffamer tout Allemand naturalisé 
Français. 

Le droit ? 

Mieux encore : le devoir. 

Le Matin cite en effet un autre attendu de ce jugement. 

Le tribunal, dit-il, ajoute que « c’est un devoir pour tout 
citoyen et plus particulièrement pour la presse, qui peut se 
faire mieux entendre, de signaler tout individu contre lequel d 
existe une réelle suspicion ». 

Ainsi, c’est un devoir pour tout publiciste de signaler, c’est- 
à-dire de désigner aux plus violentes passions populaires, aux 
haines aveugles, aux vengeances sordides, tout Allemand qui 
a demandé et obtenu d’être naturalisé Français. 

{La fin de l'article, environ 80 lignes, est censuré.) 


La preuve est faite que pour avoir les éloges du Bon¬ 
net il faut juger en faveur des Boches et que pour être 
injurié par la bande Vigo, Clairet, Goldscky, Marion 
et C", il ne faut pas traiter les Allemands comme ils le 
méritent. 
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Oui, messieurs, on continuera à traquer les Boches, 
les naturalisés comme les autres ; on les dénoncera, on 
sera impitoyable poureuxquand ils le mériteront. Jugez 
par là du sort réservé aux Français félons qui sont leurs 
serviteurs. 

★ 

Le même jour Vigo veut nous la faire au sujet de la 
déclaration ennemie du blocus des alliés, par les sous- 
marins. 

La censure nous a privé de sa prose. JMais le Bonnet 
se venge en annonçant avec d’énormes titres' que les 
alliés sont désormais bloqués. 

Enfin défense de l’alcool. 


★ 

^ ¥ 

3 février. 

Silence complet sur l’affaire Reiss. 

. — Vigo voudrait épouvanter le pays avec le coup 
du blocus des sous-marins. La censure le coupe. 
Enfin défense de Rochette. 

★ 

4 février. 

Tentative de chantage sur M. Viviani, garde des 
sceaux, au sujet du jugement de Melun, dans l’affaire 
Reiss. 


M. RENÉ VIVIANI ET L’ARRÊT DE MELUN 


{10 lignes censurées.) 


4 février- 


M. René Viviani^ Garde des Sceaux, va-t-il laisser à nos enne- 
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mis le temps d’utiliser cette sentence d’impunité et d’en faire 
une arme contre la France ? 

Nous n’avons pas oublié les paroles si élevées que M. Viviani 
prononça devant le Parlement chaque fois que les Chambres 
eurent à examiner la situation des naturalisés. Et c’est sur ces 
paroles, c’est sur les paroles prononcées par M, Aristide Briand 
dans les mêmes circonstances que nous fondons notre espé¬ 
rance de voir bientôt cet arrêt cassé et ces juges châtiés. 


Un savant italien,M. Eugenio Ragnano,propose une 
union des savants alliés et l’exclusion, désormais, des 
savants allemands de toutes nos sociétés scientifiques. 

M. Rignano se base sur ce fait que les savants 
boches ne sont pas des inventeurs, mais des adapta¬ 
teurs, le plus souvent des adaptateurs monstrueux et 
dans tous les cas d’un cynisme inégalable. 

On voit immédiatement le tort que l’adoption de 
cette proposition ferait à nos ennemis. 

Vite Clairet écrit deux colonnes pour combattre ce 
projet et défendre les savants allemands. 

. — Apologie de Rochette. 


H- ¥• 


5 février. 


Violentes attaques contre un des plus dangereux 
ennemis de l’Allemagne,l’Anglais qui dirige le Times: 
Lord Northcliffe. 

Il paraît que c’est pour venger M. Caillaux. Censuré 
au trois quarts. 

★ 

* * 

7 février. 


Tout l’article du général N... et celui de M. Badin 
sont censurés. 

Quelles bocheries avaient-ils écrites ? 
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★ 

^ ¥• 

8 février. 

Les Etats-Unis viennent de rompre les relations 
diplomatiques avec la Bochie. 

La stupeur est grande à Berlin et au Bonnet. 
Comment parer le coup. 

Après trois jours on a trouvé et voici ce qu’on fait 
signer à Vigo ; 

L’INTERPELLATION WILSON 

8 février. 

J^ai tenté avant-hier d^examiner toutes (je dis toutes) les 
conséquences du dernier acte de M. Wilson et essayé démon¬ 
trer que la médaille comportait un revers dont il n'était pas 
indifférent de tenir compte. 

La censure m^a impitoyablement blanchi. 

Je n'insiste pas. Aussi bien l'événement s'est chargé d'ap¬ 
porter à mon point de vue une confirmation que je n’attendais 
pas si tôt. 

La censure consentira bien cette fois à me laisser en paix 
puisqu'il s’agit d'un texte qu'elle a autorisé dans un de nos 
plus grands quotidiens : le Journal. 

Le voici découpé dans le numéro de ce matin, 3° page, 
2® colonne, 4® alinéa (référence à l’usage de M. le Censeur). 

« Dans le domaine des préparatifs, l'activité est extrême, 
et on a déjà catalogué toutes les fabriques pouvant fournir 
de l'équipement, des munitions, des fusils, des canons et des 
avions. Si les choses en arrivent à la guerre, on verra que 
l'Amérique aura monté le « War Business » sur un pied extra¬ 
ordinaire. Déjà une des grandes sociétés fabricant des muni¬ 
tions A ÉTÉ AVISÉE DE CESSER SES FOURNITURES A l'ÉTRANGER, SA 
PRODUCTION ÉTANT NÉCESSAIRE AU GOUVERNEMENT AMÉRICAIN. » 

Je ne commente pas et vous en devinez la raison. 

Mais avec un peu de perspicacité vous arriverez à compren¬ 
dre pourquoi mon article avait pour titre L'interpellation » 
Wilson. 


















312 


LES SERVITEURS DE l’eNNEMI 


Si, d’aventure, vous ne comprenez pas, adressez-vous à l’un 
de ces parlementaires rusés, bien connus dans l’une et l’autre 
Chambre, et qu’on désigne sous le vocable imagé de « terre 
neuve ». 

Miguel Almereyda. 

Vous avez compris ; d’ailleurs ce n’est pas moi qui 
ait souligné en capitales la partie principale. 

L’Allemagne nous fait dire très nettement : « Ne 
poussez pas l’Amérique à une déclaration de guerre, 
car elle gardera ses canons et ses munitions pour elle, 
elle ne vous en enverra plus. » 

Mais Guillaume et le Bonnet se sont mis le doigt 
dans l’œil. 

Et le Bonnet attrape huit jours de suspension. 


18 février. 

Le Sénat vient de voter une loi contre les déserteurs 
et les insoumis. 

Le Bonnet blâme la loi et injurie son auteur. 

Deux pages entières (12 colonnes avec gravure) 
sont consacrés à la défense de l’alcool. 

★ 

* ^ 

20 février. 

Un souvenir ému au copain Scheidemann. 

Un communiqué de la Ligue des Droits de l’Homme, 
censuré. 
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★ 

¥■ ¥• 

21 février. 

Tout l’article de Vigo est censuré. 

Un article pour nous faire croire qu’à Berlin on 
vit mieux qu’à Paris. 

★ 

22 février. 

L’article de tête de Clairet, celui de M. Badin, une 
tentative de défense des Allemands qui ont affaire avec 
nos juges, sont complètement censurés. 


★ 

27 février. 

L’article de Clairet, y compris le titre, est complète¬ 
ment censuré. 

★ 

mars. 

Trois articles censurés. 

Défense de l’alcool. 


¥ 

2 mars. 

M. Badin nous prédit des cartes pour tout ; il s’en 
réjouit ; il aurait même voulu qu’on nous rationnât dès 
le début des hostilités ; il écrit : «... et que les naïfs pri¬ 
vés de la miche de froment ne se fussent pas laisser 
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leurrer par les tartines au miel patriotiques de 
MM. Barres, Capus, Berthoulat et Cie. » 

On mesure les autres à son aune. 

La bande du Bonnet s’imagine que le rationnement 
nous aurait amené à la capitulation. 

Et ça se réclame de la grande Révolution. 

Ils oublient que les batailles de 1793 ont été gagnées 
par des soldats sans souliers et sans pain. 

★ 

^ ¥• 

4 mars. 

L’article de M. Badin est complètement censuré ; 
on se doute de ce que la censure a supprimé. 


★ 

♦ 

5 mars. 

Défense de l’alcool ; on reproduit cette phrase d’un 
pince-sans-rire dilettante du paradoxe et complice ama- 
teur du Bonnet, 

La Ligue nationale contre Talcoolisme est une formidable 
société d^empoisonnement et de distillation. 

M. Sébastien Faure s’amuse. 

.— Censure un peu partout. 

★ 


6 mars. 

Hotée d’injures aux socialistes patriotes qui n’ont 
pas voulu obéir aux Zimmerwaldiens au cours de la 
réunion du Conseil national du parti socialiste. 

. — Censure un peu partout. 
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★ 

7 mars. 

On sait que le parti socialiste officiel italien, est 
germanophile et partisan de la paix allemande comme 
nos Brizon, nos Vigo et nos Longuet. En mars 1917, 
il fut question d’une conférence des socialistes alliés. 

Les socialistes patriotes français, qui sont l’immense 
majorité parmi les électeurs socialistes, sinon parmi 
les meneurs, avaient demandé que tous les socialistes 
italiens, les officiels comme les patriotes, soient 
admis à la conférence. D’où grande colère des socia¬ 
listes allemands, de leurs amis du Bonnet et de la mino¬ 
rité zimmerwaldienne. 

De nombreux journaux français de toute opinion 
ayant appuyé le vœu des socialistes patriotes, ordre fut 
donné au Bonnet de marcher. 

Et il marche ainsi : 

DE QUOI JE ME MÊLE? 

7 mars 1917. 

Le conseil national du Parti socialiste a déclanché une nou¬ 
velle offensive réactionnaire. 

Tous les gens qui font métier de pourchasser les socialistes, 
les représentant comme un danger afin de pouvoir se donner 
pour des sauveurs de la société menacée, se sont empressés 
de faire feu de toutes leurs pièces. 

Une fois de plus, ils ont feint d^être scandalisés parce que 
les socialistes français avaient pensé ne pas admettre à la 
Conférence des socialistes alliés les délégués des groupes dis¬ 
sidents dTtalie. Ils se sont ingéniés à démontrer que ces dis¬ 
sidents ont le droit d’assister à cette Conférence, de dire leur 
mot dans les débats et de participer aux votes s’il y en a. 

De quoi ces gens veulent-il s^’occuper là. 

Il arrive à d'autres partis que le parti socialiste de tenir des 
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congrès, d’organiser des conférences. Les catholiques ne s’en 
privent guère, pour ne citer qu’eux, puisque c’est leur troupe 
qui a fourni les gens les plus acharnés à vouloir intervenir 
dans l’organisation d’une conférence à laquelle ils ne sont pas 
conviés. Ils tiennent des congrès paroissiaux, des congrès dio¬ 
césains, des congrès nationaux ; ils tiennent eux aussi des réu¬ 
nions internationales. 

Que diraient les catholiques si le Bonnet Bouge^oM VHuma- 
?iité, ou tout autre journal s’avisait de vouloir les obliger à 
admettre à leurs délibérations telle ou telle catégorie d’infidèles 
ou d’hérétiques ou de schismatiques ? 

Quand les Jésuites se sont réunis pour élire leur général, 
est-ce que personne a eu l’idée saugrenue de vouloir imposer 
à l’assemblée des fils de Loyola la présence de ceux des bons 
pères qui, lassés du jésuitisme, dégoûtés des exercices spiri¬ 
tuels institués par Ignace, ont quitté la Compagnie de Jésus 
et parfois l’attaquent sans ménagement ? 

Le vénérable M. Heller que le Sacré-Cœur a personnellement 
chargé de christianiser l’Etat Français, réunit un jour rue de 
Rennes, en face de Saint-Germain-des-Prés, tout ce que les 
villes épiscopales des départements comptent d’architecte dio¬ 
césains, d’avocats des congrégations, de rédacteurs des Croix 
et des semaines Religieuses pour élaborer le programme élec¬ 
toral des catholiques intégraux ; est-ce qu’une seule voix s’éleva 
dans la presse pour réclamer l’admission à ces pieuses parlottes 
des démocrates chrétiens, des conservateurs libéraux, ou même 
simplement de catholiques point convoqués par les soins du 
valeureux soldat du Christ ? 

Plus récemment, la corporation des Publicistes chrétiens 
tenait une assemblée générale ; les gazettiers cléricau^ç, les 
romanciers pieux, lès feuilletonnistes dévôts formulèrent, sous 
la direction de l’académicien angevin René Bazin, un projet 
de réformes destinées à substituer le gouvernement des prêtres 
au gouvernement du peuple ; personne ne s’avisa de crier au 
scandale parce que les journalistes républicains n’étaient ni 
consultés, ni invités à délibérer, avec leurs confrères cléricaux, 
sur ce programme. 

L’Internationale est une organisation politique aussi définie 
que l’Eglise romaine. On le lui reproche assez souvent. Elle a 
ses règlements, ses statuts. Elle se compose de partis natio¬ 
naux, un par nation, pas plus. 
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Elle se réunit. Cest à ses membres de dire ce qu’ils enten¬ 
dent faire, et comment ils veulent procéder. 

Les autres, les adversaires du parti, ça ne les regarde pas, 
comme ont dit. 

Les membres d’une nation qu’on veut poignarder 
dans le dos n’ont pas le droit de se défendre. 

C’est du moins l’avis de la feuille boche. 

.—Nouvelle hotée d’injures aux socialistes patriotes. 

.— Censure partout. 


★ 

Jeudi 8 mars. 
Apologie du déserteur Cochon. 


¥• 

9 mars. 

Continuation de l’apologie de Cochon, mais cette 
fois la censure est intervenue. 

Quatre jours de suspension. 

★ 

* ^ 

14 mars. 

La Conférence projetée des socialistes des pays alliés 
n’aura pas lieu ; d’où grande colère du Bonnet ; et 
comme de partout monte un cri de colère contre les 
Zimmerwaldiens, Clairet demande secours et protec¬ 
tion... à M. Briand ! 

Le gaillard ne manque pas de toupet. 

Vous allez voir, plus loin, comment au Bonnet on 
parle à M. Briand. 
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★ 


4 - 


16 mars. 

MM. les Zimmerwaldiens ont chassé du ministère de 
la Guerre le général Liautey ; la situation est grave, 
non seulement dans la France mais dans le monde 
entier. 

Les Etats-Unis sont au bord de la guerre. La Rus¬ 
sie enfante une révolution ; nous préparons de gros 
efforts militaires. 

Tous les alliés ont confiance dans un homme supé¬ 
rieur, honnête, désintéressé ; chaque jour leur admira¬ 
tion et leur affection augmentent pour celui dont ils 
connaissent l’écrasante charge et la lumineuse intelli¬ 
gence. 

La haine que l’Allemagne a pour lui indique d’ail¬ 
leurs le prix que les alliés attachent à M. Briand. 

Un ordre de Berlin. 

Et Vigo écrit : 


ALLEZ VOUS-EN! 

16 mars 1917. 

L'émotion provoquée par le geste du général Liautey ne doit 
pas faire perdre de vue le principal objectif. 

L'incartade de l’ex-ministre de la Guerre est un incident : 
rien de plus. 

On peut même dire que cet incident ne se rattache que très 
indirectement à la crise ouverte par les défaillances et les in¬ 
suffisances du premier ministre. 

Le général Liautey peut s’en aller ou rester : la question 
demeure entière. 

Ce n'est pas la politique du général Liautey qui était en 
cause. 

C’est celle de M. Briand. 

Ce n'est point contre tel ou tel des comparses du Cabinet 
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que Topposition s’est formée. C’est contre le président du 
Conseil. 

M. Briand va sans doute essayer de passer le cap en nous 
offrant, avec un ministre de la guerre nouveau, un de ces bons 
chassés-croisés avec lesquels se sauvaient les cabinets du temps 
de paix. Déjà ses porte-coton entrent en campagne. 

Gustave Hervé en a oublié son anti-parlementarisme et le 
voilà tortillant du nombril et roulant des prunelles devant la 
clientèle : « le scandale d’hier va rallier instantanément autour 
du président du Conseil et de la dignité du Parlement, tous 
ses adversaires de la veille, même les plus irréductibles. » 

Eh ! bien non !... Encore une fois, le général Liautey n’a 
rien à voir dans l’aventure. 

Sa maladresse ne modifie en rien la situation d’hier. 

Hier, de l’avis général, M. Briand devait se retirer. 

Aujourd’hui, plus qu’hier, M. Briand doit s’en aller. 

A qui fera4-on admettre que le départ du ministre de la 
Guerre innocente M. Briand des fautes du passé et nous garan¬ 
tit contre les fautes de l’avenir ? 

Quand un gouvernement manque à ses promesses, quand il 
est manifestement inférieur à sa tâche, ce ne sont pas d’habiles 
replâtrages qui peuvent satisfaire l’opinion et fournir une solu¬ 
tion heureuse : le gouvernement doit tout entier céder la place. 

Allez vous-en ! 

Miguel Almereyda. 

Je rappelle que Thomme qui a l’audace de signer de 
pareilles choses est celui dont voici le passé : 

Vigo, condamné à deux mois de prison en 1900 pour vol, 
en 1901 à un an de prison pour fabrication d’explosifs, puis à 
trois ans de prison pour provocation au meurtre, en 1907 con¬ 
damné à nouveau pour injures aux agents, en 1908 pour in¬ 
jures à l’armée à trois ans de prison, en 1910 arrêté et con¬ 
damné pour tentative de sabotage [Gazette des tribunaux^ 
numéros de 9 et 10 octobre 1911). 

Et dont l’administrateur-entreteneur, le nommé Ma¬ 
rion, possède les références ci-dessous : 

13 août 1890. — Tribunal de Caen : un mois de pri¬ 
son pour escroquerie. 
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3 octobre 1890. — Conseil de guerre de Rennes : 
3 ans de prison pour désertion. 

25 janvier 1896. — Onzième Chambre correction¬ 
nelle de Paris : 2 mois de prison pour escroquerie. 

Ah ! ça, que font donc les gendarmes ? 

En attendant, la censure inflige encore quatre jours 
de suspension à la feuille infâme. 

★ 

25 mars. 

Un bien curieux article : son titre : Tout s’enchaîne, 
semble admirablement choisi ; on y attaque en effet 
tous les bons Français et le grand anglais Lloyd George, 
et on y défend l’alcool. 

TOUT S’ENCHAINE 

25 mars. 

La résurrection de l’agence d’information France Télé¬ 
grammes annoncée la semaine dernière par le Bonnet Rouge 
n’a pas été du goût de tout le monde. On voit d’un mauvais 
œil, dans la presse réactionnaire, le développement manifeste 
de la presse républicaine et de ses adjuvants. Il n^est pas de 
calomnie qui ne vaille pour tenter d’en diminuer la puis¬ 
sance toujours accrue, d’en ruiner l’influence, d’en limiter la 
diffusion. 

C’est ainsi que M. Maurice Schwob, rédacteur en chef du 
Petit Phare, journal qui se publie à Nantes et qui, malgré le 
nom imprévu de son fondateur et de son directeur, jouit des 
sympathies de tout ce qui reste là-bas de chouannerie, s’en 
prend à la fois k France Télégrammes^ diW Journal du Peuple, 
à Ce qiCil faut dire, au Bonnet Rouge et — ceci est encore 
imprévu — à nos amis les libéraux anglais. 

Le cheval de bataille qu’enfourche M. Schwob, pour jeter 
son défi vaguement tartarismes, ne nous est pas inconnu : il 
accuse la République et la presse républicaine de reposer sur 
la « bistocratie ». 
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Il serait sans intérêt de relever ce propos plus bête que 
méchant, si précisément pour mieux nous accabler, le Petit 
Phare ne montrait un peu plus que le bout de Toreille. 

Quand nous disons que Texploitation politique de Tanti- 
alcoolisme crève les yeux, au point qu’il faut être bête comme 
un troupeau d oies ou comme M. Gauvin pour ne pas voir les 
ficelles, nous apportons une affirmation. La démonstration, ce 
sont nos adversaires qui se chargent de la faire. 

Sous prétexte de dénoncer et d’atteindre Falcool, à qui s’en 
prend M. Schwob? A tout ce qui est républicain. Au nouveau 
ministre d’abord, qui a commis le crime de succéder au cabi¬ 
net Briand ; à M. Painlevé en particulier, dont France Télé¬ 
grammes avait publié les déclarations catégoriques ; à M. Cail- 
laux que M. Schowb accuse de travailler contre Lloyd George, 
simplement parce que France Télégrammes qui n’est pas, que 
je sache, ni de près, ni de loin, dirigée par l’ancien président 
du Conseil, a enregistré l’échec politique de Lloyd George sur 
la question des cotons du Lancashire. 

Car, il ne suffît plus, pour nos bons apôtres des ligues d’absti¬ 
nents, qu’on lutte contre l’alcool et l’alcoolisme, il faut encore 
se montrer l’adversaire résolu de la démocratie, l’admirateur 
passionné des leaders conservateurs, le partisan convaincu du 
protectionnisme. Tout s’enchaîne, tout se tient : ceci est la 
conséquence de cela. Ce que M. Schowb reproche aux « bis¬ 
trots » ce n’est pas tant de vendre des petits verres que de 
voter pour les candidats de gauche. Ah ! dresser les commer¬ 
çants contre la démocratie, exaspérer les débitants contre le 
Gouvernement que la France s’est donnée, quelle fîère aubaine 
ce serait ! 

Mais ce ne sera pas. Le premier devoir du pouvoir dans une 
démocratie, c’est d’être juste pour tous les citoyens. La grande 
masse des débitants de boissons ne mérite ni les outrages dont 
on les accable, ni les vexations qu’on multiplie à leur égard. 
On prendra certes des mesures contre l’alcoolisme ; mais on 
les prendra en mettant d’accord les intérêts de la nation et 
ceux des corporations dont le sort est en jeu. 

Tant pis pour ceux qui escomptaient, par l’excès même des 
mesures à la fois inopérantes et inapplicables, grossir des 
légions innombrables de débitants la dangereuse armée des 
mécontents. 

La malice est trop grosse. Le fil dont elle fut cousue n’était 
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pas rouge, comme notre Bonnet et comme le titre de France 
Télégrammes : car M. Schowb nous le dit, il n'aime pas le 
rouge même dans les titres. Il s'est servi sans doute du fil dont 
il coud son drapeau. Hélas, c’est du fil blanc. 

★ 

♦ ♦ 


26 mars. 

Le Gouvernement a autorisé la presse à aller se ren¬ 
dre compte des dévastations allemandes effectuées au 
cours du célèbre repli. 

Tous les journaux ont raconté les horreurs que leurs 
rédacteurs ont vues. 

Seul le Bonnet déclare que les Allemands n’ont rien 
fait de mal, que ce qu’ils ont détruit devait l'être pour 
arrêter la marche de nos troupes., qu’il n’y a là rien 
que de très militaire, Qi que les journalistes qui ont dit 
la vérité ne sont pas de sales royalistes ! 

26 mars. 

Si exercés que soient les gamellards de la rue François P' 
ils laissèrent cependant passer un journaliste dont ils auraient 
dû se méfier, notre confrère, M. Maurice Bertre, secrétaire 
général de YHumanité.\ 

11 arriva ce qui devait arriver : Maurice Bertre ayant par¬ 
couru les villes reconquises, raconta ce qu'il avait vu, et rien 
de plus. 

Singulière façon de répondre à une invitation. 

M. Bertre gâcha la rubrique. Ce qu’il raconte en effet, parce 
qu'il l'a vu, ce n'est pas du tout ce que racontaient les autres, 
si c’est peut-être ce qu’ils avaient vu, eux aussi. 

{iO lignes censurées.) 

Il a vu, de ses yeux vu, les « destructions de l’ennemi » ; 
ils les décrit : 

« L'ennemi en se retirant a systématiquement détruit les 
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routes ou a multiplié les obstacles, 'pour entraver notre pour¬ 
suite, 

« Que ce soit sur la route partant de Lassigny ou sur celle 
de Ribécourt, les deux moyens ont été employés pour arrê¬ 
ter la inarche de nos troupes. Les poteaux téléphoniques, les 
mâts de béton qui transportent la force électrique, les arbres 
qui bordent la route, que ce soient des hêtres énormes ou de 
simples pommiers, ont été abattus pour la barrer. Par contre 
les arbres à Pintérieur des propriétés ont été généralement res¬ 
pectés. Tout près de Noyon, ils n’ont pas hésité à faire sauter 
une énorme cheminée d^usine, constituant ainsi une 
barricade. Pas un pont traversant même le plus minuscule 
cours d^eau n^a été épargné. » 

Et voici, après Lassigny, Noyon. Ecoutons notre témoin : 

« Une visite de la ville nous convainc que les seules maisons 
détruites sont celles qui furent éventrées par les explosions de 
mines situées à proximité des carrefours et les constructions 
en bois du xv® siècle n^’ont pas été détériorées. » 

Et voilà ! 

Les jeunes royalistes de la Maison de la Presse sont des 
« gaffeurs ». En laissant M. Bertre aller à Lassigny et à Noyon, 
ils ont coupé tous les effets de M. Maurice Barrés, leur maître. 

(7 lignes censurées.) 


8 avril. 

La révolution russe triomphe, un peu dans le dé¬ 
sordre, mais ça se tassera. 

Le Bonnet est resté hésitant et je comprends très 
bien son attitude. 

Tant que Berlin a cru que les hommes qui travail¬ 
laient pour PAllemagne à Pétrograd, Protopopoff en 
tête, préparaient la paix allemande, il les avait fait dé¬ 
fendre partout. On a lu ici les articles des 12 octobre 
1916 et 11 janvier 1917, dans lesquels le Bonnet glori¬ 
fiait le traître Protopopoff et traînait dans la boue les 
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patriotes russes et français qui dénonçaient l’homme 
de Sturmer et de Raspoutine comme vendu à l’Alle¬ 
magne ( 1 ). 

Aujourd’hui Vigo et C“ croient leur passé oublié et 
en tout cas le moment venu de jeter à l’eau leur com¬ 
promettant client. C’est le député kientalien Longuet 
que l’on charge de la besogne : il la fait d’ailleurs de 
telle nianière que la Censure le sabre et que nous ne 
pouvons guère citer que ce passage, le seul important 
dans l’affaire. 

Voici le Joujny Kraï, sorte à’Action Française moscovite, 
qui publie un mémoire d’une prétendue « Union des patriotes » 
présenté au ministre de l’Intérieur, le fameux Protopopoff. 

En passant il est bon de rappeler que ce ministre réaction¬ 
naire russe, agent de l’impérialisme allemand^ lors du voyage 
des députés russes en France se livrait... 

{Censuré.) 

Le Bonnet Rouge comme tout le monde savait très 
bien, dès octobre 1916 et janvier dernier, ce qu’était 
Protopopoff. 

Mais nous savons aussi pourquoi il le défendait. 

1. Je tiens à citer ici ce que renvoyé du Petit Parisien à Pétrograd pendant 
la révolution, a écrit du grand patriote russe Pourischkevitch, sali, comme 
mes lecteurs Pont lu, par le Bonnet du 11 janvier 1917 : 

« A la Douma, je rencontre Vladimir Mitrofanovitch Pourischkevitch. Je ne 
l’ai pas revu depuis l’assassinat de Raspoutine, où il était l’un des trois par¬ 
ticipants, et d’où les histoires futures dateront le commencement de la révo¬ 
lution russe. Pourischkevitch se félicite du succès rapide de la révolution, 
du pas immense franchi avec si peu de sang versé. 

« — Mais je reste monarchiste, me dit-il, il nous faut pour l’immense Rus¬ 
sie un souverain avec une constitution libérale parlementaire. 

«J’apprends — pas par lui — que Pourischkevitch fait une propagande ac¬ 
tive dans les casernes pour le rétablissement de la discipline. L’immense 
popularité de cet homme, son passé pendant la guerre, les services rendus 
sur le front, le fait qu’il est connu personnellement par des centaines de 
milliers de soldats qu’il a vêtus et nourris dans ses « points de ravitaille¬ 
ment » le rendent merveilleusement propre à cette tâche, peut-être la plus 
nécessaire, la plus immédiate de toutes les tâches à remplir aujourd’hui : 
ramener l’ordre parmi les soldats révoltés. » 
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★ 

9 avril. 

En pleine première page, en caractères énormes, 
s’étale ce titre flamboyant ; 

Un Rescrit du Kaiser 
Vers rAllemagne démocratique. 

Puis, en caractères gras, le manifeste hypocrite de 
Guillaume, écrit, non pour les Allemands qui ne dési¬ 
rent pas changer de régime, mais pour les naïfs russes 
et la propagande des amis. 

Le Bonnet a compris et fait ses choux gras du mor¬ 
ceau. 

★ 

12 avril. 

Récidive de la défense des Boches relativement aux 
dévastations qu’ils ont commises dans leur repli. 

Haché par la Censure. 


★ 

^ * 

13 avril. 

Les amis de la paix allemande avaient décidé de 
créer en Espagne un journal français qu’aurait dirigé 
un nommé Gaston Routier et contre lequel protestaient 
les Français habitant l’Espagne et les Espagnols fran¬ 
cophiles. 

Les protestations eurent raison de la tentative et 
M. Routier dut l’abandonner. 
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Par qui les germanophiles firent-ils connaître qu’ils 
renonçaient à leurs idées? 

Par le Bonnet Rouge de ce jour. 

★ 

15 avril. 

Tiens ! Tiens ! l’affaire Routier était grave, car le 
Bonnet cherche à se dégager. 

Pour se faire il essaie d’établir un parallèle peu flat¬ 
teur entre M. Routier et te prélat Allemand Gerlach 
qui espionnait à Rome pour le compte de l’Allemagne, 
sa patrie. 

DAUDET ET LES COMPLOTS 

15 avril. 

Et voici un nouveau complot que Y Action Française vient 
heureusement de découvrir et de dénoncer. 

Les conspirateurs d^abord : 

1® D’une part, M. Joseph Caillaux, le directeur et les rédac¬ 
teurs du Bonnet Rouge ; 

2° M. Gaston Routier, le journaliste parisien qui après avoir 
collaboré aux plus grands journaux de Paris, s’est établi à 
Madrid et voulait y fonder un quotidien de langue française, 
le Journal de la Paix, projet auquel il a renoncé. 

L’objet du complot : aider les Allemands à triompher. 

La preuve ; 

C’est le Bonnet Rouge qui, le premier, a annoncé que 
M. Gaston Routier renonçait à publier son Journal de la Paix, 

Voici l’acte d’accusation dressé par Léon Daudet : 

« Devant la protestation des Français établis à Madrid, 
devant le cri d’alarme du Libéral que j’ai reproduit ici, Gas¬ 
ton Routier a renoncé à son criminel projet. C’est l’aveü. Mais 
voyez un peu qui nous fait part de ce renoncement significa¬ 
tif : c’est la Gazette des Ardennes de Paris et le Moniteur de 
M. Joseph Caillaux, c’est l’immonde feuille du voleur Vigo 
dit Almereyda. 
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« Ainsi donc, il y a entente entre les hommes de M. Gaillaux 
et Gaston Routier, puisque c’est par les scribes de fumier aux 
gages de M. Gaillaux que Gaston Routier fait connaître aux 
lecteurs du Torchon que son Journal de la Paix ne paraîtra 
pas à Madrid. Je trouve cela tout bonnement énorme. » 

L^’évidence est claire. 

Les preuves ne sont-elles pas concluantes ? 

Hélas I non. 

Si le Bonnet Rouge a le premier annoncé que M. Gaston 
Routier renonçait à publier son Journal de la Paix^ ce n’est 
pas de M. Gaston Routier que nous tenions cette information : 
ce que le Bonnet Rouge a annoncé à ses lecteurs était connu 
dans la plupart des rédactions parisiennes et c^est dans Tune 
de ces rédactions que l’un de nos collaborateurs a appris la 
nouvelle qui fournit à Daudet les preuves de notre entente 
avec M. Gaston Routier, et par voie de conséquences, avec les 
agents de rAllemagne. Pourquoi pas avec Hindenburg ? 

Si Daudet tient absolument à livrer des conspirateurs à ses 
abonnés, il n’a pas besoin d’échafîauder des hypothèses insen¬ 
sées. 

Il n^a qu’à leur raconter l’affaire de « Monseigneur > de 
Gerlach qui se juge à Rome au huis-clos ces jours-ci. 

Voilà un espion allemand, et un vrai. Mais ce n^est pas un 
journaliste républicain et libre penseur. G’est un prélat de la 
cour du Pape. 

Il ne correspondait pas par les petites annonces, ou par l’in¬ 
termédiaire de voyageurs neutres : c’est par la valise diplo¬ 
matique du Vatican qu’il envoyait ses rapports à Berlin et qu’il 
en recevait l’argent de la Wihelmstrasse, argent dont il se 
payait et sur lequel il prélevait la sportule de ses collabora¬ 
teurs. 

Il ne subventionnait pas des journaux démocrates ou anti¬ 
cléricaux : il payait les frais du Bastone^ une feuille illustrée 
aussi dévouée aux intérêts de l’Eglise romaine qu’à ceux du 
kaiser allemand, et dont tous les dessins étaient des injures à 
la France républicaine (avant la guerre). 

Ses collaborateurs par lui payés sur les fonds apportés d’Al¬ 
lemagne dans la valise diplomatique du Vatican, ce n’étaient 
pas des hommes politiques d’extrême gauche ; le principal 
d’entre eux est en prison ; il s’appelle Giuseppe Ambrogetti ; 
il est prélat romain ; il fut le camarade d’études et il est resté 
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l’ami intime de Giacomo délia Chiesa, lequel règne sur la 
catholicité sous le nom de Benoît XV. 

A ses lecteurs affamés de complots, de trahisons, voilà ce 
que Léon Daudet pourrait raconter. 

Il s’en garde bien. 

Même allemand, même espion caractérisé, un élève du Pape, 
un prélat romain, un homme d’Eglise garde, aux yeux de 
Daudet, son caractère sacré. 

Le simple bon sens indique qu’il n’y a aucune com¬ 
paraison entre l’affaire Routier et l’affaire Gerlach. 

L’un était un Français qui voulait desservir, con¬ 
sciemment ou inconsciemment, sa patrie à l’étranger; 
l’autre était un Allemand qui servait, et précieusement, 
sa patrie chez l’ennemi. 

Pour être juste, j’ai acquis les numéros de VAction 
Française qui ont parlé de Gerlach et je suis obligé de 
l’econnaître que ce journal a été aussi sévère pour le 
prélat allemand que le reste de la presse patriote fran¬ 
çaise. 

Le Bonnet comme on le voit pratique tout le sys¬ 
tème boche. 


^ ¥• 

Le même jour, Vigo et C° tentent de faire de la 
réclame au Congrès de Stockholm où se trouvent déjà 
Scheidmann et Morgari, les deux valets du kaiser, l’un 
allemand et il est excusable, et l’autre italien, ce qui le 
rend sympathique au Bonnet qui écrit : 

A STOCKHOLM 

15 avril. 

Le socialisme international n’a pas depuis la guerre tenu de 
Congrès où fussent représentés toutes les sections nationales. 

Officiellement 


{Censuré.) 
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De leur propre initiative, sous leur propre responsabilité, 
quelquefois aussi dûment mendatés, des membres de la S. F, 
1. 0. se sont rencontrés avec les délégués d'organisations 
étrangères. 

Aujourd’hui les socialistes de toutes les nations sont arri¬ 
vés, arrivent ou se dirigent à Stockholm. 

L’internationale 

{Censuré.) 

ennemis. 

Une occasion s’est présentée. 

Chaque socialiste tressaillit d’aise à l’annonce de la Révolu¬ 
tion russe. 

[Censuré.) 

voulut adresser ses compliments à la jeune démocratie et lui 
dépêcha un délégué. 

Le prétexte était né. 

11 fut le bienvenu. 

Adler — le père du justicier du comte Sturghk — est parti 
de Vienne pour Stockholm. 

Scheidemann est dans cette ville depuis quelque s jours. Deux 
autres députés socialistes allemands accompagnent le leader. 
Les délégués du Comité des ouvriers et soldats de Pétrograd 
sont aussi à Stockholm, où le Danois Borgberg se tient éga¬ 
lement. 

Le député italien Morgari, qui fut pendant longtemps secré¬ 
taire du Groupe parlementaire, a été désigné pour une mission 
spéciale à Pétrograd. C’est lui qui organisa les conférences de 
Zimmerwald et de Kienthal. 

11 fait aussi le crochet par la capitale suédoise. 

Souvenons-nous 

[Censuré.) 

it 


17 avril. 

Maintenant voyons comment on réconforte au Bon¬ 
net les conscrits qui partent. 
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LA CLASSE 18 

17 avril. 

Par cette journée de printemps, le printemps de la France 
quitte sa jeunesse gaie et laborieuse pour entrer dansFinconnu 
de la guerre. 

Les jeunes gens de la classe 18 rejoignent les armées. 

Jeunesse élevée à la dure, ils partent, calmes, flegmatiques, 
sans... [censuré). Ils partent parce qu’ils le doivent,parce qu’il 
le faut. 

Simple... muets, sans larmes et sans fausse van¬ 

tardise de charlatan, à peine entrés dans la vie, froidement 
ils... [censuré) les chances qu’ils ont de ne la plus voir. 

Ce qu^est la guerre, ils le savent. 

Ils ont pleuré sur la tombe du frère — du père quelquefois 
— tombé là-bas, de la Suisse à la mer, ils ont guidé les pas 
de Taveugle. Ils ont porté Tinfîrme, fait manger Tamputé. 

Ils partent.... [censuré) stoïques. 

Ils pensent... [censuré). Et ils songent que demain leur 
sang, leurs souffrances, leurs pleurs rédigeront les bulletins 
de victoire. 

Les mères pleurent... [censuré)ÆW qs pleurent toujours de¬ 
puis la guerre. 

Ils sont bien pâles, bien imberbes, les jeunes soldats de la 
classe 18 ; selon le mot populaire ; « ils ne sont pas faits » ; 
et c’est en pleine guerre qu^ils se « feront ». 

★ 


21 avril. 

Tous les moyens sont bons aux gens du Bonnet pour 
défendre l’Allemagne. 

Aujourd’hui ils se servent d’une prétendue erreur 
qui aurait été faite, au sujet du traitement des cadavres 
allemands dans des usines boches, pour nous faire 
croire que nos ennemis sont des petits saints et qu’ils 
ne brûlent pas les cadavres de leurs morts. 

Toujours la même besogne. 
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Le plus joli est que, pour la faire, le Bonnet d’au¬ 
jourd’hui est obligé d’encenser VOEuvre et Téry: vous 
savez VOEuvre et Téry dont Vigo parlait si gentiment 
il y a quelque temps. 

Délicieux ! 


★ 

>*■ 

23 avril. 

L’article de M. Badin est complètement supprimé 
par la censure. De quelle bocherie nous a-t-on privés. 

★ 

♦ ¥■ 

25 avril. 

Le Bonnet Rouge ayant publié un compte rendu 
vraiment trop fantaisiste de son dernier procès avec 
VAction Française, s’est attiré l’article ci-dessous que 
je reproduis à titre de document : je donnerai d’ailleurs 
la réponse du Bonnet. 

UN JOURNAL GOMME ON N’EN VOIT PEU 
Le Torchon de M. Caillaux 

à Maître de Monzie, avocat et député pour Védifier sur ces clients 

24 avril 1917. 

Les gens du Torchon ayant eu le toupet de nous assigner 
devant la cinquième chambre correctionnelle, pour « diffama¬ 
tion », je m^en vais aujourd’hui vous présenter sans commen¬ 
taires les principaux de ceux qui prennent depuis trois ans de 
guerre, en France — et cela impunément — la défense des 
espions boches, de Tempire allemand et du Clan des Ya. Le 
public français jugera. Je rappelle pour mémoire que Vigo dit 
Almereyda trois jours avant la mobilisation conspuait Tarmée 
française sur les boulevards et dans la journée servait de garde 
du corps à M. Joseph Caillaux, au procès de la dame au re¬ 
volver. 
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Directeur : condamné de droit commun (vol, fabrication 
d’explosif, provocation au meurtre, injures à l’armée) Vigo 
dit Almereyda, indicateur de police, sachant à peine lire et 
écrire, né à Béziers le 8 janvier 1883 et réformé ; a avoué s^être 
rendu à Saint-Sébastien, foyer d^espionnage allemand, en juin 
1916, passeport 11704, pour y fonder un journal bilingue. 
Il faut noter ici que ce voyage coïncidait avec l’arrivée du sous- 
marin U-35, le fameux ravageur allemàn d, à Carthagène. Vigo 
dit « Almereyda » prétend qu'il n’a pas pu aller en trois jours 
de Saint-Sébastien à Carthagène. D’ailleurs un émissaire alle¬ 
mand a pu lui porter un paquet, de Carthagène à Saint-Sé¬ 
bastien, ou des instructions, et cela aussi est à vérifier. A noter 
que l’agent allemand Gaston Routier, ayant tenté de fonder 
un journal pro-allemand de langue française, le Journal de la 
Paix J à Madrid, Vigo a commencé par prendre sa défense et 
a annoncé ensuite, le premier dans la presse, que Routier, 
démasqué, renonçait à son criminel projet. Le journal projeté 
par Vigo à Saint-Sébastien n'était-il pas le premier essai du 
journal projeté par son compère Routier à Madrid ? Seul le 
prince Ratibor, ambassadeur allemand à Madrid, pourrait nous 
renseigner là-dessus. 

Premier administrateur : Emile Joseph Duval, dit « Dar- 
bourg », dit « Mondor », ancien rédacteur à l'assistance pu¬ 
blique, d’où il dut démissionner en 1887. A avoué à l’au¬ 
dience s’être rendu depuis la guerre plusieurs fois en Suisse, 
comme liquidateur de la Société des Bains de mer de San Ste- 
fano. Cette Société composée en majorité d’agents d’espion¬ 
nage allemands et de Turcs, était en relations avec la boîte 
allemande d’espionnage des automobiles Benz de Mannheim. 
Elle était présidée par le prince Karl d’Isenburg, de Man¬ 
nheim, et comprenait parmi ses membres, Flinsch, de Franc- 
fort-sur-le-Mein ; le banquier Marx, de Mannheim, et le dé¬ 
puté turco-boche Zia Baldji. Il y a lieu de supposer que tandis 
que Vigo palpait l’argent allemand à Saint-Sébastien, Duval 
dit Darbourg s’entendait avec Marx à Zurich. Touchante uti¬ 
lisation des pays neutres ! 

Deuxième administrateur : Emile Marion, trois condamna¬ 
tions pour désertion et escroquerie. 

Passons maintenant aux collaborateurs et simples acolytes : 

Napoléon Poggiale, ancien tenancier de tripots ; treize con¬ 
damnations pour infraction à l’article 410 du Code pénal. 
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Bontempi, dit Bontemps. Depuis peu, rédacteur en chef de 
rhebdomadaire le Bloc^ en compagnie de Tavorton giflé et 
regiflé et chassé de VAction française Emile P... dit Georges 
Clairet. 

Thomas Henri dit Harry Goddard, arrêté pour commerce 
de stupéfiants, puis expulsé, puis arrêté de nouveau pour in¬ 
fraction à l'arrêté d^expulsion. A un moment donné, Vigo, 
son complice, le fît chanter dans le Torchon. 

Jules Cahen, dit Jacques la Thuille. 

Jean Goldschild, dit Jean Goldscky, condamné pour provo¬ 
cation au meurtre. 

Gabriel Rabbat, banquier, 18, rue Laffîte, ex-associé de Tes- 
croc Zucco. Ce juif surien qui fut un des bailleurs de fonds 
de Vigo se consacrait au reffilage des titres volés par les 
Allemands dans nos départements occupés. Il associait le vol 
à la trahison. Rabbat a été, voici quelques semaines, arrêté et 
incarcéré en Suisse. Le Gouvernement suisse examine actuel¬ 
lement la demande d’extradition de la police française avec 
une sage lenteur. Cette affaire Rabbat gène considérablement 
le gouvernement allemand ; je dirai pourquoi. 

Le D** Lombard, conseiller d’arrondissement, dix ans de tra¬ 
vaux forcés pour réformes frauduleuses. C^est Lombard qui 
lança dans le Torchon Tidée d^une fête à Rouget de Lisle. 
Lombard est bien connu d’autre part comme médecin avorteur. 

Henri Guilbeaux, dit « James Bukley », correspondant pari¬ 
sien de journaux allemands avant la guerre. Rédacteur de la 
revue boche de langue française Demain^ publiée en Suisse et 
interdite en France. J’ai suffisamment insisté sur le rôle de 
Guilbeaux pour n’avoir pas à y revenir aujourd’hui. 

Cette liste, d’une exactitude indiscutable, est incomplète. 
Telle quelle, elle donne une idée de l’organe innommable qui, 
sauf un grand nombre de suspensions de huit à quatre jours 
motivées par des campagnes pro-allemandes trop éhontées, 
continue néanmoins à jouir de l’immunité la plus complète. 
Quand Vigo, dit Almereyda, quand Duval dit « Darbourg », 
dit « Mondor » sollicitent un passeport pour l’Espagne ou la 
Suisse, ils l’obtiennent immédiatement. 11 fut bien question à 
un moment donné, au dire de Vigo lui-même, dans les conseils 
du gouvernement, de son arrestation et de l’arrestation de ses 
acolytes. Finalement ces messieurs ont été laissés tranquilles 
et libres de vaquer à leurs petites occupations. Quand j’ai fait 
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chasser Ulmann du Comptoir d’escompte, le Toi'chon a fait 
campagne pour Ulmann, naturellement. 

Plus récemment, il a pris avec rage la défense de Camille 
Blanc. 11 ne se passe pas de jour que nous n’ayons, Maurras et 
moi, le très grand honneur d’être injuriés par cette racaille, 
dans les mêmes lignes et sur les mêmes thèmes qui servent 
contre nous à la Gazette des Ardennes, à la Frankfurter et au 
Berliner Tageblatt. C’est à croire que ces feuilles fécaloïdes 
se repassent des poncifs tous préparés. 

Chose remarquable, la plupart des rédacteurs et collabora¬ 
teurs au Torchon sont, Vigo en tête, de jeunes et solides gail¬ 
lards en âge de porter les armes — Vigo m’a menacé publi¬ 
quement de son browning ce qui m’a joliment amusé — mais 
par une prodigieuse série de réussites tous ont échappé au ser¬ 
vice armé et même auxiliaire. Au début de la guerre, alors que 
les antipatriotes n’en menaient pas large, Vigo dit « Alme- 
reyda » parla de s’engager. Il en fut détourné, comme il nous 
l’a raconté lui-même, par M. Malvy qui a estimé sa présence 
et son action plus utiles à Paris. A mon humble avis, il y eut 
là une légère erreur. Le seul bienfait qui est résulté du main¬ 
tien de Vigo dans sa mobilisation civile à la tête du Torchon, 
a été de lui permettre de faire fortune en trois ans ; car cet 
ancien claque-savates de la Petite Roquette a aujourd’hui 
luxueuse installation à Paris, villa à Saint-Cloud, villa au bord 
de la mer, fourrures épatouflantes et plusieurs automobiles, 
sans compter le tutoiement de nombreux parlementaires et la 
poignée de main de M. Jean Hennessy, la bonne poire admise 
au Comité de l’Agence Républicaine dudit Vigo. Le libéral a 
toujours eu un certain respect pour l’apache depuis la grande 
Révolution. 

Encore une fois le public et la justice sont maintenant fixés. 

Léon Daudet. 

Et voici la réponse combien piteuse du Bonnet. : 

LES MENSONGES DE DAUDET 

La peur du châtiment affole Léon Daudet. 

Ce misérable tente ce matin une de ces diversions dont il 
est coutumier. 
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Pour essayer d^intimider les juges de la cinquième chambre, 
qu’il croit aussi pleutres que lui, pour atténuer d’avance l’ef¬ 
fet de la juste condamnation qu’il sent peser sur lui, Léon 
Daudet consacre deux colonnes d’immondes injures à la rédac¬ 
tion du Bonnet Ronge, 

Léon Daudet veut établir que la rédaction du Boimet Rouge 
est composée de malfaiteurs qui ont échappé frauduleusement 
au service militaire. Il ne trouve rien à nous reprocher ; il 
invente et il ment. 

Léon Daudet cite parmi nos collaborateurs le banquier 
Gabriel Rabbat, qu’il dit juif et qui est un catholique prati¬ 
quant et qui n’a jamais appartenu à aucun titre ni à la rédac¬ 
tion ni à l’administration du Bonnet Rouge, 

Léon Daudet cite M. Henri Guilbeaux qui non seulement 
n’est pas et n’a pas été rédacteur au Bonnet Rouge^ mais de 
plus a attaqué violemment notre Directeur, M. Miguel Alme- 
reyda,dans un numéro de VAssiette au beurre, 

Léon Daudet cite le D' Lombard : nos lecteurs sont fixés. 

Léon Daudet cite encore M. Napoléon Poggiale qui n’a 
jamais fait partie de notre rédaction, ni de notre administra¬ 
tion. 

Mais où le misérable directeur de VAction Française étale le 
plus cyniquement le mépris que lui inspirent ses lecteurs c’est 
quand il nomme parmi les collaborateurs du Bonnet Rouge^ 
Harry Thomas, dit Harry Godard ; si ce marchand de stupé¬ 
fiants a été incarcéré d’abord, puis expulsé, c’est parce que le 
Bonnet Rouge signala son trafic coupable. Nos lecteurs n’ont 
qu’à se rapporter à nos numéros de décembre 1915, de janvier 
et février 1916. 

Léon Daudet diffame ensuite l’un de nos administrateurs, 
M. Emile Marion, en rapportant des mensonges. 

11 cite notre collaborateur Jean Goldsky mais se garde bien 
de dire que parti sur le front sur sa demande, notre ami n’est 
parmi nous que parce qu’il a été évacué pour maladie. 


Léon Daudet a donc menti. 

Il a été obligé de mentir, pour produire quelque chose à la 
charge de nos rédacteurs. Il a dû égrener des noms de per- 
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sonnes qui n’appartiennent ni à notre journal ni à nos orga¬ 
nisations. 

Si nous n’étions pas plus scrupuleux que Léon Daudet, nous 
reprocherions à la rédaction de VAction Française la déser¬ 
tion de l’avocat Barthélémy qui fila en Espagne pour ne pas 
défendre son pays. 

Tandis que les personnes citées par Daudet ne sont ni rédac¬ 
teurs au Bonnet Ronge ni membres de nos groupes, l’avocat 
déserteur appartenait aux comités royalistes et était l’un des 
orateurs attitrés et des militants authentiques de la Ligue de 
l’Action Française. 

Nous ferions état pareillement de l’arrestation et de l’incar¬ 
cération des sieurs Rabourdin et André Bailli, condamnés pour 
escroqueries et vol, et qui furent l’un et l’autre d’authentiques 
Camelots du Roy, et dont VActio?i Française célébra les exploits 
quand ils s’étaient fait arrêter une première fois, dans des 
manifestations royalistes. 

Nous n’usons pas de ces armes empoisonnées. Le mensonge 
nous fait horreur. La vérité pure et simple nous suffit pour 
établir l’indignité et l’infamie de Léon Daudet et de son Action 
française. 

Nous nous en tiendrons pour le moment à l’exposé de ces 
vérités saisissantes. 

Mais la guerre finie, le châtiment viendra et les ignobles dif¬ 
famateurs connaîtront,après les sanctions de la justice, le ver¬ 
dict du peuple de Paris exaspéré par les délis continuels que 
lui lancent les royalistes. 

Cependant ! 

Rabbat a bien fait de la publicité financière avec le 
Bonnet Rouge. 

Lombard est bien de la bande, 

Marion a bien commis quelques peccadilles. 

Et Vigo... 

Et puis, lecteurs^ n’êtes-vous pas fixés? 

Quant à moi, je vais examiner mes volets et mes ser¬ 
rures, préparer quelques douzaines de brownings et 
arracher les hérissons du Palais Bourbon pour m’en 
faire une ceinture. 
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Dame ! vous voyez ce que disent nos gaillards à la 
lin de leur réponse. 

Brrrrr... 

★ 

♦ if 


26 avril. 

Clairet continue à nous bourrer le crâne avec les 
vertus des Boches. 

Aujourd’hui deux colonnes avec pour titre ; « Le 
peuple allemand se réveille. » 

Comme dit Gravoche : « Compte là-dessus et... » 


22 




CONCLUSIONS 


Je m’arrête ici car j’ai hâte de livrer à la publicité ce 
que je viens d’écrire et de reproduire. Je ferai, si cela 
est nécessaire, une nouvelle édition. 

J’ai abrégé, beaucoup abrégé. S’il m’avait fallu tout 
citer, ce volume aurait deux fois plus de pages, et il y a 
la crise du papier et de l’imprimerie. 

Au commencement de juin dernier une vague de pes¬ 
simisme a passé sur la France. Fort heureusement le 
Bonnet Rouge était suspendu pour quinze jours pour 
appel à l’émeute. 

L’arrivée du général Pershing, les progrès constants 
des Anglais, l’espoir que les Russes cesseront de faire 
le jeu de l’Allemagne, tout cela a rendu la confiance. 

Mais à la veille de la quatrième campagne d’hiver 
dans les tranchées, le maintien du moral est aussi né¬ 
cessaire que le ravitaillement en charbon. 

L’ignoble feuille de Vigo et C“ va-t-elle pouvoir con¬ 
tinuer sa besogne ? Et quand je parle de sa besogne, 
j’entends aussi bien celle verbale de ses affiliés (plus 
grave peut-être) que la besogne écrite du Torchon. 

Ici la liberté de la presse n’est pas en jeu : il y va du 
salut de la Patrie. 

C’est en vain que la bande s’abiûte derrière une pré¬ 
tendue défense de la République, que personne n’at¬ 
taque. 

Et puis qu’on prenne garde ! 
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A la fin on pourrait bien répondre à ceux qui osent 
dire qu’on attaque la République : Qui la défend ! 

L’acharnement d’une fraction du parti socialiste à 
vouloir renouer avec les Allemands exaspère aussi les 
patriotes. 

Les socialistes semblent vouloir, à toute force, pré¬ 
parer la guerre de demain. En insistant pour que l’Alle¬ 
magne ne soit ni diminuée, ni divisée, ni liée, ni en¬ 
dettée, c’est-à-dire pour qu’elle reste aussi puissante 
aujourd’hui qu'hier et qu’elle le soit dix fois plus 
DEMAIN, les rêveurs de la sociale nous mènent au cata¬ 
clysme. 

Ils nous y mènent doublement. 

La rage allemande en effet aura tôt édifié une nou¬ 
velle et puissante armée, alors que chez nous la propa^ 
gande socialiste nous mènera au désarmement pro¬ 
gressif. 

Dans cinq ans, si la paix socialiste kientalienne, 
c’est-à-dire la paix allemande, est faite, nous serons 
Allemands. Et M. Wilson verra qui de lui ou de ceux 
qui pensent comme moi, connaissent le mieux l’âme 
boche. 


¥■ ¥• 

En terminant, je rappelle que les principaux clients 
du Bonnet Rouge, pendant la guerre ont été : 

Lombard, Garfunkel, Desclaux, Deperdussin, 
Ulmann, Dreyfus-Baumann, Maggi, Jellineck-Mercé- 
DÈs, Schwalm,Gessler, Halbwache, Sturmer, Proto- 
popoF, Reiss, Heller, Kratz, Schcenn.vgel, Théodore 
Mante, Rosemberg, Casement, Normann, Rochette, 
Monaco, Bill, Cochon, 

Qui signifient : 
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Désertion, anarchie, jeu, pacifisme, kientalisme, 

CHANTAGE, ESPIONNAGE, RÉFORMES FRAUDULEUSES, TRIPO¬ 
TAGE, ESCROQUERIE, SURINAGE, EMBOCHAGE, TRAHISON. 

Et enfin je répète ce que j’ai dit en commençant ; 

L’ennemi qui, à l’avant, combat nos enfants et nos 
frères avec tous les engins de mort, nous savons qui 
il est. 

Celui qui, à l’arrière, par la parole et par la plume, 
dissocie les forces, verse le poison, détruit l’idéal, 
châtre les haines, les saintes haines, borne l’effort, 
raille la vigilance, excuse l’agresseur, sème le décou¬ 
ragement, réclame chaque jour la paix, bave sur les 
patriotes ardents, veut entretenir des intelligences 
avec l’ennemi, combat les ïiommes d’Etat chargés des 
lourdes responsabilités du pouvoir, donne asile à toute 
la lie de l’humanité, aux criminels, aux voleurs, aux 
escrocs, aux étrangers louches, aux anarchistes, cet 
ennemi-là, pour le démasquer, IL FALLAIT FAIRE 
CE QUE J’AI FAIT. 


C. S. 
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Note. — Je serai très probablement amené à faire 
une deuxième édition de cet ouvrage ; ce qui en fera 
l'intérêt, outre les nouveaux documents, c'est que j’au¬ 
rai trouvé des camarades de lutte. 

D'abord M. Clemenceau (que je n’ai pas cessé de 
combattre) et qui écrivait dans VHomme Enchaîné du 
23 juin dernier l'article suivant : 

QUESTIONS 


Un article de M. le lieutenant-colonel Rousset, dans le Petit 
Parisien^ sur la nécessité d’assainir les gares, m’encourage à 
traiter sommairement cette question à mon tour. Mon con¬ 
frère avait, il y a quelques jours, écrit cette phrase : « Je 
demande avec insistance qiCon 'prenne garde à la propagande 
infâme qui installe dans les gares parisiennes laissées sans 
surveillance de véritables agences de dépression morale et de 
pacifisme criminel, » 

Je ne cacherai pas que cette adjuration me paraît inspirée 
du plus simple bon sens. Seulement, il faut croire qu^elle paraît 
éminemment dangereuse à M. le ministre de Tlntérieur, puisque 
sa censure, ayant laissé passer la phrase ci-dessus par inadver¬ 
tance, n^a pas permis à M. le lieutenant-colonel Rousset de 
développer sa pensée. Tout au plus fut-il admis à reproduire 
une opinion déplaisante. L’insistance lui fut interdite par 
M. Malvy. 

En même temps, la même censure du même ministre détour¬ 
nait ses foudres d’un article de nature, par le moyen d^une 
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prétendue démonstration militaire, à répandre le décourage¬ 
ment, dont, pour tout achever, on nous interdisait la réfuta¬ 
tion. Comme il y avait une méthode dans la folie d^Hamlet,on 
ne peut pas refuser à l’occupant du trône de la police une cer¬ 
taine suite de vues dans les opérations qu’il autorise et dans 
celles qu’il arrête de son veto. 

Même, s’il doit en résulter, pour moi, quelques désagré¬ 
ments, je demande à Son Excellence la permission d’apporter 
mon concours à M. Rousset pour réclamer une autre concep¬ 
tion de la police publique en divers lieux. Le rédacteur du 
Petit Parisien ne parle que des gares parisiennes, dont le spec¬ 
tacle, à la vérité, n’est pas toujours édifiant. J’oserai y joindre 
l’indication des gares de province, ce qui met en jeu simulta¬ 
nément la responsabilité de MM. Hudelo, préfet de police, et 
Leymarie, chef de la sûreté générale, rattachée, pour une action 
plus directe, au cabinet de M. le ministre de l’Intérieur. 

Je saurai résister à la tentation d’une rapide e’squisse des 
spectacles que M. Malvy laisse se développer impunément sur 
les quais de toutes nos gares depuis quelques semaines. S’il 
était trop exact, M. le ministre de l’Intérieur supprimerait mon 
récit, sous prétexte « d’exagération », et, si j’en donne seule¬ 
ment quelques traits, le même Seigneur me dira que j’attache 
trop d’importance à des faits insignifiants. C’est par de tels 
moyens qu’un ministre armé de la censure fait régner « l’ordre» 
dans les journaux, plus aisément que dans la rue. 

En ce cas, que pourrai-je dire ? Eh bien ! je me contente¬ 
rai du texte non censuré, que j’ai pris la précaution de citer 
plus haut. Le lieutenant-colonel Rousset affirme qu’il se fait 
« dans nos gares, laissées sans surveillance, une propagande 
infâme de dépression morale et de pacifisme criminel ». Il 
n’y a pas d’accusation plus grave. On peut discuter sur l’or¬ 
ganisation de cette propagande antipatriotique. Chaque jour, 
nous sommes obligés d’en constater, de nos yeux, les mani¬ 
festations. 

J’ai naturellement un ami dans la police, comme tout le 
monde, sauf, je le crains, M. Malvy. Ce fidèle agent m’envoie 
chaque jour, par pigeon, un bref résumé de ce qu’il observe 
sur le quai des gares de province, au passage des trains. Vous 
savez, sans doute, qu’il y a des trains de permissionnaires. Il 
y a signalé, dans ces derniers temps, des infractions à la dis¬ 
cipline militaire. Pourquoi tout se passait-il, jusque-là, dans 
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un ordre parfait ? Pourquoi donc, aujourd’hui, des cris, des 
insultes même, et des coups accompagnés parfois de huées 
aux survenants ? On me dit qu’une trop grande abondance 
de prétendus rafraîchissements^ en ces jours d’orages, a pu 
contribuer à échauffer les esprits. Combien le remède serait 
simple, si M. Malvy avait le temps d’y penser ! N’en finirons- 
nous pas avec le règne de la bistrocratie ? 

Que tel ou tel incident du front ou de l’arrière devienne 
un prétexte à manifestations, cela ne s’explique que trop bien 
de gens trop ardemment rafraîchis. Je ne veux rien exagérer. 
Il ne faut rien atténuer, non plus, de ce qui pourrait con¬ 
duire à des fautes d’une trop lourde gravité. Des bousculades 
ne sont rien si elles conservent le caractère d’un incident pas¬ 
sager. Il n’y en a pas moins un respect de Tuniforme fran¬ 
çais, qui, pour être obtenu, doit être mérité. L’homme qui, 
dans un moment de vertige physique, s’évertue, en une folie 
de suprême détente, à trouver quelque chose qu’il n’ait pas 
le droit de faire, ne sera jamais à court d’extravagances. Sous 
le casque bleu du poilu, il est une limite à ne pas dépasser. 
Il suffirait, souvent, des plus simples indications d’une auto¬ 
rité raisonnable pour ramener bien vite tout le monde à la 
primordiale sensation d’une France en guerre qu’il n’est per¬ 
mis à personne d’oublier. 

11 y a le chef militaire, qui a vécu de la vie de ses hommes 
et a conquis sur' eux une fraternelle influence, aussi bien dans 
les combats que dans les misères communes de chaque heure 
et de chaque journée. Celui-ci, d’un mot de confiance, obtien¬ 
dra de sa troupe tout ce qu’il voudra. Il y en a d’une autre 
école, contre qui des ressentiments trop explicables, d’abord 
timides et puis bruyants, ont fini par se faire jour. C’est aux 
grands chefs à intervenir par des moyens appropriés. Choses 
du front, qui ont d’inévitables répercussions à l’arrière. Je 
n’en dirais rien, s’il n’était pas tout aussi nécessaire de main¬ 
tenir l’ordre à l’arrière qu’à l’avant, puisque les fantaisies de 
l’arrière finissent, tôt ou tard, en quelque forme, par réagir 
sur le front. C’est ici qu’intervient, ou que devrait intervenir 
la bonne police de M. Malvy. L’impunité est le suprême en¬ 
couragement à tous les attentats. 

Le lieutenant-colonel Rousset réclame l’intervention du 
gendarme ou du gardien de la paix pour empêcher de scan¬ 
daleux désordres, et se plaint, avec trop de raison, de n’être 
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point entendu. Il a transmis, dit-il, au gouvernement, « cer¬ 
tains documents relatifs à des faits parfaitement précis 
s'étonne, dans sa simplicité, que M. Malvy n’en ait cure. Bien 
d'autres que M. Rousset pourraient en dire autant. S’il sub¬ 
siste encore des pouvoirs de contrôle,peut-être serait-il temps, 
pour quelques-uns, de se demander si leur unique devoir est 
de tout laisser faire, ainsi que quelques-uns de ceux qui s’in¬ 
quiètent aujourd’hui le leur ont trop longtemps recommandé. 
L’indiscipliné que des négligences de certains chefs auront 
jeté dans quelque hoquet de blasphème ou de menace se croira 
puérilement sublime par des bravades d'insanité. Il faut que 
cela finisse, car les Boches sont là pour en profiter. Que les 
suggestions, les interventions même de leurs agents se 
retrouvent dans certains incidents inutiles à spécifier, je n'ai 
point de doute à cet égard. La fonction élémentaire du gou¬ 
vernement était de prévenir le mal. En le tolérant, il n'a fait 
que l’encourager. Tous ces étrangers qui.pullulent parmi nous, 
sous couleur de «permis de séjour» — dont il se pourrait que 
beaucoup ne fussent pas suffisamment explicables — sont là 
pour mettre à profit l’occasion, longtemps guettée, de jeter 
le désarroi parmi nous. Ainsi s'explique la trop juste parole 
de M. Rousset, dénonçant « de véritables agences de dépres¬ 
sion morale et de pacifisme criminel ». 

Ne savons-nous pas que la principale vertu de l'Allemand 
est dans sa merveilleuse aptitude à toutes les vilenies de l'es¬ 
pionnage ? Pouvons-nous ignorer que le laisser-aller qui est, 
par excellence, le principe de notre « activité » gouvernemen¬ 
tale, en tous domaines, n'ait procuré à nos ennemis trop de 
chances de nous porter des coups secrets ? M. Malvy s'est-il 
distingué de ses collègues dans le sens du « Ldchez-tout », ou 
par le judicieux exercice d’une équitable autorité? Il s’est donné 
beaucoup de mal pour que la question ne fût pas posée. Ce 
n’est ni au lieutenant-colonel Rousset ni à moi qu'il doit s’en 
prendre de ce que l'heure des explications doit fatalement 
venir. Si depuis des semaines il ne réussit pas à maintenir 
l’ordre dans les gares, si des agents de désertion, des insti¬ 
gateurs de révolte y promènent impunément le scandale impuni 
de manœuvres allemandes, n'est-il pas naturel que l’opinion 
française se dispose à demander des comptes au ministre qui 
a charge de prévenir ou de réprimer ces attentats contre la 
patrie ? 11 y a des faits établis^ comme le dit fort bien le lieu- 
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tenant-colonel Rousset, des faits connus du gouvernement. 
Quels efforts a-t-il faits pour les prévenir ? Quels actes de 
répression ont suivi? Voilà tout le nœud de l’affaire. 

Gomment de tels désordres peuvent-ils se perpétuer pendant 
plusieurs semaines, sous un ministre qui ne s’est vu refuser 
aucun pouvoir — pas même celui de molester, par sa censure, 
les meilleurs patriotes ? On a pu voir que, tout en réservant 
ma pleine liberté de critique, je saisis toute occasion de ren¬ 
dre justice aux intentions, souvent aux actes, de M. Ribot. 
La tolérance prolongée de tels désordres à Tarrière — visible¬ 
ment suscités par rAllemagne — nous conduirait à des périls 
qu’il importe, avant tout^ d’éviter. Le scandale ne peut plus 
être toléré. Les bons Français ont le droit d’exiger qu’il prenne 
fin. Cela ne doit-il donc pas faire partie d’un programme de 
gouvernement. 

M. Ribot nous a dit son admiration de M. Malvy, qui a su 
maintenir l’ordre quand les tentatives de désordre n’avaient 
besoin que de sa tolérance pour s’organiser. Peut-être est-ce 
M. Ribot qui a raison. Seulement, nous en sommes à une 
heure où il faut qu’il le prouve — l’heure des circonlocutions 
académiques étant passée. Qu’il le prouve par l’acte, et nous 
serons contents, car notre préoccupation première est du fait 
présent. L’enthousiasme de M. Ribot pour les opérations de 
M. Malvy doit pouvoir s’expliquer par des réalités tangibles. 
Qu’on nous les montre et nos applaudissements ne se feront 
pas attendre. 

J’ai bien vu que M. Hudelo va réformer sa police, et que 
notre sécurité va trouver de nouveaux gages dans le transfert 
de la sûreté générale au cabinet de M. Malvy. Mais M. Malvy 
est au pouvoir depuis le début de la guerre. Aurait-il donc 
pendant trois ans, son préfet de police désemparé, faute 
des moyens reconnus nécessaires ? Et, puisque M. Hudelo 
avait et a encore la pleine confiance de son ministre, quel 
besoin de mettre les services de la sûreté, sous M. Leymarie, 
plus avant dans le giron de M. Malvy qu’ils n’étaient sous 
M. Hudelo ? Tant de choses mal expliquées appellent de 
justes explications. 


G. Clemenceau. 
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★ 

Y Jf 

Pais notre éminent confrère Lysis, de la Vicloire^ 
qui, au sujet du nouveau journal de M. Caillaux, le 
Pays^ écrivait le 25 juin dernier : 


UxN DANGER NATIONAL 

Il faut le dire, parce que c^est un scandale, mais un scan¬ 
dale, est-ce le mot, quand il s’agit d’tfti tel péril ? Ecoutez 
plutôt : on lance en ce moment à coup de millions un journal 
infect, exactement la feuille qu’il faudrait publier, si Ton avait 
pour but d’amener les Français à capituler devant les Alle¬ 
mands (1). 

Un journal comme celui-là fait plus que cinquante divisions 
amenées comme renfort pour écraser les poilus. Un journal 
comme celui-là peut être payé par nos ennemis n’importe quel 
prix ; ils avaient pensé nous envoyer le choléra, ils ont trouvé 
mieux : c’est bien plus fort de semer le doute, la dépression, 
le découragement dans tous les coins de notre territoire en se 
servant des procédés de la grande industrie pour répandre 
quotidiennement dans le pays des centaines de mille d’exem¬ 
plaires d’un journal étudié pour corrompre la mentalité popu¬ 
laire et faire dériver celle-ci vers un but qu’on s’est tracé, sans 
qu’elle en ait conscience... 

Que fallait-il pour réaliser ce projet? Trouver en France 
« quelqu’un » d’assez puissant, d’assez ambitieux, d'assez per¬ 
vers pour mobiliser des forces malsaines qui ne manquent pas 
chez nous : politiciens discrédités, responsables de la guerre 
qu’ils n’ont pas su préparer, appelés à rendre des comptes un 
jour prochain, qui n’ont qu’un but : brouiller les cartes pour 
recommencer leur métier, universitaires socialisants, arrivistes, 
mais impuissants, sans talent et pour cela même dévoyés, 
aigris, littérateurs anarchistes plus ou moins experts en Tart 
de cultiver le paradoxe ou la saleté qui donnent le succès en 
librairie. 


1. Le Pays, 
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Quand on aura rassemblé ces éléments parmi lesquels se 
trouveront des gens connus, faisant illusion, il ne sera pas dif¬ 
ficile de décider à se joindre à eux deux ou trois personnalités 
honnêtes qui se fourvoieront dans ce milieu sans apercevoir 
qu’on se sert de leurs noms et de leurs écrits pour donner le 
change sur une sale besogne. Il faut dans le tableau quelques 
« pompiers » ou le public se méfierait. 

Mettez-vous à la place de « quelqu’un » qui disposerait d’un 
grand journal pour préparer la paix allemande en travaillant 
la mentalité des Français. Ce « quelqu'un » ne serait pas assez 
bête pour le dire ou pour le manifester trop visiblement, il 
nhnviterait pas les poilus à la désertion et ne ferait pas un 
éloge exagéré des Allemands. Ces arguments seraient mauvais, 
ils n'’atteindraient pas leur but : au contraire, ils détermine¬ 
raient dans le public une réaction. 

Il faut donc y aller plus doucement, plus insidieusement, 
mais inutile d^imaginer ce qu’on peut faire dans cet ordre 
dhdées, il suffît d’analyser les procédés auxquels a recours le 
journal dont nous parlons : ils consistent dans le développe¬ 
ment de certains leitmotive (c’est bien le cas d^employer ce 
mot allemand) qui doivent par leur répétition ébranler le moral 
des lecteurs et que nous allons exposer rapidement pour que 
chacun soit à même d^’apprécier s’ils servent nos intérêts ou 
ceux de nos ennemis. 

Premier thème : la guerre est une chose horrible, dégoû¬ 
tante, mais pourquoi y a-t-il la guerre en ce moment ? Est-ce 
le peuple allemand qui la veut ? Non. La guerre a pour but 
d’enrichir certains privilégiés (c’est l’argument des avions 
boches). Lisez cet extrait : 

« Que tels fournisseurs qui gagnent cent mille marks ou 
cent mille francs par jour ou tel simple épicier qui a fait for¬ 
tune veuillent continuer ou recommencer : qu’il y ait des pro¬ 
ducteurs pour préférer qu’on égorge leurs concurrents ; que 
tous ceux pour qui le malheur public représente de la gloire 
ou de l’argent soient nationalistes, soit. Ces gens sont dans la 
logique de leurs satisfactions personnelles. Mais ces idées-là ne 
peuvent être celles des hommes normaux que passagèrement 
et tant qu’ils ne s’apercevront pas qu’on leur ment... » 

Ailleurs, éloge de M. Jean Herbette, qui a osé dire « qu’il 
était mauvais de dénoncer collectivement le peuple allemand 
tout entier». 
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Sous le titre : « Cas de conscience », voici le sujet traité : 
vous avez tous lu Tadmirable affiche où des pères et des mères 
ayant perdu leurs enfants sur le front demandent que la France 
continue la lutte jusqu^au bout. Eh bien, le rédacteur se de¬ 
mande s’il signerait ou ne signerait pas Taffiche. Cas de cons¬ 
cience vite résolu : il ne la signerait pas. Il ne s’arrogerait 
pas le droit de faire continuer la guerre. Cette pensée lui fait 
horreur ! (5zc.) 

Deuxième thème : les socialistes français doivent aller né¬ 
gocier la paix à Stockholm. « Arrière la diplomatie des portes 
closes et que vienne enfin la diplomatie des peuples », dit 
Tun. « Le peuple français veut être son propre diplomate », 
dit un second. « Les socialistes français doivent aller à Stoc¬ 
kholm pour démontrer la fausseté d’un certain document alle¬ 
mand », dit un troisième. Il y a 500 parlementaires à la 
Chambre. Si 100 députés socialistes sont seuls à représenter 
le peuple, qui donc a nommé les 400 autres ? On ne Texplique 
pas, mais qu’importe ? 

Troisième thème, vive le « Soviet », idéalisation du rôle du 
Comité des ouvriers et soldats russes. 

« Grâce aux Russes, maintenant, nous pouvons parler. Et 
nous ne marquerons jamais assez de reconnaissance à ces 
jeunes révolutionnaires qui, par la contagion de leur enthou¬ 
siasme ou le prestige de leur succès, nous ont rendu la foi en 
la démocratie, la confiance en nous et l’audace, et, après avoir 
libéré la Russie, achèvent de libérer la République française 
(sic), » 

Un comble, ceci ? Le Soviet russe dont on connaît l’action 
désorganisatrice (désertions générales ou fraternisation des 
soldats avec Tennemi, arrêt des industries, crises des finan¬ 
ces, etc.), qui rend Tannée russe inutilisable, au moins pro¬ 
visoirement, et permet aux Allemands d’amener tous leurs 
hommes sur notre front (que resterait il des démocraties si 
nous faiblissions?), le Siovet russe qui cause la mort de mil¬ 
liers de soldats français et anglais et ferait perdre la guerre 
aux Alliés, s’ils n’avaient pas l’héroïsme de tenir en attendant 
l’effort américain, ce Soviet russe est représenté comme une 
institution que nous devons chérir, honorer, bien plus, que 
nous devons imiter et qui constitue pour nous l’exemple à 
suivre. Ne faut-il pas être malfaiteur ou dément pour propa¬ 
ger de telles idées dans notre pays en ce moment ? 
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Avec une extraordinaire audace, le journal qui répand ces 
thèses éhontées appelle « bourreurs de crânes » ceux qui s’ef¬ 
forcent de maintenir le moral de la nation et sa foi dans ses 
destinées, il s’attache à grossir les germes de scepticisme qui 
se sont glissés dans des esprits fatigués par une longue guerre 
où les déceptions ne nous ont pas été épargnées, mais qui ne 
peut manquer de bien finir, si nous avons le courage d’aller 
jusqu’au bout : lui ne veut pas apparemment qu’elle finisse 
bien... 

Jusqu’ici la propagande allemande était conduite avec les 
moyens limités de l’organisation socialiste, elle attaque aujour¬ 
d’hui le grand public effrontément en dépensant des millions 
à la barbe du gouvernement qui laisse faire, sans être pressé 
peut-être d’être fixé, autant qu’il convient, sur les points sui¬ 
vants : derrière le journal qui poursuit la triste besogne que 
nous avons dite, anonymement, sans la signer, il y a « quel¬ 
qu’un » ; quel est-il et d’où lui vient l’argent ? 

Lysis. 


Enfin voici l’article publié par M. Hervé dans la 
Victoire du 27 juin 1917 : 


UNE MAISON BORGNE 

Tous nos lecteurs ont lu, avant-hier, le virulent article dans 
lequel Lysis criait son indignation et son dégoût à un journal 
nouveau, qui vient de se lancer à coups de millions, et qui a 
commencé dès son premier numéro une campagne systéma¬ 
tique, encore qu’insinuante et voilée, en faveur de la paix. 

Lysis a cité quelques textes accablants. 

Le venin pacifiste du nouvel organe était si sensible malgré 
toutes les précautions des auteurs de l’entreprise, qu’aussitôt 
le bruit a couru partout qu’il y avait derrière le journal un 
homme politique, M. Gaillaux, à qui, à tort ou à raison — à 
tort, je l’espère pour lui — on prête depuis longtemps l’idée 
d’une paix rapide, bâclée tant bien que mal, avec l’Allemagne. 

Le journal visé répond en se drapant dans je ne sais quel 
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programme démocratique plus ou moins anticlérical, en me 
sortant la vieille histoire du drapeau dans le fumier, que j'écri¬ 
vis jadis pour flétrir les violences napoléoniennes, au temps 
où Napoléon commettait en Europe quelques-unes des fantai¬ 
sies du kaiser allemand actuel : et il termine en annonçant 
des poursuites contre notre journal, c’est-à-dire, moralement 
contre moi. 

Est-ce que les gens qui ont lancé cette affaire suspecte 
s'imaginent par ces poursuites — dont je me moque, ils s'en 
doutent, comme de mes premières culottes — conquérir le 
droit de se dispenser de répondre à la question que leur pose 
Lydis ? 

Gomment, voilà des gens, que nous ne connaissons pas, 
qui s’installent et se lancent comme des gens qui ont trouvé 
pour leur affaire plusieurs millions. 

Ils lancent un immense journal à quatre pages, qui se refuse 
même à accepter le décret des deux pages quatre fois par 
semaine qu’ont accepté patriotiquement tous les autres jour¬ 
naux : ils le lancent sans nom de directeur, sans nom de 
rédacteur en chef. 

Et quand nous leur demandons : « Qui est derrière ce jour¬ 
nal ? Quel est l’homme politique ou l’homme d’affaires qui a 
eu assez d’autorité ou de savoir-faire pour rassembler ces mil¬ 
lions ? D’où viennent ces millions ? Qui vous a donné ces 
millions pour faire en ce moment cette propagande infâme ? » 
Ils s’imaginent qu’ils vont s'en tirer par des professions de 
foi républicaines et anticléricales et par des menaces de pour¬ 
suites ? 

Je dis propagande infâme. 

J'appelle propagande infâme, moi qui suis un pacifiste et 
qui ai attrapé onze ans de prison pour avoir essayé d’empê¬ 
cher la guerre quand on pouvait l'empêcher, j’appelle propa¬ 
gande infâme à l’heure actuelle toute propagande pacifiste. 

Il est infâme de profiter de la lassitude inévitable des mar¬ 
tyrs qui souffrent là-bas au front depuis trois ans, pour venir 
jeter dans leurs pauvres cerveaux désemparés des doutes sur 
la beauté du sacrifice que leur demande la nation. 

Il est infâme de parler de paix, d’insinuer le poison du 
pacifisme bêlant à un peuple qui a encore sous la botte sept 
de ses départements. 

Il est infâme de parler de paix à un peuple où un million 
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de familles sont en deuil, sans que nos morts aient été vengés. 

Il est infâme de vouloir par une paix précipitée, par une 
paix sans victoire, sauver les gens qui, à Berlin et à Vienne, 
sont les causes de cet égorgement universel. 

Il est infâme de s’envelopper d’un drapeau républicain et 
démocratique pour faire cette besogne bassement réaction¬ 
naire. 

Il est infâme d’essayer de frustrer notre peuple et nos alliés 
de la victoire qu’ils ont si bien méritée par trois ans d’hé¬ 
roïsme, juste au moment où l’on sent se disloquer l’Autriche 
sous la poussée intense des nationalités slaves qu’elle opprime ; 
où l’armée grecque va venir nous renforcer à Salonique ; où 
la Russie un peu remise de sa crise révolutionnaire se prépare 
à reprendre l’offensive ; où les premiers contingents américains 
débarquent où sont sur le point de débarquer sur notre sol, et 
où l’Amérique va commencer à nous aider de sa colossale 
puissance financière, économique, industrielle et militaire. 

Je me félicite que ce soit dans ce journal que Lysis ait 
poussé son cri d’alarme, avec ma pleine approbation, sous 
mon entière responsabilité, cela va sans dire. 

Nous verrons bien si les quelques patriotes « jusqu’aubou- 
tistes » qui ont imprudemment donné leurs articles à cette 
feuille suspecte, continueront à y collaborer, à côté d’écrivains 
notoirement opposés à la guerre jusqu’à la victoire ; s’ils con¬ 
tinueront à couvrir de leur nom respecté une marchandise qui 
pue le pacifisme bêlant à plein nez ; s’ils n’auront pas la curio¬ 
sité de demander quel est le patron de la maison et d’où vient 
l’argent. 

Nous verrons bien si l’homme politique que l’on accuse 
d’être derrière toute cette machination, laissera raconter par¬ 
tout, sans donner un démenti catégorique, qu’il patronne cette 
propagande scandaleuse ? 

Nous verrons bien si les financiers qui ont marché dans cette 
affaire, peut-être par étourderie ou par ignorance comme cer¬ 
tains collaborateurs, et qui doivent encore y avoir voix au 
chapitre, laisseront la direction de cette feuille qu’ils ont 
payée continuer son beau travail. 

Nous verrons enfin si le gouvernement qui taille, tranche 
et retranche si facilement dans les articles des journaux qui 
font une bonne besogne d’union nationale contre l’ennemi, 
aura la faiblesse de laisser se poursuivre au grand jour une 
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propagande pacifiste qui est un outrage à toutes les familles 
françaises en deuil, et un sabotage criminel du moral de la 
nation. 

Et maintenant, si ça les amuse, que les patrons de cetto 
maison borgne nous poursuivent I 

Gustave Hervé. 


MAYENNE, IMPRIMERIE CHARLES COLIN 
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